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26  Victoria,  ch.  6,  (1863). 

29  Victoria,  ch.  48  et  49,  (1865). 

2»  et  »1  Victoria,  ch.  31,  (1866). 

31  Victoria,  ch.  22,  (1868). 

32  Victoria,  ch.  16,  (18«9j. 

33  Victoria,  ch.  25,  (1870). 
»4  Victoria,  ch.  12,  (1870). 

35  VlcU>ria,  ch.  12,  13  et  14,  (1871). 

36  Vict<^)ria,  ch.  14  et  25,  (1872). 

37  Victoria,  ch.  21,  (1874). 


89  Victoria,  ch.  1.5,  16  et  17,  (1875). 

40  Victoria,  ch.  22  et  23,  (1876). 

41  Victoria,  ch.  6  et  7,  (1878). 

42  et  43  Victoria,  ch.  14  et  75,  (1879). 

43  et  44  Victoria,  ch.  16  et  22,  (1880). 

44  et  45  Victoria,  ch.  19  et  80,  (1881). 

46  Victoria,  ch.  28  et  29,  (1882). 

4«  Victoria,  ch.  20,  21  et  22,  (1883). 

47  Victoria,  ch.  29,  30,  31  et  44,  (1884). 


QUÉBEC 


IMPRIMERIE    A.    COTÉ    ET    C'« 
1884 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 


CAP.  X7  (?.  K.  diiB.  C.) 

Acte  concernant  l'allocation  provinciale  en  faveur 
de  Fédiication  sin)erieure,  et  les  écoles  normales 
et  commune?. 

SA  ^ïajt'sté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  con- 
seil li'gislat>f  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

FONDS    DK    REVENU    ET    DE    PLACEMENT   D^EDUCATION 
SUPERIEURE. 

1.  Les  biens  et  propriétés  du  ci-devant  ordre  des  jésuites,  (i) 

qu'ils  soient  en  possession  ou  de  reversion,  y  compris  tous  Fonds  de  pla- 
ies deniers  mis  en  fonds  ou  placés,   ou  qui  seront  mis   en  "^ *"?*"' '^'l'i'J" 
londs  ou  places  comme  lormant  partie  d  iceux,  et  le  princi-rieure,  consti- 
pai de  tous  les  deniers  réalisés  ou  à  réaliser  par  la  vente  ou  *"^* 
commutation  d'aucune  partie  des  dits  biens  ou  propriétés, 
sont  par  Te  présent  affectés  aux  lins  de  cet  acte,  et  constitue- 
ront un  fonds  qui  sera  appelé  "  Fonds  de  pla  -ement  d'édu- 
cation supérieure  du  Bas-Canada  ;  '*  et  ce  fonds  sera  sous  le 
contrôle  et  la  régie  du  gouverneur  en  conseil  pour  les  lins 
de  cet  acte,  et  sera  censé  désigné   par  les  mots   "  dit  fonds 
de  placement,  '''  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans 
cet  acte.     19  et  20  V.  c.  64,  s.  1. 


*«.  Ijos  rovt'uus  et  iiitért^ts  i)rovciiaiu  du  dit  fonds  do  pla- 
cement, c'est -à-dire  : 

^-1  1.   Les  r>'ViMiiis  et  intérêts  provenant   à  l'avenir  dei  iin- 

•ie*  bi^nT^de*  lïi^'ii^ï*'^*  formant  partie  des  biens  des  jésuites  ou  des  denier» 

j^^iniite»  et  niis  eu  fonds  ou  placés  comme  apjiartenaut  aux  dits  l)iens, 

re"en'ujf"rinc**'^*  ^^''  toutc  jiropriété,  uieuhlc  OU  iniuieuMi',  réversible  aux 

rontiofondude  dits  ])iens  comme  en  formant   partie;   les   revenus  et  inté' 

rerrnu  dvdu -^J^  j^.^  I)la«cment8  faits  ou  à  faire  et  des  débentures  main- 
cation    gupé-  '        ^  ,         ,  1  T         1  • 

rieur».  ti'uaut  possedees  on  qui  le  seront  a  raison   des  dits  biens  ; 

(0)  2.  La  rente  et  les  intérêts  provenant  des   placements  à 

faire  sur  et  à  même  les  deniers  réalisés  ou  à  réaliser  pour 
les  commutations  qui  if>ont  on  qui  seront  etiectuéesdans  le» 
seiiiii curies  qui  forment  partie  des  dits  biens,  ou  sur  et  à 
ménu'  les  deniers  provenant  de  la  perce])tioii  de  tous  les 
arrérages  de  revenus  et  intérêts,  et  des  dettes  maintenant 
dues,  formant  partie  des  dits  biens,  et  de  tous  les  deniers 
qui,  tenant  lieu  de  tout  droit  seigneurial  qui  sera  aboli 
ou  commué,  deviendront,  comme  partie  des  dits  biens,  dus 
et  payables  en  vertu  de  l'ijcte seigneurial  de  1854 et  de  l'acte 
d'amendement  seig-neurial  de  1855,  ou  en  vertn  de  tout 
autre  acte  provincial  qui  est  déjà,  ou  sera  passé  pour  l'abo- 
lition ou  la  commutation  des  droits  et  devoirs  féodiiux  dans 
le  Bas-Canada  ; 

(4)  3.  Ivt^s  revenus  et  intérêts  provenant  des  placements  à 
faire  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  d'aucune  partie 
des  dits  biens,  ou  de  la  vente  ou  rachat  d'aucune  rente  fon- 
cière ou  rente  constituée  formant  partie  des  dits  biens, 
formeront  ensemble,  avec  les  balances  annuelles  non  dé- 
pensées et  non  réclamées  du  fonds  des  écoles  communes  du 
Bas-Canada,  et  la  somme  qu'il  est  ci-après  ordonné  de  payer 
annuellement  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette 
province,  et  toute  somme  qui  sera  prise  à  cette  fin  en  au- 
cune année  à  même  le  fonds  des  écoles  du  Bas-Canada,  un 
fonds  (jui  sera  apjxdé  "  fonds  de  revenu  d'éducation  supé- 
rieure du  Bas-Canada  "  ;  et  le  dit  fonds  sera  censé  désigné 
par  les  mots  "  dits  fonds  de  revenu  "  toutes  les  fois  qu'il  se 
rencontrent  dans  cet  acte.     19  et  20  V.  c.  54,  s.  2. 

(5)  '*■  Tontes  les  fois  qu'il  parait  au  g-ouverncur  en  conseil 
UgooTcrneurqno  le  dit  fonds  de  revenu  j)eut  être  augmenté  par  la  vente 
ner"*»  Teite''^  ^^'  placement  du  ])roduit  de  la  vente  d'aucune  partie  des 
d'une  pnriedits  biciis,  OU  de  toute  rciite  foncière  ou  rente  constituée 
j^îuit*"\t','^  formant  alors  partie  d'iceux,  le  gouverneur  eu  conBeil 
placer  le  pio-pourta  ordonner  que  telle  vente  soit  fait»' et  prescrire  que  le» 
'  """            •  deniers  réalisés  par  cette  vente  soient  j>la<és  en  débenture» 

l)roviniiales  ou  autre»  effets  dont  l'intérêt  ou  la  rente 
annuelle  formera  partie  du  dit  fonds  de  revenu,     Jbid,  s.  3. 
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••.  La  sommo  de  vincrt  millo  piastres,  à  prendre  sur   le  (6) 

fonds  consolidé  du  nîvciiu  de  cette  province,  sera  placée*'»»  j'"r"1i] 
annuellement  au- crédit  du  dit  fonds  dont  elle  formera  i)artie,  j^  revenu, 
et  sera  aifectée  en  conséciuenee  ;  et  s'il  arrive  que  dans  une 
année  quelconcjue  le  dit  fonds  de  revenu  n'atteigne  pas  le 
chiffre  de  (luatre-vingt-huit  mille  piastres,  alors  la  somme 
qui  sera  nécessaire  pour  compléter  celle  de  quatre-vingt- 
huit  mille  piastres,  sera  prise  sur  le  fonds  des  écoles  com- 
munes du  Bas-Canada,  et  ajoutée  au  dit  fonds  de  revenu 
pour  cette  année  comme  en  faisant  partie.     Ibid,  s.  4. 

^.  Si,  en  aucune  année,  le  montant  entier  du  dit  fonds  (7) 

de  revenu  n'est  pas  réparti,  la  balance  non  distribuée  restera  C'"™ent    est 
pour  être  distribuée  plus  tiird  comme  il  est  prescrit  plus  baUn  Je  *  du 
bas  ^,  on,  si  le  gouverneur  en  ordonne  ainsi,  elle  sera  placée,  fonds  do    re- 
et  la  rente  on  l'intérêt  du  placement  sera  ajouté  au  dit  fonds  ^*°"* 
cle  placement.     IbkL,  s,  6. 


•SUBVENTION  EN  FAVEUR  DES   INSTITUTIONS   D'ÉDUCATION 
SUPÉEIEUEE. 


i'.  Le  dit  fonds  de  revenu  ou  telle  partie  d'icelui,    selon  (8) 

■que  le  gouverneur  en  conseil  le  prescrira  de  temps  à  autre,  î^'^'P"^'''"" ''^ 
sera  réparti  annuellement  par  le  surintendant  de  l'éducation  „„   entre    les 
pour  le  Bas-Canada,  en  la  manière,   en  faveur  et  entre  tels  •n3'i"i''o'»«- 
universités,  collèges,  séminaires,  académies,  lycées  ou  écoles 
supérieures,    écoles-modèles    et    institutions    d'éducation, 
autres  que  les  écoles  élémentaires  ordinaires,  et  en    telles -^,'",*?*'^  p°^ 

1  V    11  1  -^2  r»c.,  c.    16, 

sommes  ou  proportions  pour  chacune  d  elles  que  le  gouver-,.  4. ef  39  Vic, 
neur  en  conseil  approuvera  ;  et  les  allocations  ou  montants^- ^^»  •»•  *  *' 
ainsi  répartis  seront  payés  par  le  receveur  général,  sur  le 
warrant  du  gouverneur,  au  dit  surintendant  qui  les  distri- 
buera aux  diverses  institutions  d'éducation  qui  y  ont  droit. 
19  et  20  V.,  c.  54,  s.  5. 

T.  Les  allocations  qui  seront  faites  à  même  le  dit  fonds  (9) 

de  revenu  seront  pour  l'année  seulement  et  non  perma- Les  allocations 

,  ,     1  •!  ii.      1-         ^  sur  le  fonds  de 

nentes  ;    et  le  gouverneur  en  conseil  pourra  attacher  a  ces  retenu,  seront 
allocations  les  conditions  qui   seront    considérées  avanta- «""««lies    et 

11  iii"i  1-  '■  TL  •  j  cunditionn  e  1  - 

geuses  pour  1  avancement  de  1  éducation  supérieure,     loid,  j^^ 
fi.  t.  . 

<^.  Nulle  allocation  ne  sera  faite  à  une  institution  d'édu-  (10) 

cation  (lui  n'est  pas  de  fait  en  opération,  ni  à  une  institution  9®''**'°®*  '°f' 

,  ,    i         ,  ■ ,  ..      ■  1  •  1  •  -  1        il  ■£■  -  ^     mutions      n  y 

possédant  des  ])roprietes  immor)ilu'res  dont  le  passii  excède  au  ro  nt   pas 
les  deux  tiers  de  la  valeur  de  telles  propriétés  immobilières,  ^ifo''- 
Ibid,  s.  8. 


(11)  IV  Tout»'  institution  d'éducation  qui  désire  imoallocatfoiï 
DenianUe ii»i- on  vortu  do  <'rt  acte,  ItTa  uno  dcmando  à  cet  cllot  au  suriii- 
**'■                 tondant  de  l'éducation,  avant  ou  durant  le  mois  do  juillet  do 

ohaijuo  année  ;  et  le  surintendant  no  rooonimondora  aucune 
allocation  en  favoiir  d'une  institution  d'éducation  dont  la 
dcniaïulo  no  sera  i)as  acconii)auiu''o  d'un  rap[)t)rt  indi(|uant. 
rolativcnu'nt  à  telle  institution: 

Ce  qu'elle  con-      j    ]^,j  composition  du  corps  administratif; 

tiendra.  ^  •' 

2.  r.o  noml)ro  et  les  noms  des  professeurs,  instituteurs  ou 
loclurours  ; 

3.  I^  nombre  des  personnes  recevant  l'instruotiou,  faisant 
la  distinction  entre  celles  au-dessous  de  seize  ans  et 
oolli's  au-dessus  do  seize  ; 

4.  Le  cours  ji'énorul  d'instruction,  et   les  livres  en  usage  ; 

5.  La  dépense  annuelle  do  l'ontretion  de  l'institution,  et 
les  sources  d'où  proviennent  les  moyens  ; 

G.  La  valeur  des  propriétés  immobilières  de  l'institution,, 
si  elle  en  possède  ; 

*7.  Un  état  de  ses  dettes  passives  ; 

8.  Le  nombre  des  pei-sonnes  recevant  l'instruction  gnx- 
tuitement  ou  recevant  l'instruction  et  la  pension  gra- 
tuitement ; 

0.  Le  nombre  de  livres,  globes  et  cartes  possédés  par 
l'institution,  et  la  valeur  de  tous  musée  et  instruments 
philosophiques  à  elle  appartenant.  lî>  et  20  V.,  c.  54^ 
s.  y. 

AIDE   ACCORDÉE    AUX   IJrnLIOTllf:QUES    DE   PAROISSES   ET   DE. 

TOWNSIIIPS. 

(12)  ii\>.  {Tel  (jv\imrnf/r  par  40  Virt.,  r.  22,  ml  A.)  Il 
>\p|.ropria- j-)^mj.,.,^    j;.^j.y    ordonné    ])ar    le    lioutenant-i>ouvorneur    on 

lion»    pour  le» '^  .,  »         *.  i         i  •       i-         i         i 

bibliothèque  «conseil  que,  sur  et  a  morne  le  dit  londs  de  revenu,  une 
de  c\u-*.   i»a-.soniino  n'excédant  lias  deux  mille  piastres  soit  mise  à  part 

roiâïe»,  etc.  l      iv     i'  n  .  i  i  u  t  ' 

et  anectoo  annuolh'inont  ou  durant  un  nombre  d  années, 
ix)ur  aider  à  établir  dos  ]>ib]iothè(juos  do  cités,  villes, 
villairos.  jiaroisses  ou  do  to\vnsliips,  dans  les  municipalités 
scolaires  dans  los(|uellos  dos  contributions  convenables 
auront  été  faites  par  t«dles  (•ori)orations  scolaires  ou  autre- 
ment pour  cet  objet,  et  cette  aide  sera  donnée  en  argent 
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ou  eu  livres,  aux  conditions  jugées  convenables  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  et  les  municipalités  et 
corporations  scolain-s  dans  cette  province  pourront  appro- 
prier telle  part  de  leurs  revenus  ou  toute  somme  d'argent 
qu'elles  croiront  convenables  pour  cet  obj«>t,  ou  émettre 
tel  montant  de  débenturcs  ou  bons  dans  le  but  de  créer  un 
fonds  pour  cet  objet,  et  ce,  avec  l'autorisation  du  surin- 
tendant ;  et  ces  bibliothèques  seront  soumises  à  la  régie, 
inspection  et  règlements  que  le  comité  catholif^ue  ou 
protestant,  suivant  le  cas,  du  conseil  de  l'instruction 
publicjue,  prescrira  de  temps  à  autre,  et  ces  règlements 
seront  publiés  par  le  surintendant  dans  le  Journal  de 
C Instruction  Publique  et  dans  le  Journal  oj  Education.  Ibid, 
s.  10. 

ÉCOLES   NORMALES 

11.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  adopter  toutes  les  (13) 

mesures  nécessaires  pour  l'établissement  dans  le  Bas-Canada  Etablissement 
d'une  ou  de  i)lusieurs  écoles  normales,  renfermant  une  ou  jl^^j^p^î^^gj  ^l\ 
plusieurs  écoles-modèles,  pour  instruire  les  instituteurs  dèies  annex- 
décoles  communes  et  les  former  à  lart  de  l'enseignement  ;  ^"" 
choisir  le  site  où  seront  établies  telles  école  ou  écoles,  et  y»^'-  35  net., 
faire  ériger,  ou  procurer  et  meubler  les  édifices  requis  pour  '^*  ^^'  ^*^'' 
icelles.     Ibid,  s,  \\,  partie. 

55.  Et  en  autant  qu'il  est  nécessaires  de  pourvoir  à  l'ac-  (14) 

quisition  de  tels  site  ou  sites,  et  d'ériger  ou  procurer  et '^'o°'*°' *ff^°- 
meubler  les  édifices  c|ui  pouront  être  requis  pour  les  dites  truction  "d'e's 
école  ou  écoles  normales,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  édifices  néoea- 
ordonner  que  sur  et  à  même  le  dit  fonds  de  revenu,  la'^'"*' 
somme  de  huit  mille  piastres  soit  pour  ces  fins  annuelle-  f^*  J'/j^  \ll[ 
ment  mise  décote  et  affectée  pour  former  un  fonds  qui  sera '•>>"«  »«  p»- 
appelé  "  Le  fonds  de  construction  d'écoles  normales  du  Bas- ^"|,7r"  dv/m* 
Canada,  "  et  toute  somme  ainsi  annuellement  mise  de  côté  m/-  «*  fond'., 
et  ailectée  sera  mise  ou  placée  à  intérêt,  ainsi  que  le  gou-T"', J'^'^/.''^'' 
verneur  en  conseil  1  ordonnera  ;  et  la  rente  et  1  intérêt,  de  depuis  la  Con- 
même  que  le  principal,  formeront  partie  du  dit  fonds  :  fédération. 

2.  Les  deniers  et  intérêts  réalisés  par  la  vente  que  le  gou-  (15) 

verneur  en  conseil  pourra  ordonner  de  tout  site  et  des  édi-  Le  pr<  Juit  do 
fices  y  érigés,  actiuis  pour  les  fins  d'écoles  normales  dans  le '/..J'""'®   ■"^^* 

1>        / 1  1  j.  •  .  .         ,  ,1  (édifices  qui  ne 

iJas  Canada  et  qui  ne  sont  pas  juges  convenables  pourront  p.-.  s  jugés 
telles  fins,  formeront  partie  du  fonds  en  dernier  lieu  men-*'**°^®"'*''''^ 

,•  -,-  i.•1^^•,^^  1  .  •-        sera  ajouté  au 

tionne,  et  seront  mis  ou  places  a  intérêt  en  la  même  manière  •<  fond*  de 
que  toute  autre  somme  formant  partie  d'icelui.  19  et  20  «''"s'™^''»'»" 
V.,  c.  54. 

Voir  aussi  16    V.  c.  74,  s.   5.  qui  autorise  le  placement  de 
cinq  mi/te  louis  â  prendre  sur  le  fonds  des  biens  des.  Jésuites  en 
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faveur  de  Vérole  normale  de  Montréal,  et  dont  V intérêt  sera  rem- 
boursable an  dit  fonds  sur  et  ù  même  la  b<dance  non  réclamée  du 
fonds  des  écoles  communes  du  Bas-Canai/a,  ou  sur  fous  autres 
deniers  (jui  seront  affectés  pour  les  écoles  nornudes. 

(16)  i'»i.  Tout  excédant  ou  montant  du  fonds  de  construction 
Emploi    de  d'écoles  normalosdu  lias-C^anada  (lui  n'est  pas  elfei  (ivcmt'nt 

resc<^dant    du  i  /•  i  ii        i       r        i  i.  l-i      ' 

fondu  de  oon»  requis  pour  les  lins  pour  Icscjudles  le  tonds  est  constitue 
truoiion.  devra,  à  la  discrétion  du  «jouverncur  en  conseil,  c't  suivant 
qu'il  l'ordonnera,  soit  retourner  au  fonds  du  revenu  d'édu- 
cation supérieure  du  Bas-Canada,  et  en  former  ])artie,  ou 
être  placé  comme  partie  du  dit  fonds  de  placement  d'édu- 
cation supérieure  du  Bas-Canada  ;  et  dans  ce  dernier  cas, 
la  rente  et  l'intérêt  provenant  de  tel  placement  formeront 
partie  du  dit  fonds  de  revenu.  19  et  20  V.  c.  54,  s.  1(3. 

(17)  1  *.  Une  somme  n'excédant  pas  six  mille  piastres  sera 
Al  location  allouée  annuellement  à  même  le  fonds  des  écoles  commu- 
ra^'o'nt  des'in'sti- ïi^'=*  <^^^^  lîas-Cauada,  pour  défrayer  les  salaires  des  olRciers  et 
tuteurs  des  les  dépenses  contingentes  de  telle  école  normale  ou  dételles 
éooej  norma- ^,^^j^^^  normales  ;  et  une  somme  n'ex<"édant  pas  quatre  mille 
DepuUia  Con- piastres  sera  allouée  annuellement  à  même  le  dit  fonds  de 
/^<f/rnMon/<»  revenu  comme  une  aide  pour  mettre  les  instituteurs  en  état 
d^nl leT il'.  14  d'assister  à  l'instruction  donnée  dans  l'école  normale  ou  les 
et  15. on» ro^y» écoles  iiormales.     Ibid,  s.  13. 

par    la    Lrijii' 
lature. 

ng\  1»>.  Dans  le  cas  ou  les  deux  sommes  mentionnées  dans 

Cas  ou  le  mon- la  précédente  section  seront  insullisantes,  le  gouverneur  en 
tant  des  a'|o- conseil  pourra  ordouiier,  qu'à  même  le  dit  fonds  de  revenu, 

cation«  est  m-  f    .  -In  i.        •        j        -a'      *.      44- 

suffisant.  une  Certaine  somme  soit  annuellement  mise  de  cote  et  allec- 
tée  pour  le  soutien  et  l'entretien  de  la  dite  école  normale  ou 
des  dites  écoles  normales,  laquelle  somme  ainsi  mise  de  côté 
et  affectée  annuellement  n'ex -cdera  en  aucune  année  la 
somme  de  dix  mille  piastres.     Ibid,  s  14. 

(19)  16.  Les  dites  écoles  normales  seront  sous  le  contrôle  du 

Le    iurinten- surintendant  de  l'éducation   du    Bas-Canada,    lecjuel,    pour 

trt"e des^coiei ^lidi'r  H  Icur  établissement  et  soutien,  fera  de  temps  à  autre 

normales  e t les  arrangements  que  le  gouverneur  en  conseil  ordonnera, 

mènu*"  p^olfr*'^  ^''^^  établir  de  temps  à  autre,  avec  l'approbation  du  gou- 

leur  adminis  vcnit'ur  Cil  coiiscil,    tds  rêfflcs  ct  règlements  qui  seront  re- 

tration.  ^^^^j^  pour  administrer  les  dites  croies  normales  et  pour  pres- 

Voir  31  Vie.  crirc  les  termeset  conditions  auxfiuels  les  étudiants  y  si'ront 

cA.  22,  ».  6,  r(  reçus  et  instruits,  le  cours  d'instruction  à  suivre,  la  ma- 

».  23."^  '       'nière  et  la  forme  dont  les  registres  et  les  livres  seront  tenus, 

ainsi  que  les  certificats  d'assistance  accordés  aux  étudiants; 

et  pareillement,  sujet  à  telle  ai^probation.  il   décidera  quels 

sont  les  instituteurs  et  les  i>ersoiines  qui  y  seront  emi)loyés, 

et  le  nombre  et  la  rénumération  des  instituteurs  et  per- 
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sonnos  qui  seront  ainsi  employés  ;  et  dos  rapports  seront  Rapports    des 
faits  de  temps  à  autre  par  les  principaux  de  ces  écoles  nor-  f"''°<''i"'"'  '^<'« 
males  au  surintendant  di?  1  éducation,  contenant  les  détails  lee. 
qu'il  pourra  indiquer  chaque  fois  que  ces  rapports  seront 
nécessaires  ou  qu'il  en  aura  besoin.    1!)  et  20  V.   c.    54, 
s.  11.    Mais  voir  19  et  20  V.  c.  14,  s.  18,  quant  avx  pouvoirs 
déléii;ités   au  conseil   de   Vinstruclion   publique    {section    21    de 
cet  acte.) 

l?*.  Lorsqu'un  étudiant  présentera   au    surintendant  de  (20) 

rédu<ation  un  certificat  sous  le  seing  et  le  sceau  du  prin- ï-*»  ^'^''«»  **«■ 
cipal  de  toute  telle  école  normale,   exposant  qu'il  a  suivi  le  ml\H  obti*en- 
cours   régulier   d'études,  le   dit    surintendant    pourra    lui  '^y>^^  fies  cer- 
accorder  un  certificat  ou  brevet  de  capacité  qui  sera  valide  Ins'jftuieTr'g! 
jusqu'à  révocation  pour  cause  de   mauvaise  conduite  ou  deapri^s    avoir 
mauvaises  mœurs  de  la  part  de  tel  étudiant  ;    et  en  vertu  r^,'7uUe^r  *'d''6^ 
d'icelui,  tant  qu'il  sera  valide,  tel  étudiant  pourra  être  em-tudes. 
ployé  comme  instituteur  dans  toute  académie,  école  modèle 
ou  école   élémentaire,   soufe  le  contrôle  des    commissaires 
d'écoles  ou  des  syndics  d'écoles  dissidentes.     19  et  20  Y.  c. 
54,  s.  12. 

DU   CONSEIL   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


IS.  Le  gouverneur  pourra  nommer  pas  plus  de  quinze  ni  (21) 

moins  de  douze  personnes  (dont  le  surintendant  de  l'édu-  Co n s e i  i  d e 
cation  pour  le  Bas-Canada  fera  partie)  pour  former  un  con- pî,'{,Hq"ue.^ '" ° 
seil  d'instruction  publique  pour  le  Bas-Canada  ;  et  telles  .^men<///)ar  32 
personnes  tiendront  leur  charge  durant  bon  plaisir  et  se-  ''••  <^;  '6-  *•  1 
ront  assujetties  dans  l'accomplissement  de  leur  devoirs  à'^vic^  c.1'5,  »». 
tous  ordres  et  instructions  conformes  à  la  loi,  qui  seront  de  i'-  ^2-  i3en5. 
temps  à  autre  émis  par  le  gouverneur  en  conseil.     19  et  20  ^"'''  '^^  '''•<'•' 

.  c.  14,  s.  Ib. 

l^^  Le  surintendant  de  l'éducation  fournira  un  local  pour  (22) 

les  assemblées  du  conseil  d'instruction  publique,  en  couvo- Assemblées 
quera  la  première    assemblée,    et  pourra   convoquer   une  '^"  conseil. 
assemblée  spéciale  en  tout  temps,    en  en  donnant  dûment 
avis  aux  autres  membres  : 

2.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  actes  et   délibéra-  (23) 
tions  du  dit  conseil   seront  payées,    et    il    en   sera  rendu  Dépenses  du 
compte  par  le  surintendant  de  l'éducation    comme  formant '^''°^^''' 
partie  des  dépenses  contingentes  du   bureau  d'éducation  : 

3.  Un  secrétaire  archiviste  du  dit  conseil  sera  nommé  (24) 
par  le  gouverneur  en  conseil,    et  le  dit  secrétaire  tiendra ^'f^min  »  »>«"» 

d'un  secrétaiie 
archiviste. 
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registre  de  toutes  les  délibérations  du  dit  conseil  dans  nn 
Amendé   p"»- livre  teuu  à  cet  effet,  et  procurera,  suivant  qu'il  sera  pres- 

39  Vic.,c.  15,       .,       ,  ,  ^^  i  i.      •  '  •  4.  j.-        j 

,.8.  crit,    les  cartes,    livres  et  papeterie  nécessaires,,  et  tiendra 

tous  les  comptes  du  dit  conseil.     Ibid,  s.  lY. 

(25)  2^.  Cinq  membres  du  conseil  à  toute  assemblée  légale 
Quorum.         d'icelui,    formeront   un    quorum  pour   la  transaction   des 

Amendé  par  32     ^^   .  n_  •  i  -i  o  i- 

Vie,  ch.\&,s.  anaires.     Ibid,  s.  18,  partie. 

3;  3*3  vie,  eh. 
25,  «.6  ef  311  V., 
ch.   15,  s.  20. 

Devoirs  du     2î.  Usera  du  devoir  du  dit  conseil  : 

conseil 

(26)  ^  1.  Dénommer  un  de  ses  membres  pour  être  président 
préskie^nt.  ""  ©t  avcc  l'approbatioii  du  gouverneur  en  conseil,  de  fixer 
74me«rf^ />fir  32  l'époque  dc  SCS  assemblées  et  établir  le  mode  de  procéder  ; 
Jt' t jl^s'qtcà  9  le  président  aura  un  second  vote  ou  vote  prépondérant  en 
e«39  V.,  c.  15,  cas  d'égalité  do  voix  sur  toute  question  ; 

«.  14  et  \6  jus- 
qu'à 21.  ^  11  1        •  1 

/2Y)  2.  De  faire  de  temps  a  autre,  'avec  1  approbation  du  gou- 

Kègiementa  verneur  en  conseil,  tels  règles  et  règlements  que  le  surin- 
pour  l'admi  teiidaiii  de  Téduration,  à  l'époque  de  l'établissement  du  con- 

nistration    des  .  .        -^(t•,■^^•  ^■,  i        •  i 

écoles  nor-seil,  avait  le  droit  de  taire  établir,  avec  1  approbation  du 
maies.  gouvcmeur  en  conseil,   pour  la  régie  de  l'école  normale  ou 

des  écoles  normales  qui  pourront  être  établies,  et  pour 
prescrire  les  termes  et  conditions  auxquels  les  étudiants  y 
seront  admis  et  instruits,  le  cours  d'instruction  qui  sera 
suivi,  le  mode  et  la  manière  dont  les  registres  et  les  livres 
seront  tenus,  les  certificats  accordés  aux  étudiants,  et  les 
rapports  du  principal  de  toute  telle  école  normale  qui  seront 
faits  an  surintendant  de  l'éducation  {Voir  19  et  20  V.  c.  54^ 
s.  11  {section  16  de,  cet  acte)  ; 

(28)  3.  De  faire,  de  temps  à  autre,  avec  l'approbation  du  gou- 
Kègie  raentsyerneur  en  conseil,  tels  règlements  que  le  conseil   jugera  à 

concernant  les  t,  •      l'  ^  i-ij""'i"  J 

écoles  eom-Pi'opos  pour  1  Organisation,  la  gouverne  et  la  discipline  des 
uiunes.  écoles  commuiies,  et  la  classification  des  écoles  et  des  insti- 

tuteurs ; 

(29)  4.  De  choisir  ou  faire  publier,  avec  telle  approbation  que 
Choix  et pubii-g^-igdit^  les  livrcs,  cartes  et  globes,  dont  on  se  servira  à  l'ex- 
livres.          ^  clusioii  dc  tous  autrcs  dans  les  académies,  les  écoles  modèles 

et  élémentaires  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  syndics 
V:ir  43  et  44  d'écoles,  ayaiit  égard  dans  tel  choix  aux  écoles  dans  lesquelles 
J^y„;ç^;^'fj/ l'enseignement  est  donné  en  français,  et  celles  dans  les- 
quelles renseignement  est  donné  en  anglais  ;  mais  ce  pou- 
Exocpt  ion  voir  lie  s'étendra  pas  au  choix  des  livres  se  rattachant  à  la 
quant    aux  religion  et  aux  mœurs,  lequel  choix  sera  fait  tel  que  voulu 

]  ivres  cl  6    roi  i-  ... 

gion.  par  le  second  paragraphe  de  la  soixante-cinciuième  sectioa 

de  cet  acte  concernant  les  écoles  communes  ; 
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Le  droit  de  propriété  do  tout  livre,   carte,  carte  géogra-  (30) 

.phique,  morceau  de  musifiue,  ou  autre  publi(^atioii  que  ce^"'''  **"  P»""- 
soit  (soit  oriu'iiial  ou  entièrement  ou  en  partie  compile),  vre«  d'écoles, 
qui  sera  publié  à  l'avenir  pour  l'usage  des  écoles  sous  la  «'"••  P"""» 
dire<'ti(ni  du  conseil  de  l'instruction  publique  ])our  le  Bas- p»/ îe  c'ongeii 
Canada,  pourra  être  acquis  et  possédé  i)ar  le  dit  conseil  ;  et*ie  l'instruc- 
tous  les  profits  devant  résulter  de  tel  droit  de  propriété,  ''""  ^"  '^"*' 
retourneront  au  fonds  de  revenu  de  l'éducation  supérieure 
du  Bas-Canada  ;  22  V.  (1859)  c.  5-2,  s.  9  ; 

5.  De  faire,  de  temps  à  autre,  avec  telle  approbation  que  (31) 

susdit,    des  règles  et    règlements    pour   la  gouverne   des '^^s'^'"*'»'» 
■L  11  •      .  pour  le»  bu- 

bureaux  d  examinateurs  ;  reaux  d'exa- 

minateurs. 

6.  De  faire  insérer  par  le  secrétaire-archiviste,  dans  un  (32) 
livre  qui  sera  tenu  à  cet  effet,  en  telles  manière  et  forme  Les  noms  de* 
que  le  conseil  pourra  prescrire,  les  noms  et  classes  de  touSp"^î.'t"ur8"de 
les  instituteurs  qui  ont  reçu  des  certificats  ou  brevets  de  brevets  seront 
capacité  du  bureau  d'examinateurs,  ainsi  que  les  noms  de  ù"J7egisu-e.° * 
tous  les  instituteurs  qui,  après  avoir  suivi  le  cours  régulier 
d'instruction  dans  une  école  normale,  ont  reçu  des  certifi- 
cats ou  brevets  de  capacité  du  surintendant  de  l'éducation  ; 

Et  pour  assurer  l'exécution  de  la  disposition  immédiate-  (33) 

ment  précédente,  il  sera  du  devoir  du  surintendant  de  l'édu-  ^'  ■*  P  ''""  ^*'' 
cation,    premièrement:  De  faire  rapport  ou    faire    mettre  iesuri  tendant 
devant  le  conseil,  s'il  est  en  son  pouvoir  de  le  faire,    les""*'*'.'^^'".*"»* 
noms  et  classes  de  tous  les  instituteurs  admis  par  les  diffe-  leurs  admL 
rents  bureaux  d'examinateurs  depuis  leur  établissement  ; 
secondement  :  les  noms  et  classes  de  tous  les  instituteurs 
admis  à  l'avenir  par  les  différents  bureaux  d'examinateurs  ; 
troisièmement  :  les  noms  de  tous   les  instituteurs  qui  ont 
reçu  de  lui  des  certificats  ou  brevets  de  capacité  après  avoir 
suivi  le  cours  régulier  d'instruction  dans  une  école  normale. 
19  et  20  Y.  c.  14,  s.  18. 

-'".  {Tel qu'nmenf/é par  ^0  Vict.,chap.22,  !>ert.6  et  "J.)  Ix^con-  (34) 

seil  d'instruction  publique  pourra  révoquer  tout  certificat  ou  l®   conseil 
brevet  de  capacité  accordé  par  tout  bureau  d'examinateurs  à  ^"rTes'^ccrti' 
un   instituteur,   ou   tout   certificat  ou  brevet    de    capacité  «.''»'»  Jea  in?- 
accordé  par  le  surintendant   de  l'éducation   à  un  étudiant  '  "  ^"" 
de  toute  école  normale,   pour  cause  de  mauvaise  conduite  ^°i''  ^^  ^'**'-' 

.  1 .  , .  c.  48  »   2 

comme  instituteur,  d'immoralité  ou  d'intempérance  de  la  ' 
part  du  porteur  d'icelui  :    19  et  20  V.  c.  14,  s   19,  partie. 

2.  Cette  révocation  n'aura  pas  lieu,  cependant,  à  moins  (35) 

qu'une  a-cusation  par  écrit  ne  soit   faite  par  une  personne^*"*  quelles 

;         ,        1     •     ,  1  .11  •  i  11'        1        Circonstances 

portant  plainte,  ou  sur  le  rapport  d  un   inspecteur  d  écoles  i  a  n-vi  cation 
soumis  par  le  surintendant  de  l'éducation  au  conseil,  ni  à  ■»"''*  'i«"- 
moins  que  cette  accusation  ne  soit  parfaitement  prouvée  ; 
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(36)  3.  Toile  accusation  sera  adressée  au  secrétaire-archiviste, 
Comment  tel-  fnii  j^j  mettra  (levaiit  le  conseil  à  l'assemblée  alors  suivante  ; 

les  accusations    V       .   ,  m         i    j»        •     •  i»  j.-  i    i  ^ 

«eront  portées  ^-'t  SI  le  couscil  cst  Q  opiuiou  quc  1  accusutiou  est  do  nature 
«t  décidées,  à  ne  pas  exiiror  une  enquête,  elle  sera  renvoyée  in  limine  ; 
mais  s'il  est  d'opinion  (juo  raccusation  est  d'une  nature  et 
d'un  caractère  assez  î^ravos  j^our  exig-or  une  enquête,  il  sera 
du  devoir  du  secrétaire-archiviste  de  faire  signifier  à  l'insti- 
tuteur contre  lequel  plainte  est  portée,  par  tout  huissier  de 
la  Cour  suiH''riouro  pour  le  i>as-Canada.  une  coi)io  do  l'accu- 
sation, acconipaii'néo  d'un  avis  do  la  part  du  conseil,  le  som- 
mant d'être  et  de  conii)araitro,  soit  on  personne  ou  par  pro- 
cureur, devant  le  conseil  à  tel  jour  et  heure  que  le  conseil 
fixera,  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui  :  Ibid, 
s.  10  partie  : 

(37)  4.  Si  l'instituteur  nio  l'accusation,  le  conseil  devra  immé- 
c  o  ni  m  0  n  t^se  diatemout,  OU  à  un  jour  subsécjuout,  procéder  à  recevoir  la 

'  preuve  orale  ou  par  écrit,  que  chaque  partie  a  à  offrir,  et  le 

secrétaire-archiviste  est  autorisé  à  administrer  le  serment  à 

40  r.  c.  22.  «.tout  témoin  qui  sera  produit;    et  il  sera  de  son  devoir  de 

^'  prendre  les  notes  des  témoignages  reçus  et  de  les  garder  de 

record  ;  19  et  20  V.  c.  14,  sT  19,  partie  ; 

(38)  5.  Le  dit  conseil  pourra  nommer  un  ou  doux  coramis- 
Nominaton  do  g;.^j|.pg  pour  proudro  los  témoiguagos,  quand  les  parties  rési- 
onquétouro.  dout  à  uuo  graudo  distance,  ou  quand  le  conseil  est  d'avis 
40  v.c.  22,  ..7.  qu'en  agissant  ainsi  les  dépenses  inutiles  seront  épargnées  ; 

(39)  6.  L'instrument  nommant  tel  commissaire  ou  commis- 
40  v,c.  22.  «-saires.  émanera  de  la  part  et  au  nom  du  "  conseil  d'insiruc- 

tion  pul)li(jUo, ''  et  sous   le    seing  du  socrétaire-anhiviste  ; 

(40)  7.  A  la  réception  de  tel  instrument,  le  commissaire  où  les 
**  ""/'^'■^ '•^ commissaires  donneront  avis   aux   parties   de   l'époque  où 
coraMii>i.aire8 elles  auront   à   produire  leurs  témoins,   le  commissaires  ou 
enquêteurs.     \q^  commissaires  assermonteront  los  témoins,  et  los  témoi- 
gnages seront  pris  par  tel  commissaire  ou  commissaires,  et 
ensuite  transmis  par  lui  ou  par  eux  au  secrétaire-archiviste, 
qui  los  mettra  devant  le  conseil  ; 

(41)  8  Si  l'instituteur  ne  comparait  pas  et  néglige  de  répondre 
Ca»  ou  rinsti-^  l'accusatiou,  le  conseil  t^rocédera  par  défaut  contre  lui,  et 

tuteur  no  cotn-  ,  ^         ^         ,  ^  •  ij>  -i 

paraît  pas.      rocovra  ot  prendra  los  tomoiirnages,   ou  les  lera  recevoir  et 
prendre,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  ; 

(42)  9.  Si  l'accusation  n'est  pas  i)rouvéo,  le  conseil  la  renverra 
Kenvoi   d'une  ç.^  j^j  ^.jjg  ^.^^  prouvéo,  le  cousoil  Ordonnera  comme  punition 

accusation  non  ,  ii-       .  i  i     i  i'      i        i-         il     i  i. 

prouve.  que  le  certilicat  ou  brevet  do  capacité  do   1  instituteur  soit 

révoqué,  et  que  son  nom  soit  bilfé  du  livre  contenant  les 
40  r.  c. 22, ..  7.  noms  des  instituteurs  qualifiés.     Ibid.  s.  19. 
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10.  Les  frais  seront  recouvrés  par  action  en  justice  au  (43) 
nom  du  surintendant  ;  et  le  certificat  du  commissaire  ou  RecouTremont 
des  commissaires  constatant  le  montant  de  ces  frais,  sera 

une  preuve  suffisante  do  la  dette  jusqu'au  montant  certifié,  ^^"^^^g"^' • ''^' ^^' 

11.  Tout  instituteur  dont  le  diplôme,  certificat  ou  brevet  (44) 
de  capacité  aura  été  révoqué,  et  après  le  laps  de  deux  années  ^  diplôme ré- 
depuis  sa  démission,  pourra,  après  avoir  établi  a  la  satisiac-ôtre  remis  en 
tion  du  comité  catholique  ou  protestant  du  conseil  de  Tins-'»'®"'";  «"f^- 
truction  publique,  suivant  le  cas,  que  sa  conduite  comme  tiv«ment. 
instituteur,  et  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la  tempé- 
rance, a  été  satisfaisante,  et  avoir  obtenu  un  certificat  du  dit  ^'^^™- 
comité,  et  aussi  sur  preuve  qu'il  a  satisfait  d'une  manière 
complète  au  jugement  qui  l'a  comdamné,   continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  en  vertu  de  son  diplôme  qui  aura  alors 

la  même  valeur  qu'avant  sa  démission  ;  mais  ce  diplôme 
pourra  être  révoqué  pour  les  mêmes  causes,  s'il  y  a  lieu,  et 
dans  ce  dernier  cas,  tel  instituteur  ne  pourra  plus  recevoir 
de  diplôme  à  l'avenir. 


DU  SURINTENDANT  DE  L  EDUCATION. 


î^î5.  Le  gouverneur  pourra  nommer,  de  temps  à  autre,  (45) 

par  lettres  patentes,  sous  le  grand*  sceau  de  la  province  une  NominaMon  du 
personne  compétente  pour  être  surintendant  de  l'éducation*"""  *° 
dans  le  Bas-Canada,  lequel  tiendra  sa  commission  durant 
bon  plaisir  ;  et  cette  charge  est  la  même  que  celle  appelée,  ^oir  39    v.  «. 
dans   cjuclciues-uns   des   actes   refondus   dans   le   présent,  '^'  **"  ^  *'  ^" 
"  Surintendant    des  Ecoles,   et  nulle  disposition,  commis- 
sion, acte  ou  procédure  ne  sera,  en  quoi  que  ce  soit,  inva- 
lidé par  l'emploi  qui  pourra  y  être  fait  de  l'un  ou  de  l'autre 
titre  pour  désigner  le  nom  officiel  du  surintendant  ; 

Le  dit  surintendant  recevra   un  salaire  de  quatre  mille  (46) 

piastres  par  année,   et  il  lui  sera  alloué  neuf  cent  piastres  Son  traitement 
par  année  pour  un  secrétaire,  et  sept  cent  piastres  pour  un  ^Inpî'oyés. 
commis,  et  les  dépenses  contingentes  de  son  bureau  ;  et  le  voir  3»  Vie., 


dit  surintendant  donnera  un  cautionnement  à  Sa  Majesté,^*-  ^^v'-  ^ 
à  la  satisfaction  du  gouverneur  en  conseil,  au  montant  de  df»  aut'rtt  ojgn- 
huit  mille  piastres.  "9  V.  c.  2Y,  s.  34, — 12  Y.  c.  50,  s.  30,  et"'^'  **'  ^'' 
18  V.  c.  89, — et  amendement  de  1860.  'c^tii.  "*  ** 

24.  Il  sera  du  devoir  du  surintendant  de  l'éducation  :      ^'  <*"^*  • 

1.  De  recevoir  du  receveur-général  toutes  sommes  d'ar-  (47) 

gent  affectées  aux  fins  des  écoles,  et  d'en  faire  la  distribution  ^*"7  <>  '-^  '."t 
entre  les  commissaires  d'écoles   et  les  syndics  des  diverses  monùnla  affeV- 

téi  auxéoolei. 
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Tôir  r.9  ''"■■•  ninnioipalitrs  (Vapivs  les  dispositions  (]*■  la  loi  et  proportion* 
ju,qu'à  10  rt iR'llcmeut  au  (.hiUVe  do  la  i)opulation,  telle  que  constatée 
'2.  pur  le  dernier  recensement  pour  le  temps  ; 

(48)  2.  De  rédiger  et  faire  imprimer  et  distribuer  toutes  for- 
R6digi.r  !«•  mules  nécessaires  ; 

formules  ; 

(49)  3.  De  rédiger  et  faire  imprimer  dos   recommandations  et 
Kt  les  rocom- conseils  pour  la  rèclo  dos  écoles,  tant  pour  l(>s  commissaires 
"nsît'is!""  ""^  ^"^  syndics  d'écoles  (pio  pour  les  secrétaires-trésoriers  et  insti- 
tuteurs ; 

(50)  4.  De  tenir  dos  livres  corrects  et  des  tableaux  distincts  de 
Tccir  dc8  H- fous  los  objols  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son  contrôle,  de 

manière  à  ce  que  toute  information  requise  puisse  être 
proniptoment  et  clairement  obtenue  par  le  gouvernement, 
la  Législature  ou  les  visiteurs  d'école  ; 

«(51]  5.  D'examiner  et  contrôler  les  comptes   do   toutes  per* 

Examiner  les sonuos,  corporatious  OU  associatious,   comptables  d'aucuns 

cumiitef,     etc.  j         •  11-  a-      X  '         l     i-    a     -i       '  i         ^         i" 

'  deniers  publics  atlectes  et  distribues  en  vertu  des  lois  con- 

cernant los  écoles  ;  et  de  foire  rapport  si  los  dits  deniers  ont 
été  employés  de  bonne  foi  aux  lins  pour  lesquelles  ils  sont 
accordés  ; 

(52)  G.  De  soumettre  aux  trois  branches  de  la  Législature,  an- 

*'*'^*=  """!*•  nuoUemont,    un   rapport  détaillé   do  l'état  actuel  de  l'édu- 
aunue .    ^^^j^^^  daus  le  Bas-Caiiada,  des  tableaux  des  écoles,  du  nom* 
J^^'g^Jç  g '7i|^re  d'enfants  qui  les  fréquentent,   et   autres   choses   sem- 
8. 13,  i:',  2o"t)blables  ^     9  Y.  c.  27,  s,  35  ; 

24. 

/53)  Y.  l)"iiidiquor,  dans  son  rapport  annuel  à  la  législature,  ce 

Contenu  du  ou'il  pout  avoir  fait  en  vertu  des  dix-sept  premières  sections 
rapport.  çj^^  présent  acte,  durant  la  période  i\  laquelle  tel  rapport  se 

rattache  :     19,  20  V.  c.  54,  s.  19  ; 

(54)  8.  De  remplir  tous  los  autres  devoirs  qui  lui  sont  assignés 
par  cet  acte. 

(55)  S'î.  Tout  document,  ou  co^iio  de  document,  signé  oucer* 
Effets  (les  <io-{if,^'.  p^j.  j^.  suriii t (Mulant  de  l'éducation,    fera  foi  vn'niù  facie 

par    le    surin- do  SOll  COntOllU.        12    V.   C.   5o,  8.    13. 
tendant. 

*-îft.   {Ahrnfré    et  remplacé  par  41    T'/V7.,   chip.  6,   ^ecL   16.) 
Voir  article  03  de  cet  acte. 


—  IO- 
DES ECOLES  COMMUNES. 

DIVISION  DU  BAS-CANADA  EN  MUNICIPALITÉS  ET  ARRONDISSE- 
MENTS POUR  LES  FINS  DES  ÉCOLES  COMMUNES. 

27.  Il  y  aura  dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  (56) 

Montréal,  et  dans  chaque  municipalité,   ville  ou  villaf^e  du  Etiibiipsement 
lias-Canada,  une  ou  plusieurs  écoles  communes   pour  1  ins- (nunesdansies 
truction  élémentaire  de  la  jeunesse,  sous  la  régie  de  commis-  municipalités. 
saireti  d'écoles,  ou  s'il  y  est  établi  des  écoles  dissidentes, 
sous  la  régie  des  syndics  de  telles  écoles,  eu  la  manière  ci- 
après  prescrite.     9  V.  c.  27,  s.  1. 

2'*».  Chaque  municipalité  existante  le  neuvième  jour  de  (57) 

juin  1848,  ou  qui,  en  vertu  de  la  loi,  sera  établie  ensuite,  c®  *?"'<>"  «"j- 
ibrmera  une  municipalité  pour  les  fins  de  cet  acte;  mais  les  upaiilé  pour 
habitants  de  toute  municipalité  de  cité,   ville  ou  de  village'*»  fins  du  pré- 
autre que  les  cités  de  Montréal.  Québec  et  Trois-Kivières,  ^*° 
seront  pour  les  tins  de  cet  acte  (à  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment prescrit  par  c|uelqu'acte  spécial)  soumis  à  la  juridic- 
tion des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  élus  pour  la  mu- 
nicipalité dont  la  cité,  ville  ou  village  fait  ou  faisait  partie 
auparavant,    et  auront  droit  de  voter  à  l'élection  de  tels 
syndics  ou  commissaires  d'écoles.     Ibid,  s.  2, 

2S>.  Pourvu  que  chaque  paroisse,  township  ou  place  qui,  (58) 

dès  avant  le  premier  iour  de  iuillet   1855,  était  une  muni- ^«i"**"""  p*.* 

•  •  »j  u  roi  9  sû  **    €tc 

cipalité  pour  les  fins  des  écoles,  en  vertu  des  actes  de  1846  continueront 
et  1840  qui  se  rapportent  aux  écoles  communes,  continuera «il^^re  de?  mu- 
d'étre  une  municipalité  scolaire,  sujette  toujours  à  la  dispo- "'^'^^  * 
sition  prescrivant  que  toute  municipalité  établie   après  le 
dit  jour  et  pour  laquelle  il  aura  été  élu  des  commissaires  ou 
syndics  d'écoles,  a,  depuis  lors,  été  et  sera  une  municipalité 
scolaire.     18  V.  c.  100,  s.  5,  partie. 

ÎÎO.  {Tel  que  remplacé  par  41  Vict.,  chap.  6,  sec.  5).  Le  lieu-  (59) 

tenant-gouverneur  en  conseil    pourra,  de   temps  à  autre,  Le  pouverneur 
changer  les  limites  de  municipalités  existantes  pour  les  lins  ph,*^nge*  ou  du- 
des  écoles,  les  subdiviser,  ou  en  établir  de  nouvelles,  mais^;»«riesniuni- 
ces  changements,  subdivisions  ou  établissements  n'auront  Î^X"gge(en"°â 
lieu  qu'après  qu'un  avis  public,  à  être  inséré  deux  fois  dans  biir  d'autrw. 
la  "  Crazette  OÎiicielle  de  Québec  "  et  une  fois  dans  le  ''  Jour- 
nal  de  Llnatructiun  Publi(iue  '  et  le  "' Joiiriinl  of  Educafiufi,"  Ar\a  public» 
aura  été  donné,  aux  frais  des  parties  demandant  tels  chaii-''**^"''' 
gements,  subdivisions  ou  établissements  de  municipalités 
et  à  la  diligence  du  surintendant  ;   et  si  ces  changements, 
subdivision  ou  établissements  de  municipalités  ont  lieu,  il  Voir  4i  rin. 
en  sera  donné  avis  dans  la  "  Gazette  Ofhcielle  de  Québec,"  jfjT  ^'  '"'" 
par  le  surintendant. 
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/gO)  îil.   (Tel  qu  amendé  par  41    Vict.,  chap.  6,  sec.  6).  Los  rom" 

UiTwi.Ki  de  8  missairt's  ou  syndics  d'écoles  i)art;iL^croiit  la  iuunicij>alité 
municipaiiiéf^jj  aiToiulisscmouts  d'école   dans  les  endroits  où  cela  n'a 

es  «rrondisoe-  i-v,/..    •  i  i/- 

mentadécoie».  pas  dcja  ete  lait,  et  les  desitrneront  sous  les  numéros  un, 
deux,  etc.,  et  les  limites  assignées  i)ar  eux  à  chatiue  arron- 
dissement seront  entrées  dans  les  ré<ristres  de  leurs    pro- 
cédés ;  les  limites  des  arrondissements  déjà  existants  pou- 
Yoir  40  r.w.,ront  aussi  être  changées  p*r  eux,  et  il  pouront  en  établir  de 
4*  ",.'■  t*  *6  ^^^'^^^'^'^^^x  de  temps  à  autre  suivant  que  les  hn^soins  de  la 
».  6e<  13.        population  ou  les  circonstances  locales  pourront  l'exiger,  et 
ce,  à  leur  discrétion.  9  Vict.,  c.  27,  s.  18. 

(61)  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'aucune  ville  ou 
Division  des  Village  iucorporé  qui  a  été  ou  qui  peul  à  l'avenir  être 
™n" arVoirdiMe- ^"o^*^  ^'^  ^^'^^  municipalité  scolaire  séparée,  s'ils  ueleju- 
ments.nestpasgent  pas  à  propos,  ii'oiit  pas  besoin  de  diviser  la  munici- 
nécessaire.  palité  scolairc  SOUS  leur  contrôle  en  arrondissements  d'école  ; 
6,  «ec.'e!  "^  "^  ^*  '^^  '^^^^^  telle  division  a  déjà  eu  lieu,  ils  peuvent,  par  réso- 
Anciennes  di- ^^^^^ou,  l'aniiuler  et  la  canceller,  dans  lequel  cas  la  totalité 
viaioDs  peu -de  telle  municipalité  scolaire  sera  considérée  comme  for- 
nu°ées.'^°  *°  mant  et  elle  formera  seulement  un  arrondissement  d'école. 

(62)  «î-.  Aucun  arrondissement  d'école  ne  devra  contenir 
Nombre  d'en- moins  dc  viugt  eufauts  entre  l'âge  de  cinq  et  celui  de  seize 

fants  requis  i  ••  j-  r  ..  < 

pourionner  un  ^"^  5  ^^'8  commissaircs  OU  syndics  pourront  permettre  qu  un 
arrondisse- arrondissemeut  d'école  dans  chaque  municipalité  ait  un 
"'*°'*  nombre  moindre  d'enfants  que  le  nombre  susdit.  Ibid  s.  19. 

(63)  •^•^.  Les  commisaires  ou  syndics  d'écoles  feront  en  sorte 
i>eux  ou  plu-  qu'il  y  ait  une  école  dans  chaque  arrondissement  d'école, 
du 8*e inTn°t8  *^*  pourrout,  s'ils  le  jugent  convenable,  réunir  deux  ou 
peurent  é t re  plusieurs  arrondissements  ensemble,  et  les  séparer  de  nou- 
"""'■             veau,  et  en  donneront  connaissances  an  surintendant  de 

l'éducation.  Jbid  s.  20. 

COMMISSAIRES   ET   SYNDICfl   DES  ÉCOLES  COMMUNES — LEURS 
ÉLECTIONS,  LEURS  POUVOIRS  ET  LEURS  DEVOIRS. 

Election. 

(64)  31.  (Te!  qu  amendé  par  84  Vict.,  chap.  12,  s.  6  ;  par  40  Vict., 
ÂBsevnhifit  dfichap.  22,  et  juiT  45  Vict..  chap.  29,  5.  1).  Il  sera  tenu  chaque 
po^Mvîeciion^""^*^'  ^^  premier  lundi  de  juillet,  une  assemblée  générale 
dei  commis- de  tous  les  propriétaires  de  biens  fonds  payant  cotisation 
•âirei.           ^^  rétribution  mensuelle  et  habitants  tenant  feu  et  lieu  de 

chaque  municipalité    scolaire  ;  laquelle  assem})lée,  si  elle 

est  la  première  qui  doive  avoir  lieu  dans  la  municipalité 

pour  l'élection  d'un  corps  de   commissaires   d'écoles,  sera 

^°*''j/°'''"'^*  convoquée  par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
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par  tout  autrojuge  de  paix  y  résidant,  et,  à  leur  drfaut,  par 
trois  des  propriétaires  dv  biens  fonds,  par  avis  public  donné 
huit  jours  d'avance  à  la  porte  des  é^'liscs  ou  places  de  cidte 
public,  et  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou  de  place  de  culte  public, 
alors  par  avis  affiché  à  deux  des  lieux  les  plus  publics  de 
telle  municipalité  ; 

2.  {Tel  qa  amendé  par  34   Vict.,  chap.   12,  s    8).    Cette  as-  (65) 
semblée  sera  présidée  par  le  plus  ancien  jui^e  de  paix  pré-Q"' '^pf^  di- 
sent, ou,  à  son  défaut,  par  toute  personne  cjue  telle  assem- 
blée appellera  à  la  présider  ;  et  ensuite  l'assemblée  générale 
annuelle  pour  l'élection  de  commissaires  d'écoles  sera  pré- 
sidée par  le  président  des  commissaires  d'écoles  ou  à  son 

défaut   par   un   autre  des   c(»mmissaires    d'écoles,    présent, 
sa-hant  lire  et  écrire  rjue  l'assemblée  désignera  et  à  leur  ^^''•'■^^  ^»c-.«- 
défaut  par  toute  personne  présente  sachant  lire  et  écrire,    ' 
choisie  par  l'assemblée. 

3.  Si  par  quelque  cause  que  ce  soit,  telle  assemblée  gêné-  (66) 
raie  n'a  pu  avoir  lieu  le  premier  lundi  de  juillet,  et  qu'en  ^J  rassemblée 
conséquence  l'élection  n'ait  pu  être  faite,  l'assemblée  pourra ]'^Ju^'fixé.'* 
être  tenue,  et  l'élection  avoir  lieu,   aucuns  des  lundis  sui- 
vants du  même  mois  ; 

"4.  Telle  élection,  commencée  le  premier  lundi  ou  tout  (6*7) 

autre  lundi  de  juillet  à  dix  heures  du  matin,   se  terminera  Election  d  •  ■ 

,       .  ,  V  •       1  ->  •  >i  commissaire?. 

a  cincj[  heures  du  soir,  le  même  jour.  ^j  y-^^  ^^  g 

tec.  28. 

35.  A  telle  assemblée,   les  personnes  dûment  habiles  à  (68) 

voter  éliront  cinq  commissaires  d'écoles,  ou  éliront  le  nom-*^""'^  commis- 

,  ,  .         }■  i-      1  saires      seront 

bre  de  commissaires  requis  pour  remplir  les  vacances  cau-éius. 
sées  par  la  sortie  de  charge  de  tels  des  commissaires  qui 
sortent  de  charge.     Ibid,  s.  5. 

ÎJ6.  Les  ministres  du  clergé  de  toutes  les  dénominations  (69) 

religieuses  desservant  la  municipalité  scolaire,  et    toutes^®'  eommi«- 

.  -^  '     •  1        i  i    '!•     M  1  •       saires  ne    sont 

autres  personnes  y  résidant,  sont  eligibles  comme  commis- p»*  tenus  de 
saires  d'écoles,  bien  que  non  ({ualifiés  sous  le  rapport  de  la P" *.■«<!«'■  <*• 
propriété  ;    mais  nul  non  résidant,   autre  cpie  ces  ministres"^"* 
du  clergé,  n'est  éligible,  et  nul  ne  sera  cotiseur  pour  les  fins 
scolaires  s'il  ne  possède  des  immeubles,  dans  la  municipalité  Q'»»''Beation 
dans  laquelle  il  agit,  jusqu'à  concurrence  de  la  A'aleur  nette  teura!" "  "  * 
de  quatre  cents  piastres. 

î$7.  (Tel  qu  amendé  par  41  Vicf.,  ch.  6  sec.  29.)    Si  le  choix,  (70). 

des  dits  commissaires  d'écoles  est  contesté,  trois  des  électeurs  Trois  éUctear* 
présents  pourront  demander  un  poil  lequel  devra  être  tenu^°^"j°^/^u^ 
suivant  les  règles  établies  par  la  loi  alors  en  force  pourpoii. 

l'élection  des   conseillers  municipaux,  et  d'après  le  mode 
9 
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AppiipRiion  do  proscrit  pour  los  rloclions  dos  conseillers  mimicipanx,  par 
cie?'dû  rJ.  •''«  articles  ;î08,  30it.  310,  811,  312.  .".13,  314,  31;-).  317,  318, 
Œuniopni.  3 1  i>,  320,  3'J l  ct  325,  (lu  code  niunicip:il,  Icscjucls  sont 
41  l'iVr.  cA<./.. (lt-»l;irés  l'aire  partie  du  dit  acte  et  d«'vront  être  interprétés 
8,  #.  29.  ^1^^  manière  que  l'élection  se  fasse  en  un  seul  jour. 

/^l)  •5'*'-  Nulli'   i^ersonne   ne  pourra  voter    aux    élections  de 

Qui  a  droit  de  comuii.-saires  d'écoles,  dans  une  municipalité  siolaire,  si  elle 
*"'*•  n'a  acquitté  aui)aravant  toute  contribution   alors  due  et 

]>avable  par  elle  pour  les  lins  des  écoles  dans  telle  munici- 
palité, et  (iuicon(|ue  vote  ainsi  en  contravention  à  la  pré- 
sente disposition,  encourra  une  amende  de  ])as  plus  de  dix 
piastres.     12  V.  c.  50,  s.  0. 

(72)  *^•^  Toutes  contestations  sur  la  lég-alité  des  dites  élections 
Toute  contes- ot  des  fonctions  et  pouvoirs   assumés  i)ar   les  commissaires 

talion     <lYI<-c     t^        ^  T  i  rn     ■  ,2 

tien  oeia  p,,r- d  ccolcs,  OU  aucuu  d  cux  OU  Icurs  olliciers,  OU  par  toute  per- 

tée  devant  la  sonne  se  prétendant  tels  commissaires   ou  olliciers,    seront 

riciilo'  ou"' de  POï"tées,  par  toute  personne  ayant  autorité  comme  visiteur  ou 

circuit.  autrement  sur  les  écoles  du  lieu,  ou  partout  contribuable  à 

icelles.    par  une    requête  libellée,   dont  copie   devra    être 

sig-niliée  aux  parties  intéressées,   dtn  ant  la  cour  supérieure 

du  district,  ou  devant  la  cour  de  circuit  la  plus  près,  et  elles 

V  seront  jugées  sommairement   suivant  la  preuve  qui  sera 

faite.     9  V.  c.  27,  s.  6. 

(73)  '^^.  Tout  commissaire  d'écoles  dont  l'élection  a  été  rem- 
Tout  cotninis- portée  par  fraude  ou  surprise,  ou  parles  votes  de  personnes 
iiiiijjnienicnt  non  qualiliécs  comme  électeurs,  ou  toute  personne  usurpant 
comme  te  les  fouctious  dc  commissaire  d'écoles  ou  déteiumt  illégale- 
po'ur/u^v'i.   "^*^inent    Cet  offico,    pourra   être    poursuivi  sommairement    à 

l'instance  d'une  partie  intéressée  ou  de  plusieurs  intéressés 
collectivement  devant  un  des  juges  de  la  cour  supérieure 
du  Bas-Canada,  siégeant  soit  dans  la  cour  supérieure  ou  dans 
la  cour  de  circuit  du  district  où  telle  élection,  usurpation 
ou  détention  d'olBce  a  eu  lieu,  aux  fins  de  déclarer  telle 
élection  ou  telle  détention  d'ollice  illégale  et  tel  sit'ge  vacant 
10,  Y.  c.  208,  s.  1. 

(74)  '^^-  l'our  toutes  les  fins  de  la  section  précédente,  la  procé- 
Procéduro  h    dure  qui  devra  être  faite,  sera  la  même  que  celle  se  rappor- 
tant  à  la    contestation  des    élections    municipales,    et    les 

45  viet.,  chap.  mêmes  délais  de  procédures  s'y  appliqueront. 

(75)  V*  [Tel  qu  amendé  par  44-45  Vir/..  rhap.  V^  sert.  1)  Si 
^''""  ""'''.'"  le  sii'ge   est  déclaré  va' ant,   ou  s'il  n'y  a  pas  eu  d'élection 

den     commis.,        j*^-  .  ^       ^     •      -i  ^  , 

aaires  pnr   le  icgale,    (le  manière  que   la  loi  des   écoles  ne  peut  opérer, 

•urinteridant.    ]e  .surintendant  de  l'éduralion   pour  le   15as-('anada  pourra 

nommer  des  commi.ssaires  d'écoles  pour   remplir  le  siège 


—  ÎO  — 

Tarant  on  pmiT  romplacer  ft'iix  qui  ont  été   illéo-a](. meut  n'""^»"» ''•'«<:- 
«élus,  exivptc  dans  lu  eus  ou  la  <-ha:g..'  aura  t-tt*  ueclaiv*' ,j,,  ,.,^,^„Jpar 
vacante  par  un  Jui»'eou  tribunal  compétent,  lequel  dans  telj'Kem'nt  dun 
•cas  ordonnera  qu'une   nouvelle  éleetion  ait  lieu  pour  rem- "^'''""*' 
placer  les  connnissaires  ou  syndics   dont  lu   nomination  a 
été  annulée,   et    nommera  à   (<*tte  lin,    une   personiu;   pour  Pr^fi<ient    de 
présider  telle  élection,  (jui  aura  lieu  le  quinzième  jour  juri- ''"■'**"""'■ 
•dique  après  la  date  du  dit  jugement. 

Avis  public  do  cette  élection  sera  donné  en  la  manière  V'"  d'éiec- 
requise  par  la  section  34  du  dit  acte,  en  affichant  des  copies 
dn  dit  jugement. 

4S.  Nul  commissaire  d'écoles  ne  pourra  être  réélu  comme  (t6) 

■tel  sans  son  consentement  durant  les  quatre  anné^'s  qui  sui- Réélection, 
vront  immédiatement  sa  sortie  de  charge.    9  V.  c.  27,  s.  lô. 

44.   Le  piesident  de  toute  assemblée  générale  pour  l'élec-  (77) 

•tion  des  commissaires  d'écoles  i'era,   sous   huit  jours   après  T-e    pr*<M.ient 
icelle,  rai)port  des  procédés  de  telle  assemblée  au  surinten- j^/,*oc".^u!eS 
•dant  de  l'éducation,  et  lui   transmettra  une  liste  des  per- de  l'a  semblée 
-sonnes  élu3s  commissaires  dans  cette  assemblée,    sous  une^^"/"^*'^" 
amende  de  cinq  piastres.     Ibid^  s.  11.  c' 22, /ormuie» 

iet  5. 

4»>.  Dans  les  municipalités  ou  l'élection   des   commis-  (78) 

"saires  déchoies  n'a  pas  eu   lieu  au  temps  prescrit  par  le  pré- l^"*!!"'''' "'y  * 
sent,  le  surintendant  de  Trducation   en  nommera  d'oflice, '"*    eiectum. 
ainsi  qu'un  secrétaire-trésorier,  sur  un  ordre  du  gouverneur 
eu  conseil  à  cette  eft'et,  mais  sujet   à   la  disi)osition  établie 
'dans  la  section  suivante,  Ibid,  s.  12. 

4K.  (Celte  clause  est  rajtj/elé  jxir  40  Vie.  eh.  22,  .s.  0.) 

4T.  En  cas  de  vacance  dans  la  charge  d'un  ou  de  plu-  (7l«) 

«leurs  des  commissaires  d'érc»lcs,  pour  (  ause  d'absente  per- ^«""^ent  sera 
manente  de  la  paroisse,  décès  ou  nuiladie,  qui  fait  que  tel  Jl^nJ'e'."' '" ''■^" 
commi.ssaire  d'écoles  est  incapable  d'agir,  il  seia  remplacé 
par  les  électeurs  de  la  localité,  convoqués  à  cet  ellet  par  le 
président  ou  président  temporaire  pour  le  temps  des  com- 
missaires d'écoles,  et  par  lui  présidés,  ou  à  son  défaut,  par 
Un  des  commissaires  d'écoles  désigné  par  lui.  9  Y.  c.  27,  s.  14. 

4.S.  Dans  le  cas  de   vacanctî  dans  la  charge  de  commis-  (80) 

saire  d'écoles,  prévu  par  la  section  précédente,  si  l'élection  N"'""'"»  «  ••»• 
ou  remplacement   n'a  pas  lieu  sous   un   mois  ù  comi^ter  de  ,',"„'*  ^"" 
telle  vacance,  le  gouverneur  en  conseil   pourra  etlectuer  letaiuecas. 
dit  remplacement,  12  V.  c.  50,  s.  lu,  partie. 


ver- 

cer- 


—  SO- 
IS!) lO.  Dans  tous  los  cas  (Vincapariij''  par  maladii»,    nurniiP 
On»  de  mnia- (,.ji^,  élt-du)!!- noiniiiatioii    iMi    loinplacoiiit'ii t    n'aura    Ik-u, 
coininiïïàire.    ^  nioius  (jui'  (L'ttc  inoapaf'iti'  n'ait  ('tî-  «onslatéo  par lo certi- 
fiât d'un  nirtlcfin,  n-inis  au  st'crt''tairi'-trt''sori('r  ;  et  <lu  jour 
d\\  (l('-pot  de  i*»  (H'rtifi<al  datora  la  vacanco  opérée  par  cette 
inrapaeité.     Jbiti,  s.  10,  /e  reste. 


Durée  de  la  (•Juirij;^  (/es  eumniiasdircs  et  /cmn  droits  eo/Uctifs. 

(8"2)  •'î^,  Los  comiiHNsaires  d'écoles  élusà  l'assemblée  générale 

Le»  comini»- Q^i  nomuîés  par  le  ûfouvernement  ou  par  le  anrinteudant  de 

saires  deineu-.,,  ,  '  ^  t.       3  .1  i        x 

roront  e n  1  educatiou  (omuie  susdit,  (K'Uieureront  en  (narir»'  jx-ndant 
charge  pen-fi.,,i^  j|,ij^  •  («xcepté  (lu'après  la  iiremière  élection  cu  nomina- 

dant  iroia  ans.  .  .  ,        ,  ^      -,   ^  .         .  ,  !<        ,    •  /^     ai. 

tion  du   t>ur(»au  de  eoniinissaires,  deux  dentrcux  (a  être 
Voir  40  viet.,  désignés  i>ar  le  sort)  sortiront  de  charge  à  la  iin  dune  année, 

r.    22,  formule     .     -.^  ^,  j  '     '         y        l      i  a  -^  i-  a'I 

jvv,  I.'  ^t  deux  autres,  desig-neb  de  la  même  manière,  sortiront  a  la 

iin  de  deux  années,  et  celui  (jui  restera,  à  la  tin  de  la  troi' 
siciiie  année  ;  et  le  président  sera,  comme  tous  les  autre» 
commissaires  d'écoles  sujet  à  sortir,  s'il  est  ainsi  désigné  par 
le  sort,  et  tels  commissaires  sortant  de  charire  seront  rem- 
placés par  voie  d'élection  dans  une  assemblée  g-énTrale  ou 
remplacés  par  d'autres  nommés  j)ar  le  «jouveriieur.  9  V.  c, 
27,  s.  1. 

(83)  »>'.  Nul  commissaire  d'écoles  ne  sera  instituteur  d'une 
Un  commissai- école  daus  sa  municipalité,     Ihid. 

re  ne  jieut  être 
instituteur. 

(84)  •'**-*.  Dans  les  assemblées  descommtissaires  d'écoles  toutes^ 
La  piuraiit<5ij.j,  affaires  seront  décidées  à  k  pluralité  d(^  voix;  et  si  les 
de!  *"*      *"  voix  sur  une  question  quelconcjue  sont  éu:aleraent   parta- 

gées  sans  le  vote  du  président,  alors  et  dans  ce  caslàsenle' 
Y^je  ^^     j(t.  ment,  le  j^résident  aura  le  droit  de  donner  son  vote,  comme 
rant  du  pr^^ii- vote  i)réiw riuléiaii t,   uials  daiis   nul   autre  cas  le  président 
"'■  n'aura  le  droit  de  voter.      //;/>/,  s.   17. 

(8ô)  ^•*-  i'rel  qu  amendé  par  la  33    Virt..  eh.  25  sec.  8).     Les- 

Lei  commis,  commissaires  d'écoles  dans  chaque  municipalité  formeront 
"lîT  cùrpora- ^^"*'  <«»Tp<»i"i'tion  SOUS  le  titre  dc  "  tes  ritmniissahes  d'er.olef  pour 
tion.  la  iiiuuieipalité  de  ,  dans  le  ronde  de  ou 

Leurt  dn.it».    daiis  les  conitcx  de  ',  ils  auront  succession  perpé- 

tuelle et  nn  »ceau  commun  s'ils  juîyent  à  propos  d'en  avoir  un, 
et  seront  habiles  à  iioursuivre  et  â  être  j)oursuivis,  et  à  faire 
généralement  tout  ce  qu'un  corps  ]7()liti(ine  et  incorporé 
j»ent  et  doit  l'aire  jiour  lescibjets  |X)Ur  les<juels  il  est  institué; 
mais  les  commissaires  j>our  les  crités  «-t  municipalités  de 
Québec,  et  M<nitréal  ne  pourrmit  en  aucun  temps  posséder 
des  bieus-fonds  de  la  valeur  annuelle  de  plus  de  deux  mille 
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pîiistros  ;  ot  parcillcmoiit  coux  des  antres  nnmicipaliti's  iio 
posst'cliM'ont  pas  non  ])lus  des  hit'iis-loiuls  (l(^  la  valeur 
aiiJiuolle  de  plus  de  mille  deux  cents  j)iastres.  9  V.  c.  27,  s.  23. 

»^*-  Nulle  toile  corporation   ne  pourra  aliéner   aucune  (86) 

partie  des  biens   possédés   par  elle  sans   l'autorisation  ex- "^ ".*'"''•  *"."■'?**■ 

*  -  *   ,  1      li,   1  11x11  riiti.n  »c<.laire 

presse  du  siiiiiitendant  de  ledui'ation,  et  nulle  telle  corpo- i,e pourra niié- 
ration  ne  sera  éteinte  ])ar  le  nianciue  de  commissaires  d'écoles"'"'  '^*  '>'«°'' 

..'■,.,  '  -Il        sans    la     per- 

dans  aucune  municipalité  en  aucun  temps  ;  mais  alors  les  „M<(,iondu  su- 
pouvoirs  de  la  corporation,  quant  à  la  possession  de  tous""i«"*'«'>t. 
meubles  ou  immeubles,  seront  contérés  au  surintendant  de 
l'édu  ation,  rt,  à  son  défaut,  au  irouverneur  de  la  province, 
en  lidéi  ommis,  juscpi'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  loi;  et 
tous  terrains,  maisons  décole,  ou  autres  biens,  meubles  ou 
immeubles  appartenant  aux  écoles  communes,  dans  aucune 
partie  du  Bas-Canada,  en  vertu  diî  quelque  loi  ou  quelque 
titre  (pie  ce  soit,  sont  dévolus  par  les  présentes  à  la  corpo- 
rati(ni  des  coinniis^aires  d'écoles  respectivement  de  la  niuni- 
cip.dité  dans  laquelle  tels  biens  sont  situés.  Ibid,  s.  24. 


.  SYNDICS   DES  ECOLES   DISSIDENTES. 


*^<~.  (Te/  qii  amendé  par  la  32  Vict.,  ch.  l'I  sec  11).     Si  dans  (87) 

ouekiue  municipalité  que  ce  soit,  les  rèûrlements  et  arraii- ?.^°!'!''*''"" '^^ 

^  ^  1  •         •  iir       1  i'       -     •      1.  r       ^     dissidence, 

gem-nts  des  coniiuissaires  d  écoles  pour  la  régie  d  une  école 
ne   conviennent  pas  à  un  nombre  rpiel-onque  de  proprié- 
taires, occui^ints,  locataires  ou  contribuables  professant  une  To.v  32    JVc 
croyance  reliirieuse  dittérente  de  celle  de  la  majorité  des^', 'j'j'jj^'^f 
propriétaires,   occupants,    locataires    ou    contribuables    de  15  «^  16. 
telle  municipalité,   les   dits   propriétaires,  o  -cupants,    loca- 
taires ou  contribuablt\s  dissid -nts  coUectivemiMit  pourront 
siii-nilier  leur  dissentiment  par  écrit  au   président  des  dits 
commissaires,  et  lui  soumettre  les  noms  de  trois  syndics 
choisis  par  eux  pour  les  fins  de  cet  acte  ; 

^.  Tels  syndics  siM'ont  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  auront  (88) 

les  mêmes  pouvoirs  que  les  <-ominissairesd'é  oies  ;  mais  pour  i^«^"''"    âes 
la  rèirie  d.'s  écoles  sous  leur  contrôle  seulement  ;   et  les  dits"^" 
propriétaires,  occupiints,   locataires,  ou  contribuables  dissi- 
dents pourront  établir,    j^ar  l'intermédiaire  des  dits  syndics,  ''"■'•  -ti   l'ict. 
en  la  nianièn'  i>rescrite  (|uand  aux  autres  é<'oles.   une  ou  plu-  '  '  *''  *    ^' 
sieurs  écoK-s  (jni  seront   soumises  aux  mêmes  dispositions, 
devoirs  et  siirvt'illance,    et  ils  auront  droit  de  recevoir   du 
surintendant  ou  des  commissaires  d'écoles   leur   part    du 
fonds  général  ou  locnl  des  éeoles,  en  j^roporiion  du  chiffre 
de  la  population  dissidente  qu'ils  représentent  ; 


il  in<    certain." 

OM. 
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(89)  o.  Dans  le  l'as  ou  la  majcun'  partie  des  onfaiifs.  fr«''qnpn- 
LVcic  onnii  j^jjnj  un,.  ,'.,-(>ltM'ii  (»nt''rati<)n  le  ncuvicinc  jour  de  iniii  mil 
•).-.u|..e  p,. .  huit  rt'iit  quaraiHo-six,  ot  la  maison  a  t'<ol(»  apparliMiaicnt 
le»    dîMiiont- nlors   à  lols  dissidciits,   ou  (]Uo  cotto  dcrnièro   était   alors 

orcupéo  ])ar  vux,  la  dite  maison  d'ét-olo  continuera  à  êln^ 
occupée  ])ar  eux  aussi  lonirtemps  que  je  iioin))re  dCutants 
instruits  dans  celte  école  se  monte  au  nombre  r«Kjuis  pour 
former  un  arrondissement  d'-'^cole  ; 

(90)  4.  Et  le  montant  total  dos  deniers  prélevés  par  cotisation 
Pr..|.  rtion  dpssur  Ics  dits  dissidciits,  sera  payé  aux  syndic'S  de  telle  école, 
au'x't'j'naic^. '^"''»^'"^^^*^  avec  uuo  justc  proportion  des  deniers  du  fonds  de- 
loir  32   lie. consiruotion.  0  Y.  c.  27,  s.  26. 

'h.  ic, ..  10. 

(91)  ^^'.  Ia»s  spidios  des  minorités  dissidentes  seront  élus. 
Eiontion  de  s  pour  trois  ans;  excepté  qu'à  Texpiration  d»  clia  une  dt's 
pjm  icg.  deux  premières  années,  un  des  syndics  sortira  et  pourra 
Voir  4(\  r/c .  être  réélu,  mais  s'il  n'est  pas  réélu  un  autre  sera  élu  à  sa 
Î^JÎ^.^"'""'' place  par  les  dissidents  ; 

'•  *-)  .  2.  Les  enfnits  d'autres  aiTondissements  d'écoles  de  même- 
ca»!  kJ  "en* ^'■'^yance  quc  celle  des  dissidents  pour  lesquels  telle  école  à. 
fants  d'un  nu  été  établie,  auroiit  droit  do  la  fréquenter,  chaque  fois  que 
m1nT'"u'p,nt  ^''l*^  dissidents  ne  sont  pas  assez  nombreux  dans  un  arron- 
droit  de  fr^-  disscmciit  quclcoiique  i>our  soutenir  seuls  um?  école  ; 

quenter      1  e  s 
écoles  d-ï    leur 

/oq!'"'^  3.  Les  individus  de  la  minorité  dissidente  ne  V)ourront 

1     A-,    .  être  élus  ni  servir  comme  commissaire  d'écoL's,  ni  voter  à 

Les  dissiilent."  .  ..  i,,i  t  -.i-i- 

ne  i.o..rr..nt  1  élection  dcs  coiumissaires  d  écoles  ;  et,  diMneme,  les  indi- 
f'tre  .'lu^cMin-  yjjus  dc  la  maioiité  ne  pourront  être  élus  ni  servir  comme 

iiiiâïairei).  .         ,         v    i  Mi-  ni  on 

syndics  ni  voter  a  leur  élection.  Ihia.  s.  29. 

(94)  •>"•    r.<orsqu(^    des    syndics    d'écoles   dissidentes   ont    été 

Les    pyndirs  ('hoisis  et  ont  et al)li  uue  OU  plusieurs  écolcs  dissidentes  daiis 
sid*cn*t"»  i....!/^^'i^' ^^^^"•'"M^'^lJlê  •'^<olair(\  et  (jue   les  dits  syndics  ne  sont 
rf.nl  <.bt.iitr  If  pas  satisfaits  des  arranavments  faits  précédemment  par  les 
volrenx môme  ^^"^"^^'^^aires  d'écoles  de  la  municipalité   par  rapjîort   au 
la    ci.tiiinrion  n^ouvrement  et  à  la  distribution  des  cotisations,  ils  pour- 
iel' dissident/ '"''*" ''^*  moycii  d'uue  déclaiat  ion  par  écrit  îirvi  cUct.adressée- 
au  président  des  commissaires  d'écoU's,    un  mois  au  moins 
Amm-f/  p"r  avant  le   premier  jour  de  janvier  ou  de  juillet  d'une  annéfr 
."n'ï'c'r'is")  M^^*'l*'^*"1^^f''  acquérir  le  droit  de  percevoir  eux  mêmes,  pour 
l'année  suivante  et  pour  toutes  les  années  à  venir  durant 
lesqu<'lles  ils  continueront  à  èire  syu'lics,    la  c(»lisatioii  im- 
posée  sur  les  habilaiils  dissid-nls  qui   ont  siu-iiilié  leur  dis- 
sentiment par  écrit  en  la  manii^re  ci-apres  piH'scrite.    12.  W 
c.  '*(l  s.  ls 
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2.  Los  dits  syndios  auront  droit,  on  toi  cas,  d'obtoniroopif  ^95) 

3  la  cotisation  on  iorcc,  des  listes  d'cniants  en  ctat^e  IVc- r.e»  syndics 

i.  ,_  1...  .'...,,1....    -.4-  ,1 ^ 1 v.....4^.,  ..,,i^,...  l,.o  ,„..;,w.  pourrcnt  rece- 


CS  p 

mon 
mai 


nsucllo    par    rapport  aux   onlants    de    tels    parents    ou  ,„„„e'.  (,.  58.) 
iucàtros  dissidents,  et  l'aire  toutes  i)oursuitos  et  autres  choses 
quelconque  pour  le   recouvrenient  de   la  dite  cotisation  et 
de  la  dite  rétribution  intnisuelle.     Ibid,  s.  18. 

3.  Los  dits  syndics  seront  une   corporation   pour  les  fins  (96) 
do    leurs    propres    écoles    dissidentes    et    arrondissements  J^es  «y  ndicg 

-,,,  f'  T-,1  •        ^  •i.ii.i     f'riiier'>nt   une 

d  écoles,  et  auront  droit  de  recevoir  du  surintendant  cle  ....rporation. 
l'éducation  dos  parts  du  fonds  général  des  écoles  ayant  la 
mènie  proportion  vis-à-vis  du  montant  entier  dos  sommes 
accordées  do  temps  à  autre  à  la  dite  municipalité  que  le.  • 
nombre  des  enlanis  IVéquentant  les  dites  écoles  dissidentes 
a  vis-à-vis  du  noml)re  entier  des  enfants  assistant  à  l'é  oie 
à  la  fois  dans  la  dite  municipalité,  et  une  semblable  part 
du  fonds  de  construction.   12  V.  c.  50,  s.  18. 

4.  Les  dits  syndics  pourront   établir  leurs  propres  arron-  (9*7) 

dissements  d'école,  distincts  et  séparés  des  arrondissements  ^j|^^,.J'**"''eur8 
d'école  établis  par  les  commissaires  d'écoles,  et  auront  les  propres  nrron- 
mêmes  droits  et  seront  soumis  aux  mémo  devoirs  et  pt.inp.s  J'8s«mentsd'é- 
que  les  commissaire  d  ecol.vs  quant  a  la  perception  et  a  1  em- 
ploi dos  deniers  par  eux  perçus,  à  la  reddition  et  à  l'examen 
de  leurs  comptes,  et  autres  matières  y  relatives  quelconques, 
et  pourront  être  déplacés  et  remplacés  par  le  gouverneur 
en  conseil  ou  le  surintendant  de  l'éducation  dans  tous  les  cas 
où  les  commissaires  d'écoles  pourront  l'être  do  cotte  manière. 
Ib'.c/,  s.  18. 

5.  Si  après  telle  déclaration  de  régie  séparée,    il  n'existe  (08) 
aucune  cotisation,  ou  si  la  cotisation  ne  leur  convient  lias,  ^*«    pourront 

'  1  i-ii  Ti     iii»P"ser  la  co- 

les  svndifs  pourront,  dans  li's  mois  do  juillet  et  d  août  (ieti:<iition    dans 
cha(iue  année,  imposer  telle  cotisation  pour  l'avenir  sur  los '■*^''""*  ""^ 
habitants  dissidents.     Ibid,  s.  IS.  «."-!u'p„.i<^ **  *" 

^■!^'.  Los  syndics  d'écoles  dissidentes  auront  seuls  le  droit  (09) 

d'imposer  et  percevoir  les   cotisations  qui  seront  piélovéos^^^^J^J^^"""' 
sur  les  habitants  dissidents.     19  et  20  V.  c.  c.  14,  s.  ô. 


SECIlÉTAIKK-TKÉSOlîlini    DES   COMMISSAIRES   OU   SYNDICS. 

.'51>.  {Tff  r/n\inic/if/é /uir  4\  T7r/ ,  r.  6,  .src.  12.)   Les  commis-  (100) 

saires  ou  sviidics  d'écoles  s'assembleront  le  premier  lundi  ^'"'"'""''""'i» 

'■  <iecr<'iaire-lré- 
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«k  •>'>  OrJJ'^^^^'^  ^*^'^^'  iinminatioii  ou  upvvs  la  siq-iiirK^ation  do  leur 
A^t'eiTffi».  «'"loction,  aux  iins  do  choisir  un  prôsidout  ot  un  siMivtairo- 
trôsorior;  ot  dans  lo  cas  d'abst-noo  pormanonlf  ou  Icuijjo- 
rairo  du  prosidont,  los  commissaires  ou  los  syiulics  d'ccolos 
assonil)lt's  nonimcroi't  Tin  d'ontrc  eux  (M^mmo  ])rt''sidont 
tcni polaire,  lequel  alors  sera  revotu  des  mOmos  ])ouv<»irs  et 
attrihutions  tpie  le  j)ré.sident  oïdiiiairo.     U  V.  e.  '21,  s.  16. 

(101)  2.  Lo  luésideni  dos  eommissaires  d'ôrolos  pourra  oonvo- 
A»!..nibi*'o  *ie»quoroos  derniers  en  assemhléo,  par  avis  portant  la  sicrnature 

du  secretairo-tresorior,   au  nom  du  prosulont.     Doux  com- 
missairos  pourront  requérir  par  écrit  le  président  do  oonvo- 
iwict.ch.  6».  (juer  une  assemblée  ot  colui-ri  sera  alors  tenu  do  convoquer 
telle  assom])léo  sous  pi'ine  d'une  amende  de  deux  piastres. 

(102)  3.  Los  séances  dos  commissaires  ne  sont  pas  publiques, 
ne"Ii.ti.a's"!u- "^'^^"^  b's  commissaires  ou  syndics  suivant  le  cas,  i)euvont  y 
biiquea.         , admettre  les  personnes  qui  désirent  y  assister  pour  allaires. 

Id. 

(103)  <î*\  Tout  secrétaire-trésorier  sera  tenu,  avant  d'entrer  en 
Le    »ecr<«taire^Qj^^,^jQ^^  commo  tel,  do  douuor  aux  eommissaires  ou  svndics 

donnera  un  .  .  ^ 

oautionne-d  ecolcs  uu  Cautionnement  par  acte  notarié  portant  minute, 
™*°^  ou  par  a -te  sous  seinir  privé,    si^'né    et   reconnu  devant  un 

juge  de  paix  : 

(104)  2.  Lo  dit  cautionnement  sera  donné  conjointement  ot  soli- 
Teneur  de  ce  (jgj^^^jQgj^j  p^P  jju  moius  doux  cautious  solvablos,  à  la  satis- 
mer.t.  factioii  du  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles, 
40  Vie,  c.  22,  pour  lo  moutaut  total  de  la  somme  dont  lo  socretaire-tréso- 
fortnuUAo.  H- j-j^^j.  sora  respoiis:il)le  on  aucun  temps  quelcon(|ue,  provenant 

tant  du  fonds  local  des  écoles  ou  des  contributions  ot  dona- 
tions particulières  versées  entre  ses  mains  pour  le  soutien 
des  écoles,  que  du  fonds  général  dos  écoles  ;  ot  (H^  »\iutionno- 
mont  sora  ri'nouvelé  chaque  fois  que  les  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles  roxigoront  ; 

(l'^'^)  3.  Si  lo  dit  cautionnement  est  donné  par  acte  sous  «eing 

cau'tiWne'p^i^'^''  l<>i*iirinal  en  sera  déposé  sous  un  mois  entre  les  mains 

meni  c-isousdu  ré'jistral eur  du  comté,  (jui  lo  irardera  i)ar  devers   lui  et 

•omg  jiriv;.     ^,j^  délivrera  des  coi)ies  qui,  certiliéos  vraies  i)ar  lui.  seront 

roirardéos  comme  auiln-nticjues  à    toutes    hns  et  intentions 

quelconques  ;  et  pour  chaque  t<'llo  copie,  le  dit  régistrateur 

aura  droit  do  recevoir  dix  ci'nlins   par  chacpie    cent  mots 

qu'elle  conti<'ndra  ; 


(100)  4.   I^ -s  commissaires  ou  svn<li  s  décolos  pourront  en  tout 

l)eatiiuli('n   -■-  - 

secrétaire. 


i>e.iiiuiirn  du  tcnips destituer  le  secrétair.  -trésorier,  et  en  nommer  un  autre 


a  sa  ])la"e  ; 
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5.  Aucun  maître  d'écolo  no  sera  élu,  ni  no  servira  commo  (107) 

secrétaire-trésorier,  ni  ne  sera  nommé  juge  d(^  paix.     12  V.  ^"  instituteur 

,-/)     y     7  'c  pourra  «tre 

K/     ou,   ^^.    I.  ni  i'ccr'''tu  rc  ni 

juge  do  paix. 

^*^,  Le  secrétaire-trésorier  sera  tenu,  annuellement,  dans  (108) 

la  ])remière  seniaim*  du  mois  de  juillet,  de  préparer  et  sou-i-o  Fecr^^^tnire 
mettre  aux  commissaires  ou  syndics  d'éi  oies  un  état  détaillé  ^"("^^'d/tainé 
des  recettes  et  des  dépenses  do  la  municipalité  pour  l'annéod  es    recettes 
expirée  le  trentième  jour  de  juin  qui   pré(  èdti    immédiate- '^''^*^^'*"''®** 
mont  ;  et  cet  état,  aussitôt  qu'il  aura  été  approuvé  par  les 
dits  commissaires  ou  syndiis  d'é(  oies,  sera  par  eux  pi'ésenté  J/"'[/,^,j,^3'j('' 
et  soumis  à  une  assemblée  publique  des  contribuables  de  la  30  K.v•^.oA..33 
municipalité,  qui  sera  convoquée  parle  secrétaire-trésorier T  i!*"^'/?", 
dans  le  cours  du  mois  do  juillet,    en   la  manière   prescrite  is. 
pour  la  com'ocation  des  assemblées  aux  fins  d'élire  les  com- 
missaires d'écoles  ;  et  copie  au  net  du  dit  état,  certifiée  et 
siii'née  par  le   secrétaire-trésorier,  sera  piir  lui   aflichéo  à  la 
porto  de  Téiilise  ou  dans  le  primipal  lieu  do  culte  publier!  sera    tenu 
dans  la   municipalité,   avant  neuf  heures  du  matin  du  di-'*'^"  fournir 
manche,  après  cette  assemblée  ;  et  le  secrétaire-trésorier,  sur 
paiement  à  lui  fait  de  la  somme  d'une  piastre,  sera  tenu  de 
fournir  à  tout  contribuable  copie   de   tel  état.     14,  15  V.  c. 
97,  s.  15. 

6   .  La  rémunération  du  secrétaire-trésorier  pourra,    à  la  (100) 

discrétion  des  commissaires  ou  syndics  d'écolo,   être    auî^-'^.*  '^'^'°"'^'^''*- 
montée  jusqu'à  un  montant  n'excédant  pas  sept  pour  cent 
d('s  deniers  reçus  ])ar  lui  commo  tel  ;  mais  cette  rémunéra- 
tion comprendra  tous  les  services  que  les  commissaires  ou  ''">  32  Yivt. 
syndics  pourront  requérir  de  temps  à  autre  du  secrétaire- '!f  35,^ ^.*"'  ç]f 
trésorier,  et  couvrira  toutes  dépenses  contiu'jentos   quel- 10  sec  2. 
coiHpies  (excepté  celles  qui  seront  8pé<-ialomcnt   autorisées 
par  les  règles  et  rco'lements  faits  de  temixs  à   autre  par  le 
turinteudant  de  l'éducation),  et   n'excédera  pas  cent  vingt 
piastres  par  aimée  dans  aucun  cas.     10  V.  c.  14,  s.  8. 

^tî5.   {Ahrofj^é /mi4l   Vict.,   rh.  G  ser.   IG    et   remiihicé  par  la  (HO) 

section  qui  nuit  telle  (]uamen(lée  par  Au  Vu  t.,  eh.   2'.».  nerf.   3  p/ Y'"'- »'f""'»  2fi 

,,'.  ii~»-v  ri         i\  1  T         i-<r<         t     ,  lie  cet  nite. 

par  4b  lut.,  th.  20,  sert.  5.)     JJans  le  cas  de  ditticultes  entre 

les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  et  le  secrétaire-trésorier  '^''•'''*'"n  ^  «^ 

i_  i-i'i  j  1  '-i-i'  1  ,     comptes  du 

en  «harge  ou  sorti  de  charge,  dans  la  municipalité,  ou  dans  le  >epr.  laire-tré- 
cas  d'une  demande  adressée  ]>ar  écrit  au  suriateiubint  inir  au  "'""'.'''■  »"''■  '^ 

•  •  i    -1  1  1  1'        1       1  1      1  '        1  1  surintendant. 

moins  t mcj  contribuables  au  tonds  local  des  écoles,  ayant 
pour  o})j>'t  la  révision  des  comptes  du  dit  soci\'t  liro-trésoii.'r 
pour  l'année  terminée  au  premier  juillet  préitdent  ou  pour 
toute  autre  année,  le  surintendant  i)ourra  se  fa  re  présenter 
les  dits  eomptt's  avec  les  piè  -os  justificatives  à  l'appui,  ou 
coi)ies  d'iceiix  coinj^dt^s,  et  rendre  sur  1.*  tout  i  n  juii'ement 
détaillé  qui  sera  x^orté  dans  un  registre  par  lui  tenu  à  cet 
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offt't.  aura  force  do  si'iitrin'i»  arbitrale  ciitro  toutes  Ifs  parties 
et  sera  authenti(iue.  ainsi  que  toute  eopie  e»'rtili»'-e  par  lui 
ou  par  le  seerétain*  du  <lrpartemeiit  d«'  riiistru<ti()n  publi- 
que, ou  bien  le  suriiiteiulaut  se  transportera  hu-mèine  sur 
les  lieux,  ou  nommera  un  délé«^ue  pour  y  aller  à  sa  place. 

il\]\  -.   L'examen  se  fera  à  l'heure,   au  jour  et   au   li m  meii- 

Kp«.qu.>.  lien  tionnés  daus  un  avis  de  cinq  jours  dûment  siirnilié  par  un 
et  h  «lire  J<'lmissier  aux  commissaires  et  au  secrétaire-trésorier  (pli 
MXict  cA.  2u^^^^ï'o*^^  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter. 

f.  5. 

|112)  Le  surintendant,  soit  qu'il  ait  examiné  les  comptes  hu- 

Déciion  d  u  même,  soit  qu'il  les  ait  fait  examiiuM*  par  son  d'iéirué,  don- 
^unntend  a  nt  ^  ^^      ^^^^  jui^cmeut,  at^rès  miîre  considéra. ion.  leciuel,  comme 

est  finale.  .lo^'i  ,    ,      -,  ^       t  •  -  i_ 

dans  le  cas  précèdent,  sera  entre  dans  le  livre  tenu  a  cet 
ellet  et  aura  force  de  sentence  arbitrale  entre  toutes  les 
parties  et  sera  authentique  et  linal  dans  tous  les  cas 

n\S)  ^■'^  secrétaire-trésorier  pourra,  de  temps  à  autre,   uommer 

Nom  i I. .1 1 i o n  sous  sou  seliiG;,  uu  as-iistaut  secrétaire-trésorier  qui  pourra 
d'un  '»;''="^"«"tpi.ini)lii-  tous  les  devoirs  de  la  charw  du  secrétaire,  avec  les 

gecrctiiiro    ire-  '  .  .  .      .,,  i  « 

Borier.  mêuies  droits,   pouvoirs   et  privile^'es.   et  sous  les  mêmes 

45  t'icf:.  c/i.  2'Jobliq^ations  et  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier  lui-même, 
••  ^-  sauf  eu  ce  qui  cou -erne  le  cautionnement. 

/j-[4\  Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  secrétaire-trésorier, 

Hevoirs  .lî  cet  l'assistant  secrétaire-trésorier,  devra  continuer  à  exercer  les 

droits   de   cette   charge    jusqu'à   ce    que    la    vacance    soit 

remplie. 


atsiïlunt. 


(115)  L'assistant  secrétaire-trésorier  entrera  en  fonction,    aussi- 

son  ciitr(«o  en  tôt  après  avoir  reçu  avis  jiar  écrit  de  sa  nomination,  et  il 
fonction.         pourra  être  destitué  ou  remplacé  à  volonté  par  le  secrétaire- 
trésorier, 

.sare^ponsiihi-      Dnns  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  auira  sous  la  responsa- 
'"^"  bilité  du  secrétaire-trésorier  qui  l'a   nommé,  et  sous  celle 

des  cautions  de  cet  ollicier. 


l)i:vt)|KS  l)i:s  (  OM  M  ISSAlin:s  ET  SYNDICS  D7:rOLESCO.MMl'NES. 
Quant  (in.i:  biens  des  écu/rs. 
nevoir-dri      "'  t.  {Tel  r/i/amrn'/é  prir  20  et  30  Virt..  eh.  -W  srr.  1.  soits-ser. 

co:n.nL-.«ire..ç,     y^   ^^     -,.^^    14.  ^^,,^  .,.3    y„.f     ,./,     ^2  .W.  î»  et  jrir  41    V/rf     rll .  {> 

spr.  13  et  14.)   Il  sera  du  devoir  des  cominissaires  ou  syndics 
d'écoles  dans  chaque  municipalité,     9  V.  c.  27,  s.  21  : 
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1.  De  prondro  possession  de  tous  torraiiis  ot  maisons  (116) 
d'école  ac<inis,  donnés,  on  l)àtis  par  les  syndics  on  coniniis- ^'*  prfiJront 
saires  d  écoles,  et  auxquels,  la  province  a  eontrihne  en  vertu  t,,,,»  arraiDg» 
de  tout  acte  antérieur,  ou  par  l'institution  royal»^  (laquelle '"''*""*  «^"• 
institution  est  par  les  présentes  autorisée  à  les  céder  et  re-  ^"V:  ^^.p"'' 
mettre)  en  vertu  de  qnci(|u<' loi  C|ue  ce  soit  pour  l'cncouraiie- 

ment  ou  avancement  de  Téducation  ;  et  dans  le  cas  d'oppo- 
sition, d'en  donner  avis  au  surintendant  de  l'éducation  qui 
les  avisera  sur  les  moyens  à  prend i-e  pour  taire  cesser  ou 
pour  surmonter  telle  opposition.     Ibid,  par  1. 

2.  D'acquérir  et  posséder  pour  la  corporation,  à  quelque  (HT) 
titre  que  ce  soit,  tous  biens,  meubles  ou  immeubles,  argent ^'^  pourront 

1  '         ,,  T,     -i  •  •  1  \  -  n  c  q  a  f  rir  et 

OU  rentes  pour  des  lins  d  éducation,  et  ce,  jusqu  a  ce  que  les  (...-..(itr  meu- 
pouvoirs  donnés  par  les  présentes  soient  modifiés  ou  abolis '''|''_^*'""™*"" 
par  la  loi,   et  d'en    faire    l'emploi    suivant    l'intention  des 
donateurs.     îbid,  pur.  2. 

3.  De  faire  tout  ce  qu'il  est  utile  de  faire  pour  bâtir,  répa-  (H^) 
rer,  entretenir  et  renouveler  toutes  maisons  d'école,  terrains  V*  «"'■^etien- 

irii  •         «iront  et  ropa- 

clotures  et  meubles  par  eux  possèdes  ;  de  louer  temporaire- rer.nt  les  mai- 
ment  ou  d'accepter   uratuitement    l'usag-e  de   maisons    ou'''"^  d'ecoie. 
autres  bâtiments  pour  y  tenir  des  écoles.   Ibid,  par.  3.  partie. 

4.  De  s'adjoindre  permnnt^mment  ou  temporairement  des  (H»^) 
régisseurs  pour  les  aider  a  administn*r  les  maisons  d  école, 

à  les  bâtir,  réparer,  chantier  et  nettoyer,    et    tenir   en   bon  ■*."  ^''<'•.  "  22 
ordre  les  biens  meub  es  appartenant   aux  écoles,   et  autres-^iT"'"  * 
choses  semblables,     Ibid,  par.  lô. 

ô.  {Tel  que   rein/dncé  par   41    T7r/ ,    ch.    6,    sec.   13.)     S'il  (120) 

est    nécessaire    d'acheter    ou    de    construire    une    maison',',""**'"'"'."" 

,,,       ,        -  ,.  ,  ,  .       dune     inaisun 

d  école  dins  un   arrondissement  quelconque,   les  commis- ,r.c..ie  d  ans 
sairi's  ou  syndics  d'é(  oies  pourront,  en  tout  temps,  imposer""  ""«ndisse- 
dans  ce  but,  -soit   l'arrondissement  en   parti  ulii'r  soit   la 
municipalité  toute  entière,  suivant  que  l'un  et  l'autre  sys- 
tème aura  été  déjà  adopté  dans  la  municipalité. 

S'il  s'ai>-it  d'une  maison  pour  une  école-modèle,  rarron-l^""';^  <='^*  ' 
dissement  où  cette  école  est  située,  est  d'abord  imposé  pouru.-.ie. 
un  montant  é^al  à  ce  (pTaurait  coûté  à  cet  arrondissement 
une  maison  pour  école  élémentaire,  l^e  surplus  dont  il  est 
besoin  pour  rendre  cette  maison  propre  à  servir  d'école- 
modèle,  sera  imposé  à  la  municipalité  entière,  l'arrondisse- 
ment en  payant  aussi  sa  quote-part.  Les  avis  ordinaires 
exigés  pour  toutes  cotisations  seront  donnés  pour  celle-ci. 


—  2S  — 

{\il\)  '■  .w.   L'"  suriiitend-.int  peur  îiiuorisrr  los  o<^niiniss:iin's  ou 

Uniirron(iisf«-sviuli<s  (rt'coK's  traucuiit'  nmni<i|>:ilit i'  s(M)lair«*  (iiii    ii'ost 

avoir  pliL-irurd  P:»-^  ll'l^'  V]ll'  OU  Ull   Vllluiri'  lUCOrpOlV,  a  «'OUSt  niirc  ct  (Ml  t  IV- 

inaiso II»  d'é- tenir  d«*iix   iiiaisoiis  d'école  ou   plus  dans  tout  arrondisse- 
luout  d  t'.ole. 

(122)  "  .V^  L(\s  cominissaires  ou  syndics  dï'colcs  d'aucune 
^K""'""' '«»•■  muni' ipalilé    qui    n'est    p;u>    divisée    en    arrondissements 

ment   de  .  des   iwi  IT  -i'  i  t.         t.  *  i 

maisons  uvco  d  école    SOUS  Ics  disposilious  de   cet  acte,    peuvent,  sur  la 

le   d:«n^  uncrecommandation  du  surintendant  et  avec  Tapin-obation  du 

non  divi:.'e  en*'^"^!'^'  cat  lioluiui'  OU  protestant   du  conseil  d  '  1  mstru'tion 

arrondi«8e-2)ul)li(|ue,   suivant   le  cas.   airrandir   les   bâtiments  d'école 

™''"  *'  existants,  ériuer  une  ou  j^lnsii'urs  maisons  d'écol»»  additic^n- 

nelles    comme    il    sera    requis   pour    l'ac-'ommodation    des 

écoliers  dans  tellt^  municipalité,  et  embellir  et  orner  les  ter- 

Taxo  yp<!ciaio.  Tains  (Mitouraut  telles  maisons  et  bâtiments  d'école  ;    et  pour 

les  obji'ts  ci-dessus,  ces  commissaires  ou  syndics  d'é  oies 

peuvent  prélever,  par  taxe  spéciale,   les  fonds  nécessaires 

pour  déiraj'er  les  dépenses  d'iceux,  pourvu  que  le  montant 

total   de   telles    dépenses   n'excède   en   aucune   année,    la 

somme  de  $3,000. 

(123)  G.  Dans  tous  les  cas  de  cotisation  spéciale  pour  un  arron- 
Ap pei  toii-dissement  scolaire,  ou  de  cotisation  p^énérale pour  toute mu- 
Lnoni-."  ''"  "iii^'ipalité,  pour  l'achat  ou  la  bâtisse  de  maison  d'école,  autre 

qu'une  école-modèle,  après  l'imposition  de  telle  cotisation 
spéciale,  tout  contriljuable,  dans  tel  arrondissement  ainsi 
cotisé  séparément,  pourra  en  app  '1er  au  surintendant  de 
Téducatiou  qui  aura  plein  pouvoir  de  mettre  de  côlé  telle 
cotisation  ou  en  libérer  les  arrondissements  réclamants  ou 
aucun  d'eux,  ou  confirmer  le  tout,  suivant  qu'il  le  trouvera 
plus  équitable,  eu  égard  aux  circonstances.  12  V,  c.  50, 
s.  15. 

(124)  1.  (Tri  qu'amcnd'^  par  40  Vie.  r.  22,  s.  10  et  par  41  Virt., 
c..iiHiiii<.n    Vi- cJi^  (j  sert.  14).    Aucune  cotisation   ne  sera  prélevée  iiour  la 

init^^n    pour  ,  ,.        '    ,,  ,1  ,    .  1'       •  1' 

bA'ir  d-s-in-ù- «construction  (l  uiic  e(M)le  su|)crieure,  academiqui'  ou  d  une 
b(.n!.  dYcoiej.  école-modèle  excédant  la  somme  de  $3.000,  ni  excédant  la 
somme  d  '  $1,G<)0  pour  la  construction  d'une  maison  d'école 
élémentaire,  et  les  maisons  dé  oie  seront  construites  con- 
formément et  d'ajirès  b's  plans  approuves  ou  fournis  par  le 
surintendant  (pii  pourra,  sur  leur  demande  à  cet  ell'et.  auto- 
riser les  coMiinissaires  ou  syndics  d'écoles  à  i)rélever  un 
montant  plus  élevé  que  celui  indi(|ué  dans  cette  section 
pour  la  construction  des  maisons  d'école. 

'7''/,    ,  *ln.   ICt  les  dits  commissair;^s  ou  svndics  d'écoles  ixMivent, 

les  mp^riou- sur  la  l'e  < HM iMM udat loii  du  suvmten  lant.  et  avcM-  1  aiii)ro- 
•■''''•'""'*'■'•'■■  bat  ion  du   comité  catlioliciue   ou    i)roteslant   du  conseil  de 

ou  i^culei   tno-  •• 

dèlcs 
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l'instruction  publiqiio  suivaiif  le  cns,  et  d'après  los  formali- 
tés et  règlements  qui  seront  adoptés,  indicjués  et  passés  par 
tel  comité,  lesquels  auront  force  de  loi,  en  sus  des  pouvoirs 
à  eux  conférés  par  la  sous-section  précédente,  consacrer  à 
l'aide  et  au  maintien  de  telles  écoles  supérieures,  académies 
ou  écoles-modèles,  (|ui  sont  sous  leur  contrôle,  une  somme 
qui  n'excédera  en  aucune  année,  |1. 000  pour  être  partagée  4i  ric.  c  6.  ». 
par  eux  entre  telles  institutions  d'éducation  suivant  leurs  '^" 
divers  besoins  ;  et  le  montant  ainsi  approprié  par  les  dits 
commissaires  ou  syndics  d'écoles  sera  inclus  dans  la  taxe 
générale  prélevée  par  eux. 

8.  {Tel  que  remplacé  par  40  Vie.  c.  22,  s.  11.)  Lorsque  l'em-  (126) 
placement  d'une  maison  d'école  est  choisi  par  les  commis- ^^'.'^'"Pi"''*" 

■*.  1-T'i  )  1  .  !•   •.  surintendant. 

saires  ou  syndics  d  écoles,    ou  qu  un   cliangement  est  tait 
dans  les  limites  d'un  arrondissement  d'école,  ou  qu'un  nou- 
vel arrondissement  est  établi  dans  une  municipalité  scolaire 
ou  qu'un  ou  plusieurs  arrondissements  établis  sont  changés  29  «-fao  l'ie.  c. 
ou  subdivisés,  ou  lorsque  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ^^''  ^' 
refusent  ou  négligent  d'exercer  ou  remplir  quelqu'une  des 
attributions  ou  devoirs  c|ue  leur  conlère  cette  section,   les 
contribuables  intéressés  pourront  en  appeler  en  tout  temps 
au  surintendant,    par  requête    sommaire,   mais  cet   appel 
n'aura  lieu  qu'avec  l'approbation  par  écrit  de  trois  visiteurs  i/aprei  doit 
autres  que  les  commissaires    ou  syndics  d'écoles  de  la  dite  ^""%  ^'^P.''""'*^ 

.    .'■,.,,  ,•'  ,  .  ,  par  3  risiteurj. 

municipalité  ;    la  sentence  rendue  par  le  surintendant  sera 
finale,  et  il  pourra  ordonner,  par  cette  sentence,  que  les  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles  fassent  ce  qui  leur  a  été  de- ^«".**>"<=«  ^" 
ïnandé  ou  ce  qu'il  leur  ordonne  de  faire,  ou  s'abstiennent  de  est  finale. 
le  faire,  ou  ne  le  fassent  qu'en  tout  ou  en  partie  et  aux  con- 
ditions exigées  par  la  sentence. 

9.  {Tel    quamendé  par   35     Vict.,    ch.    12,    sect     9.)     Si,  (127) 
après    avoir    choisi    un    terrain    vacant    comme    empla- arbitrage 

-, 1-1  .  i)/ii  •'  T        quant  aii.T  em- 

cernent   de   maison  d  école,    les  commissaires  ou    syndics  j;i,iepn,ent8  de 
d'écoles  ne  peuvent  s'entendre  avec  le  propriétaire  au  sujet 'nai^n'  JV; 
du  prix  offert   à    titre  de  commutation,  ou  si  ce  dernier  n"egt*pas  ^o"- 
refuse  de  livrer  possession  du  terrain  requis  dans  les  huit^enu- 
jours  après  que  la  demande  lui  en   aura  été  faite  par  écrit 
par  les  dits  commissaires  ou  syndics,  alors  la  question  sera 29  et  30  rict., 
réglée  par  arbitrage  en  la  manière  suivante  :  les  commis-'^'''  ^'  "'^''  ^' 
saires  ou  syndics  d'écoles  nommeront  un  arbitre  et  le  pro- 
priétaire du  terrain  en  nommera  un  autre  dans  les  trente 
jours   qui    suivront    le  dit   délai  ;  il    en  sera  nommé  un  35  rie.  e.  i2, 
troisième  par  le  juge  ou  un  des  juges  de  la  cour  supérieure*"  '" 
du  district,  à  la  diligence  d'aucune  des  parties  et  dans  le  cas 
où  les  dits  commissaires  ou  syndics  ou  le  dit  propriétaire 
ne  nommeraient   par  leur  arbitre  respectif  dans  les  dits 
trente  jours,  le  dit  arbitre  ou  les  dits  arbitres  ou  le  dit  tiers 
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ftrUitro,  selon  lo  oas.  seront  nommés  par  le  jiicro  on  nn  dop 
jug.'s  de  la  «onr  sui)érienn'  «In  tlil  district,  snr  la  deiniindc 
de  Tune  ou  lautre  dc's  parties,  et  on  rah.senre  du  dit  .juu;e 
ou  des  dits  Juires,  par  le  protonotaire  de  la  dite  cour,  et  ces 
arbitres  auront  tous  les  pouvoirs  né«essaires  pour  assiiçner 
les  témoins  et  li's  entendre,  assermenter  et  interroger,  et  la 
senteme  des  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entri'  eux  sera 
linale  et  désin:nera  la  partie*  devant  supporter  les  frais  de 
l'arbitrage  et  taxera  les  Irais. 

(128)  10.  Avant  de  procéder    les   dits  arbitres   devront  prêter 

Les  «rbitrc-i  j(j  semieut  suivant  devant  un  juu^e  de  paix  du  district  : 

prêteront    8or-  "'     ^ 

œeot. 

Serment.  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  arbitre  en  Fairaire  des  com- 

missaires ou  syndics  d'éi-oles  de  vs,  C.  D.,  de 

29  et  30  Vie» ,  f^iis  scrluent  (lue  je  remjdirai  fidèlement  et  imixirtialement 

cb.  31.    ^rcl  I-  i  i  •         i  i  ii  i  •  i.      * 

les  devoirs  de  ma  charj^e,  au  meilleur  de  mon  jugement  et 
de  ma  capacité.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  par  devant  moi,  le  soussigné,  un  des  juges 
de  paix  de  tSa  Majesté,  pour  le  district  de 

(120)  11.  L?s  dits  arbitres  devront,  dans  le  délai  d'un  mois 

Sentence  'ora  jjpj.^.j^  \q^^y  nomiuation,  i*endre  leur  sentence  ar])itrale  et  en 
un"uiols.  "  ""^  signifier  copie  aux  dits  commi.ssaires  et  syndics  d'écoles 
id.  ainsi  qu'à  toutes  autres  parties  intéressées. 


(130)  12.  {Tel  qn  amendé  par  35  Vie.  c.  12,  s.  10).  Sur   dépôt  lait 

La  prise  do  g^^^.j^  j,.g  maiiis  du  protouotairc  du  district  dans  l'étendue 

fcrraiVaur il  duquel  cst  sitiié  le  (lit  emplacement    de  maison  d'école,  de 

heu  en  i.iiyamlj^    Compensation    adjugée    à    la    i)artie    qui    a  droit    delà 

tion  adjugée,   rccevoir,   la  sentence  donnera  aux  dits  commissaires   ou 

syndics  le  pouvoir  de   prendre  possession  immédiate  du 

ï^  terrain  et  d'exercer  les   droits  ou  de  faire  les  choses  pour 

lescpulles  la  com})ensation  a  été  accordée  et  la  cour  supé- 

.47nfnrf/;>'ir  35  j-ieure  du  dit  district  ou  un  di's  juges  d'icelle  distribuera  la 

10.*^'  "^        'somme  ainsi  déposée  en  ordonnant  qu'elle   soit  payée  à  la 

partie  ou  aux  parties  y  ayant  droit,  et  ce,  après  avoir  fait 

appeler  tous  intéressés,  créanciers  ou  ayant  droit,   en  la 

manière  et  forme  et  avec  les  délais  que  la  dite  cour  ou  le 

juge  ou  un  des  jugea  le   trouvera  convenable  et  équit:d)le. 

(181)  13.  Si  quelque  personne  ou  partie  offre  quelque  résis* 

**'•?"*'""".•"  tance  ou  oniiosition  à  ce  que   les  commissaires  ou  syndics 

tftoce.  en  agissi-nt  ainsi,  un  juge  de  fa  Cour  ^ujx'rieuse  pourra, 

sur  j»reuve  satisfaisante  que  les   conditions  exigées   par  le 

W-  présent  acte  (Hit  été  remplies,  lancer  son    mandat  {irarnint) 

adressé  à  tout  shérif  ou  hui.ssier  ou   autre  personne  qu'il 

appartiendra,  pour  mettre  les  commissaires  ou  syndics  en 
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posst^ssioii,  ot  pour  iairo  cesser  toute  résistance  ou  opposition, 
ce  ({ue  l'era  en  eouséqueuee  tel  shéril"  ou  huissier  ou  telli* 
autre  pijrsouuc,  en  prenant  avec  lui  l'assistance  qu'il  lui 
faudra. 

14.  Pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte  (132) 

n'aura    lîour    ellet    de   permettre    de    prendre    iwssession  '^«"■'«'n'    ^'■.; 
d'aucune  propriété  possédée  par  une  fabrique,  ég-lise,  corps,  exempt?, 
corporation    ou  association    poltr    les    lins  religieuses  ou  ici. 
Bcolairîs. 

Instituleurs,  livres^  rétributions,  etc.,  etc. 


<5'".   [Tel  qu  amende  par  41  Vie.  c.  G,  s.  !.'>).  Il  sera  du  devoir  ^^  «  ^  «  i  ^*  de, 
des  commissaires  et  syndics  d  écoles  :  concernant  : 

1.  D^  nommer  et  engager  de  temps  à  autre    des  institu-  (133) 
teiirs  suffisamment  qualifiés  pour  enseigner  dans  les  écoles  ï''*  ".'""'"l^"''" 
sous  leur  contrôle,  et  de  les  déplacer  pour  cause   d'incapa-tèurs"' 
cité,  de  néa-ligence  à  remplir  fidèlement  leurs  devoirs,  din-  r».v  35,  vu. 
subordination,  d'inconduite  ou  d'immoralité,    après    mùrC  ^2.  ».  7  8. 
délibération  d'une  assemblée  des  commissaires  convoquée "J"  '";'!^  ^}' 

■l  formule  No,  19 

spécialement  à  cet  effet.     9  V.  c.  27,  s.  ^\,par.  4.  4,  i-.c/.,  cA/id. 

6,  ».  10.' 

2.  De  régler  le  cours  d'études  à  suivre  dans  chaque  école,  (134) 
pour  voir  à  ce  que  dans  les  écoles  sous  leur  juridiction  on  Les  cours  d-é- 

II-  „  y.  ir  1     tu  des    et    les 

ne  se  serve  que  de  livres  approuves  et  rei^ommandes  par  lerèek-menudes 
conseil  d'instruction  publique;  établir  des  règles  générales  écoles, 
pour  la  régie  des  écoles,  et  les  communi(|uer  par  écrit   aux 
instituteurs  respectifs  ;  indiquer  le  temps  où  aura  lieu  l'exa- 
men public  anntiel,  et  y  assister  ; 

Mais  le  curé,  prêtre  ou  ministre  desservant  aura  le  droit  (135) 

exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  qui  ont  rapport  à  la  i'".P'"«""^f  «' 
religion  et  a  la  morale,  pour  1  usage  des  écoles  des  enlantssissent  lea 
de  sa  croyance  reli^'icuse.  9  Y.  c.  27.  s.  21,  par.  5 — 19  et'ï'^'fos  reii- 
20  V.  c.  14,  s.  18,  Car  4.  «'""" 

2a.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'aucune  mu-  (136) 

iiicipalité  scolaire  qui  n'est  pas  divisée  eu  arrondissements  j^'^'^^.^'^^j''*"^ 
d'écoles  peuvent  établir  un  système  gradué  d'écoles,  toutes  dans  lesmuni- 
les  fois  qu'ils  juirent  à  propos  de   le  faire  pour  le  meilleur  •='»"''''*'?.  ''*°» 
avancement  de  l'instruction  et  l'administration  des  écoles  mcnts . 
sous  leur    contrôle,  avec    l'approbation  et  la  sanction   du 
comité    catholique    ou  protestant  suivant  le  cas  et  sur  le 
rapport  du  surintendant. 


—  32  — 

(137)  3.  D'entoiidro  ot  drridor  toute  rontostation   qni   pourrait 

Dern  ir  des  j^\'.|,.y,.,.  rclat  i  Vt'niL'ut  uux  éroli's  coniuiuuos  daus  liurinuui- 
quantauxcon-t'ipalite  ciitro  los  parouts  OU  los  enlants  et  les  instituteurs, 
testation».       ^,[  auhvs  de  ineiui'  nature,     i»  V.  e.  27.  s.  21,  pnr.  G. 

(133)  4.  Delixcrla  rétri])uti()n   mensuelle  qui  sera  payée   au 

lii  fixeront  lu  secrétaire-trésorier    })endant   les   huit   mois  scolaires    pour 

|y**J^j^'ç^,""""  chaque  enfant  en  âîçe  de  fréquenter  les  écoles  par  chaque 

père  ou  mère  de  famille,  tuteur  ou  curateur,   en   sus   de   la 

;',M,-4i  /Vc.  r.  eoiisation  prélevée  pour  Tusag-e  d«'  rarrondisscment  d'école 

c,  ».  27.  qui  la  paye  ;  et   telle   rétribution  ne  devra    eu^aucun  nx» 

excéder  la  somme  de  quarante  ceutins  i)ar  mois,    et  pourra 

être  diminuée  à  la  discrétion  des  commissaires  ou  syndics 

suivant  les  moyens  des  parents,  l'ào-e  des  enfants  et  le  cours 

des  étudt's,  mais    <'e   ne  sera  pas  moins  de  <inq  ceutins  i)ar 

mois  :  L»s  coniniissaires  ou  syndics  ])ourront   néanmoins 

n  <?  t  r  i  b  uiion  cxiiTcr  uuc  rétribution  mensuelle  ])lus  élevée  dans  les  écoles- 

"  "",*"® ','®  modèles,  et  pour  tout  le  temps  qu'elles  sont  en    opération 

modèle?.  et  a  tivite.     Ibifi,  c.  27,  s.  21,  par   12. 

(139)  ^^^'-  I-<a  rétribution  mensuelle  ne  .sera  exigible  que  pour 
yuei.«.  enfants  chaque  culaut  de  Tâge  de  sept  à  quatorze  ans  en  état  de 
tribution  tnen-  irfquditer  1  ecole  ;  mais  les  entants  de  cinq  a  seize  an» 
eueiie.            résidaut  dans  un  arrondisstmient  quelconque,   auront  droit 

de  iréquenter  l'école,    moyennant   la  dite  rétribution  men- 
40  n-c.,c.  22,suelle,      12  V.  c.  50,  s.  2.  ' 

t.  12. 

(140)  ^^^'  (Tel  qu  amendé  par  40  Vie.  c.  22,  s.  12),  Les  commis- 
c«i<  où  la  r<5.saires  ou  syndics  d'écoles  ne  pourront  exiger  la  rétribution 

iueue'ne 'peu't "^•^'"'''^^^'1^^ '^^'^  pcrsouiies  suivautcs  : 
otre  exigée.         1.  Des  persoiiucs  indigentes  ; 

2.  Ni  des  personnes  pour  les  enfants  aliénés,  sourds- 
muets  ; 

3.  Ni  des  personnes  pour  les  enfants  incapables  de  fré- 
quenter l'école  pour  cause  de  maladie  grave  et  pro- 
longée ; 

4.  Ni  d'aucunes  personnes  pour  les  enfants  absents  de  la 
municipalité  scolaire  pour  leur  éducation  ; 

6.  Ni  d'aucunes  personnes  pour  les  enfants  fréquentant 
un  collège  ou  autre  institution  d'éducation  incorporée  ou 
recevant  une  allocation  spéciale  de  deniers  publics  autres 
que  ceux  sous  le  (;ontrôle  des  commissaires  ou  syndics 
d'écoles,  situés  dans  les  limites  de  la  municii)alité  scolaire, 
fréquentant  tel  collège' et  y  suivant  un  cours  classique,  ou 
étant  pensionnaires  à  l'année  et  pour  l'année  complète  dans 
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ti'l colléiT.'ou  institution  d'i'dnration  iutoiporée,  ourer'cvant 
tm»'  allociition  spé .iak'  cl»;  d/niLTs  autres  qw  ceux  sous  le 
•ooutrôle  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

^".  La  rétribution  mensuelle  payable  pour  les  enfants  (141) 

fréquentant  une  école-modèle,  ou  une  école  séparée  d  •  lilles,  ^'"-  rëtrii.un.-n 
"OU  une  école  tenue  i)ar  une  communauté  reli<jieuse,  lormant  ,!;,„,  certaines 
\in  arroiulissement   d'école,  ne   formera   au-une   j)artie  du^-'o*"»  '"r- 
fonds    d'école;  mais  teïle   rétribution,   au  montant  établi  "'â'^''^î]'"f^„^Jy 
pour  les  autres  enfants  dans  la  muni  ipalité,    sera  payée  à'^es  école?, 
l'instituteur  directement  et  pour  son  usage,    à  moins  qu'il 
n'ait  été  convenu  d'une  rétribution   différente,     Ibid,  c.  50, 
«.  21. 

^tî>.  Les  commissaires  et  syndics  d'écoles,  dans  les  comptes  (142) 

et  rapports  semestriels  qu'ils  sont  tenus  de  transmettre  au  Oans  \f»  rap- 
-surintendant  de  l'éducation,  indiqueront  le  montant  d.'  la  i';  ^'^ semé-  ri 
rétribution  mensuelle  lixee  pour  chaque  entant,  et  le  mon-tnntde  la  re- 
stant de  la  rétribution  perçue  de  fait  par  eux  directement  ou '^'j'''"''^"!"^"' 
par   l'instituteur;  et  si    les   commissaires  d'écoles  ou  les  eue  mentivn- 
syndics  ue  fixent  pas  le  montant  de  la  rétribution  mensuelle  "«• 
•qui  sera  payée  pour  chaque  enfant^  ou  ne  le  font  pas  perce- 
voir, le  surintendant  de  l'éducation,  avec  l'approbation   du 
gouverneur  eu  conseil,  pourra   refuser  l'allocation   scolaire 
pour  l'année  à  la  municipalité  scolaire  représentée  par  tels 
commissaires  ou  syndics  ainsi  eu  défaut.  19  et  20  V.  c.  14,  s.  3. 

■JËcoles  de/Ules. 

ÎO.  Les  commissaires  et  syndics  d'écoles  pourront  établir  (143) 

ilans  la  municipalité  une  école  de  filles  séparée  à^i  celles  des  écoles  fâpa.- 
garçona,  et  cette  école  de  filles  sera  comptée  comme  un  fine^g/""' 
arrondissement  ;  et  si  une  communauté  religieuse  a  déjà 
•établi  une  école  pour  l'éducation  élémentaire  des  iilles,  telle 
communauté  pourra  mettre  son  école,  d'année  en  année,  ou 
ainsi  qu'il  en  sera  convenu,,  sous  la  régie  des  commissaires 
ou  syndics,  et  ^lors  elle  aura  droit  à  tous  les  avantages 
accordés  par  le  présent  aux  écoles  communes»  9  V.  c.  27, 
s,  30. 

Recensement  annuel  des  enfants. 


Tl.  Les  commissaires  d'écoles  et  les  syndics  des  écoles  (144) 

tlissidentes  feront  faire,  par  leur  secrétaire-trésorier,  entre  le  f^  «c en ^nt 

premier  jour  de  septembre  et  le  premier  jour  d'o  tobre  de  f  "„"""'***' *°' 
"chaque  année>  un  recensement  des  enfants  de  chaque  muni- 
tîipalité  scolaire,  faisant  la  distinction  entre  ceux  de  cinij  à  '"•^•''^    '  •>., 
seize  ans  et  ceux  de  sept  à  quatorze  ans,  et  indiquant  ceux*^'   "'*'  ' 
% 
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qni'nssistiMil  à  1  "tM-oît*  ;  et  ils  transmettront  co'  r<'»'(Mist»iVie^Yf 
au  surinti-nilant  de  l\'duoati(>n  sons  dix  jours  aprrs  <lu'i^ 
sera  terminé.     lî>  et  20*  V.  c.  14,  s.  5. 

I/rsj/rcf itm  dea  érofes-^MfnufescIes.dt1H)vrati(m$,  elr. 

72.   {Ti'f  fpnimemfc  jxrr  H)  TH.^  rit. '2^  sert.   SS  ef  41    Virt., 
cfi.  6.  serf.  21.)     l\  sera  tin  dtTcnr  des  commissaires  et  syn-^ 
dics  (Téooles  : 

(145)  1.  ])■('  nommi^i-  (Teiix  oiî  11*11  pîns'    ^yraïuT  noTnfirc  d'entre 

Lweoinraitsni-ciix  poui' visltcr  ilKtt|ue  é«H>le  jAibiiqiu*  tie  la  muni'  ipalilé  air 
ront  k8  éToul  ^^"^s  une  fois  tous  les  six  mois,  et  l'aire  rapi>ort  à  la  cot|io-- 
ratioiis  dont  ils  lornuMit  partie,  de  l'état  de  l'é;ole,  et  si  les- 
rèn-les"  et  rènreimMils  sont  exa 'teïn'eift  observés^  ainsi  que 
des  progrès  des  élèves,  du  caractère  et  de  hi  capacité  d'S- 
insiit\itetiTs.  et  de  toute  autre  mat ière  relutlve  «Via  régie  des 
écoles 

(146)"  2.  I>e  smi'vi'e' quant  aux  comptes  et  Teg-rsfrfs  à  être  tenus- 

li8  8uivrfntiospar  ]v  secrétaire-trésorit'r,  Ivs  instructions  soit  crénérales,  soii 
feuriiitendantPîi'rtictilicres,  qui  leur  seroiit  données  de  temps  a  autre  par 
coD-erni.Bt  les  1©  surjutendaiit  de  l'éducation,  auquel  ils  feront  rajiport  dé' 
giMre!.7  **' "^^'^^'"^  procédés  toiis  les  ans  avant  le  premier  jour  de- 
/■oir4o  />>'.•  juillet. 

for  m  lUe  iVo.  19. 

(HY^  3.  IK3  tenir  des  registres  de  leurs  procédés,   sigtiés  jxïuv 

1 1  •  tiendront  cliaquc  séaiice  par  le  président  et  par  le  secrétai-re-trésori^^'r  ;  ' 

dei    regiiitrct  y 

(148)  ^-  ^  tenir  des  îh-res  de  compife^  d'après   la   forme   et 
lis  tien.Jront Kiiivant   li'K  i'ormales  (pli   auront   été   détermiiiéos   par  le* 
.t!!,..li""  '^Kurintendant,  et  non  autrciuciit  : 

(149)  5.  Di^  doimrer  communication  de  (ts  (•.►mptès-à  cenx  qui 

^'ue^^n'^t'Te'.^^®^^*'"^'^^'''^^^  ''^' ^^'^^"'^^'^'''  '^^'^''''  *'^""^^'^'  ^  ^^  heurca  coiive-- 
cm  pteK.nux  n'able?<  et  dans  1\'S  conditions  déterminées   par  les  commis- 

<^'">»'"'''"''*''"-"'-  saires  on  syndics  d'é«(des.  ou.  à  leur  défauts,    par  k' surin- 

/*:'2^V:i;  tendant. 

8. 

Répart i(i4)ns  et  colimlioni. 

(150)  "îî?  /Iseradu  devoir  des  commissaires  d'écoles  et  des 
jf-réièveiiurntgyiidi,.;^  des  écolcs  dissideutcs,  dana  leurs  municipalités  res-' 
et  leur  la.,»- I>i'<"tires,  dc  lûiTc  prclcvcr,  par  voie  de  répartition  et  cotisa- 
'■'»<•              tion,  dans  cha([Ue  muiiieipaMté,    une    somme   égale  à' celle 

allouée  à  t«'l)e  municipalité  sdr  le  fonds  commun  des  écoles, 
et  de  l'aire  rai>port  de  leurs  procédés  à  cet  égard  an  surin- 
tendant de  l'éducatioû  ;  et  los  coiïrrarssarTes  d'écoles,  pour 
recevoir  înir  paî*t  du  fondV  cortIiiTun  de.-?  écoles  du  surin- 
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tondant  do  l'oduration,  devront  lui  fournir  une  dérlaration 
du  .secrétaire-trésorier,  portant  qu'il  a  actuelloment  et  do 
bonne  foi  reçu,  ou  qu'il  a  mis  entre  les  mains  des  commis- 
saires ou  syndics  d'écoles  pour  les  fins  de  rot  acte,  une  somme 
ég:ale  à  la  part  afléreiite  aux  dits  commissaires  ou  syndics. 
9  Y.c.  27,   s.  21. 

"7-9.  Los  commissaires  d'écoles  ou  les  syndics  des  écoles  (loi) 

dissidentes,  feront  prélever,    par  voie  de  répartition  et  coti-Dne  oomme 
sation,  telle  somme  additionnelle  en  sus  de  celle  qui  leur  est  *„„[  ét're'"p*ré- 
prescrit  de  prélever  par  la  section  précédente,  qu'ils  croiront  Je»^ée. 
nécessaire  pour  le  soutien  des  écoles  sous  leur  contrôle  ;    et 
cette  disposition  s'applique  aussi  aux  cités  de  Québec  et 
Montréal.     9  V.  c.  27,  s.  21,-19  et  20  V.  c.  14,  s.  1—et  32, 
V.  c.  52,  s.  6. 

7i~.  Los  commissaires  et  syndics  d'écoles  feront  prélever  (152) 

en  même  temp.s,  et  de  la  même  manière,   une  somme  addi-i'^-  Dansiecw 
tionelle  n'excédant  pas  trente  pour  cent  de  la  somme  totale  ii^préJ*ues*/*' 
à  prélever  comme  susdit,  dans  le  but  de  combler  tout  défi- 
cit qu'il  pourrait  y  avoir  dans  la  perception  dételle  cotisa- '^««'e  dawie 
tion,  et  de  faire  face  à  toute  dépense  continc^ente  ou  impré-'j"''''."-'r,"''"' 

'  ^  ^  ~  ^  due  MiuiUe  fjar 

vue.     9  V .  c.  27,  s.  37,  et  19  et  20  V .  c.  14,  s  1.  la  ne  dauie*. 


7^.  Telle   cotisation    sera   également     répartie,    d'après  (153) 

l'évaluation,  sur  toutes  les  propriétés   foncières  imposables R^p«»'t> tion 
de  la  municipalité,  et  sera  payée  par  le  propriétaire,  l'occu-  **  o»"»»"»" 
pant  ou  possesseur  de  la   propriété  imposable  ;  et,  faute  de 
paiement,  elle  sera  une  charge  spéciale  portant  hypothèque  jj**,^"^'' '^*^^' 
sur  toute  propriété  immobilière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en- 
registrement pour  la  conserver.     8  V.  c.  27,  s.  36. 

77.   Tel  qu'amendé  par  41  Vict,ch.  6,  sect.  26  et  45  Vict.  ch.  (154) 

29.  sect.  4.)  Les  terres  non  concédées  dans  les  seigneuries  ^"^''"'''°.'"<^«• 
seront  exemptes  de  la  cotisation  imposée  en  vertu  de  cet riaùx."'^"'"* 
acte,  mais  tous  les  seigneurs  paieront  pour  leurs  droits 
lucratifs  un  (juarantiènie  du  montant  de  la  cotisation  répar- 
tie dans  la  municipalité  ou  les  municipalités  ou  parties  do  i-'ahninion  d» 
municipalités  dont  ils  sont  seigneurs,  en  proportion  de rf.irf'ce'^^^^a- 
rétendue  de  leur  seigneurie  eu  icelles  :  i/ro^A«  inutile. 

2.  Tous  les  bâtiments  consacrés  à  l'éducation  ou  au  culte  (155) 

religieux,  presbytère,  et  toutes  institutions  charitables  ou  Propriét^-s  er- 
emplacement  sur  lequel  ils  sont  érigés,   ainsi  que  les  t^iino-'j^'^P^'^j*  ""* 
tières,  seront  exempts  do  la  cotisation  imposée  pour  les  lins 
de  cet  acte.     Jbùl,  37. 
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(15G)  2(1    Toutos  maisons  d'éducation  qui  ri'^  ro^oiviMit  aunine 

Exemption  d' subvcut iou  do  la  Corporation  ou  municipalité  où  elles  sont 
d*"'c"rt"lnel«ituées  aiusi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  éri<^ées 
njBi»oR!i  j'.^dn- et  leurs  d''peudances,  seront  exemples  des  cotisations  muni- 
cipales scolaires,  (juel  que  soit   l'acte  ou  charte  en    vertu 

^i ''•'•'•'<■*■ '■'ihuiuel  ces  cotisations  sont  imposées,  et  le  nonobstant 
'.te.  26.  .       ,        1-  -i^-  »  i      • 

toutes  dispositions  a  ce  contraires. 

(157)  3.  L"s  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de  toute  mu- 
Modificntion«nieipiilité,  OU  Ce  qul  coiiceme  les  terres  et  biens-immeubles, 
hlation  né/e»-  sujcts  A  être  cotisés  par  tels  commissaires  ou  syndics,  res- 
»itée«  par  des  pectivement,  pourront,  en  tout  temps,  évaluer  et  cotiser 
sûbséq'ucme".^  ^'^'^^^  lot  de  terre  concédé,  ou  tout  lot  de  terre  ou  emplacement 

séparé  d'une  terre  déjà  évaluée  et  cotisée,  ou  sur  lequel  une 
ou  plusieurs  maisons  ou  bâtisses  auront  été  construites,  de- 
puis la  publication  du  dernier  rôle  d'évaluation  alors  exis- 
tant, et  l'aire  au  rôle  de  cotisation  de  la  municipalité  scolaire 
tels  chanu;ements  qui  auront  été  rendus  nécessaires  par  la 
concession  de  toute  telle  terre,  la  séparation  de  tout  tel  lot 
ou  la  construction  de  toutes  telles  maisons  ou  bâtisses  quel- 
lk'22^^  ^*^'' conques  ;  et  tous  tels  changements  aux  rôles  d'évaluation 
40!  et  de  répartition  devront  être  faits  et  publiés  delà  manière 

déjà  pourvue  pour  la  préparation  et  la  publication  des  rôles 
d'évaluation  et  de  cotisation  dans  toute  municipalité  sco- 
laire ;  pourvu,  toutefois,  que  les  dits  commissaires  ou  syn- 
dics ne  seront  point  tenus  de  faire  faire  de  telles  évaluations 
lorsque  l(;s  changements  qui  eu  pourront  résulter  leur 
l)araitront  minimes  et  de  peu  de  conséquence.  Amende- 
ment de  1860. 

(158)  77a.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  toute  mu- 
Pouvoir  de.inicipalité  pourront,  par  résolution,  passée  par  les  dits  com- 
de  faire  cer- ^ui*'^^!'"*'-"^  OU  syiidics,  par  uu  voto  dos  dcux  ticrs,  autoriser 
taios  arrange- Irur  président,  et  à  8011  refus,  tout   autre  commissaire  d'é- 

ments  peurcer-        i  t        j  j.  i        j  -'a' 

laines 6nH, avec  ^oles,  d  t'iitrer  cu  arrangement  avec  toute  personne,  société 
des  00m  pa- ou  compagnie  incorporée,  pour  l'exploitation  de  toute  en- 
porltioDs  e*tcr  *'"*'P^i'^*-'  manufacturière  ou  industrielle  quelconque,  dans 
les  limites  de  cette  municipalité,  et  commuer,  moyennant 
45  r{ct.,cA.  29le  paiement  annuel  d'une  certaine  somme  de  deniers  deter- 

•«e.  4.  •      ^  111/  1  j. 

minee  prtur  un  nomr)re  d  années  ne  dtnant,    en   aucun  cas, 
excéder  dix  ans,    toutes  les  cotisations  et  (Contributions  sco- 
laires imposables  sur  les   bâtisses,    les   terrains  et   les  pro- 
Proriflo.  priétés  occupés  par  cette  personne,  société  ou  compagnie, 

pour  les  fins  de  cette  entreprise,  pourvu  que  tel  arrange- 
ment ou  telle  commutation  à  être  ainsi  faite,  soit  ensuite 
confirmée  et  ratiiiée  par  les  dits  syndics  ou  commissaires 
comme  susdits. 
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7*»*.  Dans  toutes  les  localit'As  où  il  a  été  fait  nno  évalua-  (l'59) 

tiou  des  propriétés  par  ordre  des  autorités  muni  ipalcs,  cette  i'*   cr.ri».itioii 

,  .    '         '  ,       ,  I  I  •       .  •  III  11  n  I  e  1  p  a  I  o 

évaluation  servira  de  base  pour  les  cotisations  qui  seront  servira  de  base 
impos.'-es  en  verlu  de  cet  a  te  ;  et  le  secrétaire-trésorier  du  ,.  .   _  „. 
conseil  municipal  sera  tenu  di'  lournir,  a  demande,  copie  de,/,.  22,  «ec.  3». 
la  dite  évaluation  à  la  corporation  des  commissaires  ou  syn- 
dics d'écoles  ;  mais  si   tell'   évaluation    n'a   pas   été   faite 
comme  susdit,   les  commissaires  ou  syndics   d'écoles  sont 
autorisés  à  la  faire  faire  par  trois  personnes  propres  et  con- 
venables.    9  V.  c.  27,  s.  38. 

ESTIMATEURS. 

'71".  S'il  n'existe  aucune  évaluation  des  propriétés,    soit  (160) 

pour  le  comté,  soit  pour  la  municipalité  particulière  dont  il  ^^l''  "'y  *.  p*' 
s'ag'it,    qui  puisse   servir  de  base  à  une  cotisation  pour  les  les  comunaai- 
écoles,  ou  si  les  personnes  entre  les  mains  des(] uel les  telle  p   «"   f"ont 
évaluation  est  déposée,  refusent  sur  sommation  par  écrit,  ou 
nénliiïent,  dix  jours  après  telle  sommation  de  remettre  et 
délivrer  aux  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'une  munici- 
palité s "olaire  y  ayant  droit,  ou  à   leur  secrétaire-trésorier, 
roriy-inalou  une  copie  certifiée  de  la  dite  évaluation  (laquelle  ;>-■>  40  lici.. 
copie  certifiée  vraie  par  la  personne  qui  a  ainsi  l'oriûrinal,'""  7  **%  ^'^** 
entre  les  mains,   fera  loi  de  son  contenu  jusqu  a  preuve  du  is. 
contraire),  les  dits  commissaires  ou  syndics  d'écoles  pourront 
en  tout  temps,  après  tel  refusou  né^'ligence,  pro-éder  à  faire 
faire  telle  évaluation  par  trois  cotiseurs  par  eux  nommés  et 
autorisés  à  cet  efiet  ; 

2.  Si  les  dits  commissaires  ou  syndics,  sous  un  mois  après  (161) 

leur  élection  ou  nomination,  nénj-ligent  de  faire  faire  à  qui  ^raenie  impo- 
de  droit  la  sommation  ci-dessus  requise  pour  obtenir  ou  l'ori-  n^TssaVres  "^  qu'i 
crinal  ou  la  copie  de   la  dite   évaluation,  ou,  si  sous    trois n.giijçen.nt  de 
mois  après  la  dite  élection  ou  nomination,    ils  néu-ligent,  '/^  ^oiumation 
dans  les  cas  <i-dessus  mentionnés  en  cette  section,  de  faire  requise, 
faire    cette    évaluation   dans    leur    municipalité    s  olaire, 
chacun  d  s  dits  commissaires  ou  syndics  sera  passible  d'une 
amende  de  dix  piastres  pour  avoir  néçlig-é   de  faire  faire  la 
dite  sommation,  et  en  outre  d'une  amende   d'une    piastre 
par  chaque  jour  que  les  dits  commissaires  ont  été  ainsi  eu 
défaut  de  faire  la  dite  évaluation,  tel  que  requis  dans  le  cas 
ci-dessus  mentionné  ; 

8.  Pourvu,  toujours,  «[iie  si!  existe  une  évaluation  appli-  (162) 

cal)le  à  l'imposition  de  la  cotisation  pour  école,  et  que  les  Proviso. 
personnes  qui  en  sont  dépositaires,  refusent  ou  néu-ligent 
d'en  rem  'ttre  et  délivrer  comme  ci-dessus  l'orit^inal  ou  la 
dit<'  copie  certifiée  sous  dix  jours  après  avoir  été  requise  de 
ce  faire,  chaque  telle  y)ersonne  encourra  pour  telle  refus  ou 
négligence,  uue  amende  de  vingt  piastres  ; 
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(163)  4.  Pour  fhafiuo  trllo  eoi)io  dùinont  rortirit''o,  ainsi  roniise 
iioin.  r»  ire«  j^.^  tlt'lj  viét',  tollo  i)ors()niH'  aura  droit  d'  recevoir  dos  rom- 
féTliùâ'tioD.     missaires  ou  syndics  d'écoles  la  somme  do  huit  piastres,   et 

pas  plus  ; 

(164)  5.  Mais  si  l'évaluation  à  (Ojiifr  comprend  une  plus  ^-rande 
étendue  de  territoire,  il  sullira  d'en  copier  la  partie  seule- 
ment qui  se  rapporte  à  telle  municipalité  scolaire.  12  V. 
c.  50,  s.  24. 

(165)  ^^.  Les  personnes  autorisées  à  fairt^'évaluation  <les  pro- 
pjuvuirs  do«  pnétés  pour  servir  de  base  à  la  répartition  ou  coti.sation  pour 

les  écoles,  dans  une  municipalité  scolaire,  auront  en  tout 
temps  le  droit  de  se  transporter  chez  les  propriétaires  ou 
0!"cupants  pour  faire  la  visite  des  propriétés  o\  d'oxiurer  des 
dits  propriétaires  ou  0('cui)ants  d'i'-ell.'s  tous  les  rcnsei^'ue- 
ments  propres  à  aider  à  la  contectiou  de  la  dite  évaluation, 
et  eu  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  laisser  les  dites  per- 
sonnes ou  aucune  d'elles  faire  la  dite  évaluation,  ou  de  leur 
donner  les  dits  renseii^uemonts,  chacpie  personne  coupable 
de  tel  refus  ou  empêcheiuont  eu.ourra  une  amende  de 
quatre  piastres.     Ibid,  s.  -ô. 

(106)  ^tl.  Si  la  cotisation  maintenue  par  les  commissaires  ou 

M^i'oni'Tans.^y^i*^^^'^  d'écolos  daus  une  municipalité  scolaire  est  annulée 
certains  cas.  OU  uiiso  dc  côté,  Ics  dits  comiuissairos  ou  syndics  feront 
pro  éder  immédiatement  et  somuiairem-'Ut  à  une  nouvelle 
répartition,  laquelle  sera  faite  et  aura  son  effet  dans  telle 
municipalité  pour  tout  le  temps,  tant  passé  qu'à  venir, 
pour  lequel  la  cotisation  annulée  ou  mise  de  côté  aurait  été 
en  force,  si  elle  eut  été  valable  ; 

(16Y)  2.  Mais  telle  annulation  ou  mise  à  néant    n'aura   l'efret 

Effet  (le  rnn-(Pinvalider  aucun  paiement  fait  sous  l'autorité  di'  la  cotisa- 
îotiiaiun.''*  '"  ^Joii  tiïnsï  annulée  ou  mise  de  côté,  mais  ces  p  liements  ser- 
viront à  a^iuitter  la  nouvelle  cotisation  ]>our  h' temps  pour 
lequel  ils  ont  été  faits,  la  cotisati(»n  ainsi  aiinulV  ou  mise 
de  côté  ne  devant  être  déclarée  invalide  que  pour  l'avenir 
seulement,  et  non  jxir  rai>port  aux  juLCemeuts  déjà  rendus 
pour  réaliser  ces  paiements.     Ibid,  s.  17. 

(168)  3.  Nulle  cotisation  pour  les  fins s-olaires  ne  sera  regardée 

La  cotiiiftfioD  comme  nulle  ni  ne  simm  mise  de  côté,  à  raison  de  ce  qu'elle 
;'u"nrcii""i'".'i"ra  été  faite  ou  publiée  après  le  délai  fixé  par  la  loi.   22  V. 

faite    B(.r^«  le  c.   52,   S.   8. 
tamps  liiuité. 

('160)  *"'^  Lorsqu'une  évaluation  d(i  propriétés  i)our  servir  de 

yiii  r"",""» ba.se  à  la  répartition  ou  cotisation  pour  les  é  "oles  dans  une 
*u"Ji"'i"''^'"*' municipalité  scolaire,  est  une  fois  faite,  elle  ne  sera  amendée 
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'qne  par  Tautorité  qni  en  a  oulouiié  la  confoction  ;    et  la  U*7^) 

-jcpartitiou    loiid.'-i;    sur    tellu    cvuiuatioii    ne   pourra   être^"*"*'"*.''"" 

^         .,  ,  .         .  ,.         ,,i       ,  ,       ilefl  estima- 

iimendee  que  par  les  coiumissairos  ou  syiidics  cl  ecôles  seule-  toura. 
meut  ;  et  v'Ue  pourra  l'èlre  par  les  dits   commissaires   ou 
-.syndics  d'écoles,  en  tout   temps  pendant  la  durée  de  leur 
•charge.     12  V.  c.  50,  s.  26. 

.^^.  Quiconque  aerit  comme  cotîseur  pour  faire  une  éva- 
luation des  pro])riétés  pour  servir  de  base  comme  susdit  à 
'la  répartition  ou  cotisation  pour  les  éc.oles,  sans  posséder 
'des  biens,  meubles  ou  immeubles,  dans  la  municipalité  ou 
il  ai^it,  au  montant  de  quatre  cents  piastres,  encourra  par 
là  une  amende  de  dix  piastres,  à  moins  que  tel  cotiseur  ne 
•.soit  autrement  ex  'mpt  par  la  loi  dj  posséder  teJiecjualifica- 
iion.     12  V.  c.  éO,  s.  -2S. 

DU  PAin.^EKT  DE  LA  TAXE  DES  ÉCOLES. 

^■i..  Toute  cotisalion  ponr  les  écoles  sera  fixée  et  répartie  (171) 

■iMitre  le  premier  kair  de  mai  et  le  premier  jour  de  juillet,  et  Avis  de  payer 

,1  ,  ,  ^      j    , 1      les  cotisations. 

;sera  payée   chaque  année,   en  aucun    temps,    a    demande, 
pourvu  .qu'avis  public  ait  été  donné  au  moins  trente  jours  j.^^.^  8i  «.  5 
•avant  que  le  paiement  eu  soit  exiijé  ;  et  les  commissaires /^  b.  c.  par 
ou  syndics  et  le  secrétaire-trésorier  pourront,  à  leur  discré-*^ 
tioii,   recevoir  en  produits  le  montant  de  telle  cotisation  et 
^e  la  rétribution  mensuelle  i^our  les  cillants,    aux  prix  qui 
seront  lixés  par  eux  : 

2.  {Te/  qjinmend'pnr  40  V..  c.  22.  s.  13.)    Et  l'avis  donné  (172) 
•en  la  manière  ei-dessns  presrrite  pour  la  tenue  des  asstmi- 

I^K-es  générales,  portant  que  îe  rôle    de*»  cotisations    ainsi 

fixées  est  entre  l.'s  mains  du  secrétaire-trésorier,   pour  ins- Avis  relatif  au 

pection,  sera  une  publication  et  une  notification  suffisantes  ;  '^'^'"'• 

■et  le  dit  rôle  restera  entre  ses  mains  ponr  inspection,   au  Amendements 

moins  trente  jours  après  que  avis  en   aura  t'té   donné,    et,'*"  '^*®* 

durant  les  derniers  dix  jours  dt'  ce  temps,  les  commissaires 

ou  syndics  d'écoles  iX)urront  l'amender,    après  quoi  le  dit 

rôle  sera  en  force,  et  les  cx)tisations  devront  être  payées. 

3.  Les  commissaires  ou  syndics  d'éiMjles  devroiit,    dans  (IV-S) 
'les  derniers  dix  jours  du  délai  de  trente  jours,  même  lors-^^samen   et 

1-1!  'x--  L^        \     •     L  •  i.  ^  ^     amendements 

■qu  il  n  aura  pas  ete  porte  plainte,  examiner  et  amender  le  obligatoires  du 
YÔle  de  cotisatiou.si,  en  eorriireant  les  erreurs  commises  dans  "^'e- 
la  transcription  des  évaluasions  ou  des  nomsd  's  personnes, 
.et  de  la  description  des  terrains  portés  au  rôle,  ou  dans  l'in- 
sertion du  nom  des  p.M.sonni^s  et  de  la  désignation  dfs  ter- 
rains qui  auront  été  omis,  ou  en  retranchant  du  rôle,  les 
personnt^s  et  l 'S -terrains  qui  y  auwut  été  insérés  par  erreur, 
ou  en  corrigeant  les  erreurs  faites  dans  le  calcul  des  cotisa- 
itions  scolaiics  payables  par  chaque  contribuable. 
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(174)  4.  Los  commissaires  ou  syndi'S  d'écoles  devront,  dans 

c-ui.  ion  a  do  l'jivis  de  (U'ptvl  du  rôJo  do  cotisations,    informer  les    contri- 

pôt!"     "         huahlcs  «lu  jour,   de  l'heure  et    du   li  "U   de   Vass«^nil)lée    à 

laquelle  ils  procéderont  à  cet  examen  et  à  cet  ameiulement. 

(I7ô)  .").  Tout    contribuable  imurru  demander  que  le   rùle  de 

i*c">""J«""i''» cotisations    soit    amendé    (juant    à    Tune    ou    à    toutes  les 
n"u"Àie"de"cl)"i^i''^i^*^'^''^  ci-dcvant   mentioinu''es,    soit  eu    produisiint    une- 
luatiouj».        plainte  par  écrit  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  l'examen  du 
rôle  ou  j)ar  une  plainte  verbale  lors  di>  cet  examen  ;    et  les 
coniinist;aires  ou  syndi  s  d'éjoles  devrc^nt  prendn'  connais- 
sance de  toutes  li's  plaintes  laites  par  écrit  ou  verbalement 

(176)  G.  Tout  ainendenient   fait   au  lôle  de  cotisations  y  sera 

^'^'"^"<''''""^*''' entré  ou  inséré  sur  une  feuille  annexée  à  ce   rôle,  avec  Ics- 
mitudes  du  secretaire-tresorier ;    et  une  deejaration  attes- 
tant l'exactitude  des   amendements,   et    en    indiquant   le- 
i».ti:irM  t  i.  n  )iombr(\  devra  être  entrée  ou  annexéi^  au  rôle  de  cotisations 
qm  1  acLompa- ^^^^^  k's  sigMiatures  du  i>résid<Mit  et  du    sei-rétaire-trésorii'r. 

(1*77)  t.  A    l'expiration   île   viii^t  jours    uprcs    le  dit   délai    de 

ivtre|.iion  dc8  ^j-put,^.  jours,  la  perception  des  cotisation  -s-frlaires  pourra  se 

cotisation?.         r.    ■  i  •  •  i  •  i' '       1  _^  •         t 

lai re  par  h-s  <-omnnssaires  ou  syndics. (t  ecolv's  par  voie  de" 
poursuite,  ou  jiar  mandat  de  saisie  ou  par  la  vente  et  par 
adjudication  par  la  municipalité,,  des  biens  sujets  à  ce» 
coiLsatioiis  scolaires. 

(178)  8.  Pour  i>ercevoir  les  cotisations  scolaires  par  voie  de 

neiii...i.io    d>\saisie,  et  avant  de  proc-éder  à  la   V(Mite  et   à   l'adjudi  atioii 

r.'i'i"'iui"n?.  lit  des  terrains  (|ui  seront  assujettis  au  i)aienient  de  ces  cotisa- 

ji.it  pur  avis  tious,  des  contribuables  résidents,  le  secrétaire-trésorier  fera 

''    '"^  '  la  demande  du  paiement  des  cotisations  scolaires  portées  au 

rôle  de  cotisations  et  iu>n  encore  payéea  par  les  p  'rsonnes 

qui  y  sont  tenues,  en  siu'nifiant  ou  en  faisant  sii^nilierà  «es 

})ersonnes  un  avis  spéeial  à  cet  ellet,  accompagné  d'un  état 

détaillé  des  sommes  par  elles  dues. 

(17'.')  9.  Cette  siirnifieation  se  fera,  quant   aux    (Tintribuables 

sigMiiicationy^siidciits,  eii  laissant  une  <'opie  de  cet  avis  sp.''eial  à  la 
o<.niri'i,u«bi.^  personne  à  laqui'lle  il  seraadn^ssé,  à  elle-même  en  personne, 
«■'■'''•'•'"•••'ou  à  une  ])er8onne  raisonnable  à   son  domicile  ou  pla<'e 

niix  contribun-    -n     ,,•   ■  ,  .  i     -i  li  -    •  i        i 

biee  non  ri»i-d  ail ;i  1res,  et((uant  aiix  contiibuables  non  résidents,  en 
UcDta.  mettant  au  bureau  de  pr).ste  d(M-et  endroit  ou  le  j)lus  prorhe 

de  la  munieipalité.  scolaire,   une  copie  de  t-et  avis  dans  une 

enveloppi'  scidlée  et  enreu^istrée,   adressée  à  la  personne  à. 

laquelli'  il  sera  destiné,  au  lieu  de   sa  résidence  ou  place 

d'atlaires 


—  41      - 

10.  Si  à  IVxpiration  dos  fjuinzo  jours  après  la  demande  (180) 
fîiite  dans  cet  avis  spécial,  les  sommes  dues  et  mentionnées s*'"'"'''^'-'''®"' 

T  ,  •  ,  ,  1         /•      •  »  iiuii.ze  jour» 

dans  «et  avis  ne  sont   pas   payées  avec  les  Irais  encourus  a.îi.rôs   «ignifi- 
cett«'  lin,  le  se -rétaire-trésorier  i)()iirra  li-s  prélever  par  snisic '""'•'»  ^^  i'»- 
et  vente  di's  biens  t't  elli'ts,  se  trouvant  dans  la  niuni'ipalité 
scolaire,  des  personnes  ([ni  y  st^ront  tenues.    L  «s  honoraires 'louoraire». 
pour  cet   avis  spécial   et  les   frais  de   siiiiiitication  d'icelui, 
seront  iixés  par  une  résolution  des  commissaires  ou  syndics 
d'écoles. 

11.  Telles  saisie  et  vente  se  feront  en  vertu  d'un  mandat  (181) 
siirné  par  le  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  Q  "  •    f"''   Je 

i'>  \       •      ■  'T'i  i.  inundat  (lésai- 

adresse  a   un   huissier  qui  1  exécutera   sous    son    serment gj^ 
d'oihce  suivant  les  mêm  's  rèî^les,    avec  la  môme  responsa- 
biliré  et  sujet  aux   inèini»s  pénalité  qu'un  bref  d'exécution 
de  bu/lis  émané  par  la  cour  de  circuit. 

12.  Le  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  en  (182) 
accordant  et  .Mg'nant  ce  mandat,  n'encourra  au'-une  respon-Tfc=P'>"-"biii- 
sabilité  personnelle  ;  il  au-ira  sous  la  responsabilité  de  la  j|,  [""^'Jlj""'^^^^^ 
corporation  scolaire  dans  rintérôt  de  laquelle  la  saisie  sera 

faite. 

13.  Le  jour  et  le  lieu  d^  la  vente  des  biens  et  effet  ainsi  (183) 
saisis,  devront  être  annoncés  par  Thuissier  par  avis  publié  Annoncer- de  u 
de  la  manière  prescrite  pour  In  vente  judi'inire  de  meubl(\s  ;  J^,"'il  "*  "^°* 
et  cet  avis  devra  aussi  mentionner  les  noms  et  ([nulités  des 
contribuables  dont  les  biens  et  effets  seront  annoncés  en 

vente. 

14.  Si  le  contribuable  est  absent  ou  s'il  n'y  a  personne  (184) 
pour  ouvrir  les  portes  d  •  la  maison,  des  armoires,  des  coffn^s  *^'*''  ""  '"*  v°^- 
et  autres  endroits  fermés  à  clef,  ou  dans  le  cas  de  relus  de  ,„ées.'^ 

les  ouvrir,  l'huissier  pourra,  au  moyen  d'un  ordre  du  prési- 
dent d 'S  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ou  d'un  jui^e  de 
paix,  l.'s  faire  ouvrir  par  les  moyens  ordinaires,  avec  toute 
la  force  nécessaiie,  en  pré.sence  de  deux  témoins. 

lô.  Tout   contribual)le  qui   est  requis  de  payer  comme  (185) 

taxe    scolaire  une  somme  plus  élevée  que  celle  qu'il  doit  ^('.'T"'''""  ^'* 
ou  qu'il  a  payée,  et  toute  personne   ayant  un  droit  de  pro- 
priété ou  un  piiviléîT.'  sur  les  meubles  et  t^ifets  saisis,  pour- 
i*oiit,  suivant  le  cas,  faire  opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente. 

IG.  Ces  oppositions    devivnit    être    accompac^nées    d'un  (180) 

affidavit  attestant  la  vérité  des  aliénations  <|ui  v  seront  con-^'""".'«.' '  'i"'' 

i  ».    M  1'  I       •  i  M*  1      T  être  tiiitel'nn 

tenues,  et  être  a -cordées  par  le  jnu-e  ou  le  aTcllier  de  lacour,„,.it,.,n  à   la 
de  circuit  du  comté  ou  du  district  ou    le  arellier  de  la  cour"''-'"""  ^  '» 
de  m  iiristrat,  dans  le  di>tri  t  dans   lecpiel   la  municipalité**'""'*'' 
scolaire  sera  située,  qui  y  annexera  ou  écrira  sur  l'endos  un 
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orilro  à  l'huissier  do  faiiv  rapport  .sou^  huit  jours,  dovant  la 
cour  de  cinuit  du  conité  ou  du  dist'itt,  ou  ilcvaiit  la  cour 
do  mairistrat  à  sou  prochai u  torme,  de  ce  maudat  de  saisie 
et  de  toutes  ses  pro  -édures.  Mais  la  ])ennission  d>'  l'aire 
telles  oppositious  lie  sera  a<*cordée  (jue  lorscju'ii  aura  été 
lait  uu  déjxit  de  cinij  jMastros  au  bureau  du  s ecn''t aire-tré- 
sorier, ou  uue  sornuic  ca:ale  à  celle  ré  lumée  par  \o  mandat 
de  saisie,  si  cette  dernière  u'ex  ède  pas  cinq  ])iastres  ;  et 
ct'tte  somme  déposée  sera  remise  à  la  personne  qui  l'a  payée, 
si  l'opposition  est  dé  larée  valable,  sinon  elle  est  imputée 
au  paiement  des  frais  encourus. 

(187)  17.  Sur   siunilication   de  cette  opposition   et  de  l'ordre 

Sui^pensi.  ri'ics  qiii  Jni  sera  adressé,  l'huissier  devra   susjiendre  toutes  ses 

P'""''^*^"'^**']>roi'édures,  et  dans  les  huit  jours  qui    suivront  cette  sitrui- 

iication,  faire  rapj^ort  à  la  cour  mentionnée  dans  l'ordre,  de 

ce  mandat  de  saisie  et  de  toutes  ses  procédures  en  vertu  de 

Opposition  sur  ce  mandat.     Si  opposition  est  faite  au  paiement  du  produit 

le?  denior».      ([^,    ]r^   yentc,  l'hulssicr   d 'Via  remettre  les  deniers  en    sa 

possession  au  secrétaire-trésorier  qui   les  recevra  eu  dépôt, 

dédurtion  faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente. 

/jgg)  18.  L'opposition  sera  subséquemment  entendue  et  jugée 

Audition.        suivant    les    récries   ordinaires   de    i^rocédure   de   la  cour. 

Produit  de  1.1  L»  produit  de  la  vente  sera  <listrii)ué  par  la  cour,  et  il  sera 

vente.  alors  appli(|ué  ou  payé  par  le  .secrétaire-trésorier  conformé- 

jupomcnt  etmentà  l'ordre  de  la  cour  ;  lorsque   l'opposition  à  la  saisie 

exécution        f.,.|..j  rcuvoyée,  la  cour   ordonnera  au  même  ou  à  un  autre 

huissier  de  procéd  'r  avec  le  bret  d.'  saisie,  et    sur  la  remise 

(jui  lui  .sera  faite  d'  ce  mandat,  et  du  juiyement,  l'huissier 

procédera  à  la  vente  des  biens  et  etfots  saisis. 

(189)  19.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  fait  opposition  à  la  distribu- 
s'ii  «'y  a  pnetion  d  'S  ari^euts  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets 
d'oppoMtiou.    ^jjjj^jj^^  l'huissier  fera  rapport  du   bref  et  de  .ses  procédures, 

et  paiera  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais 
de  saisie  et  d;  vente,  au  se  rétaire-trésorier  qui  l'appli- 
quera au  paiement  des  cotisations  scolaires  pour  lesquelles 
le  mandat  de  saisie  aura  été  émis,  et  des  frais  ;  dans  le  cas 
Burpiuf.  jjj^  ji  i-^j^tt^ra  un  surplu.s.  il  s(Ma  remis    par  le  secrétaire-tré- 

sorier au  contribuable  dont  les  biens  et  elfets  auront  été 
vendus, 

(190)  20.  S'il  en  reçoit  instruction  de«  commissaires  ou  syn- 
l'n  .tilt  dos  di's  d'écoles,  le  secrétaire-trésorier  devra  préparer  dans  le 
oo'tipfiTion**'^''^''^  '^*^  mois  de  novembre  de  cha(jU(^  année,  un  état  des 
peut  être  fiii cotisât ious  scolaires  restant  dues  par  les  contribua))h'8 
«û /juvembro.  abseuts  et  Ics  contribuables  résidents,  et  en  môme  temps, 
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nn  t''tat  d  vs  cotisations  scolaires  restant  fines  par  les  contri- 
buables absents  et  les  (  ontribuables  résidents,  au  sujet  d's- 
quels  il  aura  été  fait  rapport  que  les  montants  des  mandats 
de  saisie  ou  brefs  d'exécution  émis  n'auront  pas  été  payés, 
ainsi  (jue  d.'s  frais  encourus  et  non  payés,  indiquant  les 
noms  et  h's  qualités  de  ces  contribuables,  et  la  de.x-ription 
des  terrains  sujets  au  i)aiement  de  ces  cotisations,  d'après  le 
rôle  d'éA'aluation  et  le  rôle  de  perception. 

21.  Cet  état  sera  soumis  aux  commissaires    ou  syndics  (191) 

d'écoles  et  devra  être  approuvé  par  eux.  Il  sera  alors  trans-  approbation 
mis  par  le  secrétaire-trésorier,  avant  le  vini^tième  jour  de!!^r<îrl*j<'e«'  d*ê 
décembre,  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  ;  et  cecotisatlons  ; 
dernier  procédera  à  la  vente  et  à  l'adjudication  des  terrains  rj''„''auV"cî-é- 
menlionnés  dans  cet  état,  de  la  même  manière  et  avec  les  •«■'•e- ir<^«orier 
mêmes  eliets  (lue  dans  le  cas  d'un  état  d'arréracres  de  cotisa-  '"  ."Z"^''  *** 
tions  municipales  transmis  par  le  secrctaire-tresorier  d'un  v.nte  des  ter- 
conseil  d^'  municipalité  locale.  Il  paiera  les  montants  recou- '^*'°*" 
vrés   au  secrétaire-trésorier   des   commissaires   ou  syiidi  s  ^"'>  4o  via., 

d'écoles  c.  l-I.  f'-rmule, 

18. 

•**~.  Tout  conseil  municipal   local  pourra  accepter  des  (192) 

commissaires    ou   syndics  d'écoles   de   toute   municipaliteL.es  coti-ations 
scolaire  située  dans  les  limites  de    la  municipalité  locale  l'ï'lrJfr  tTI^ 
rôle  ou  un  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisations  pour  les  mémfl  temps 
écoles,  et    ordonner,  iiar  résolution,  que   la    perception  des''"*  •'^®"'',-.x''* 
deniers  se  lasse  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que 
celle   d's   cotisations   municipales;  et   tout  secrétaire-tré- 
sorier chirî]Ç'é  d  '  percevoir  tels  deniers,  les  r. 'mettra  en  entier 
et  aussitôt  qu'il  l 's  aura  perçus   au   ser-rétaire-trésorier  des 
écoles  qui  a  droit  de  les  recevoir.     20  Y.  c.  41,  s.  5.  par  1. 


TAXES    SPÉCIALES    POUR    PAYER   LES    DETTES  DES    ÉCOLES 

COMMUNES. 


^'5.  Le  surintendant  de  l'éducation  pourra  faire  prélever  (193) 

des  taxes  spéeiabîs  dans  toute  muni  ipalité  scolaire  pour  le  Taxes  t-pceia- 
paiement  des  dettes  léi>-itimes  admises  par  telle  munieip.iHté  !,'ient"de'r  lîêt- 
ou  quune  cour  de  justice  a  déclaré  être  dues  par  telle  mu- 'ex  dns  muni- 
nii  ipulilé   et    qu'elle   ne    pourrait    payer   autrement  ;     et  j'^'i'^J^""*    """ 
chafiue  fois  que  telles  dettes  ont  été  contractées  par   une 
rauiiieipalité  subséquemment  divisée  en  plusieurs  munici-40  r.w  ch  22 
palités  ou  dont  les  limites  ont  étéchanuées  depuis,  le  surin- «c.  14  rt  20. 
tendant  répartira  le  paiement  des   dites  dettes  ou  dette  par 
justes  portions  entre  b\s  diverses  munitii>alités  qui  en  sont  ''">>  3i  i  iet., 
responsables.     19  et  20  V.  c.  14,  s.  10.  rA.  22,.*c.  5. 
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CONTRIBUTIONS  VOLON'TAIRF.S  POURTF.MR  LIEU  DE  L\  COTI- 
S\TIi>X  REQUIS  F. 

(194)  •*^*'.  Lorstjuc  rrv:ilu:ili()ii  cL^s  propiuii's  a  ric  duiiKMit 
i^"»»  i'"".'""»  faite  dans  uin' muni  ipalitr  siolairo,  et  que  la  ivpailiiiou 
tion  T.'i  n'ini"r  1<^"<1«'' ''^^ïi' «"^'t^*^  *^"Valuatioii  a  été  établie  avant  li'  ]>remier 
peut  (-iTv  .Mib  jour  de  juillet  d'une  aniu''e  quelconqui',  pour  l'année  s  -o- 
ti«8tions.         Jane  alors  suivante,  (l(»s  personnes  ainsi  cotisées,    ou    tous 

autres  habitants  de  telle  municipalité  scolaire  ou  arrondis- 
sement d"éi-ole.  pourront,  dans  le  dit  mois  d«'  juillet.  i>ayer, 
comme  contribution  volontaire,  entre  les  mains  du  secré- 
taire-trésorier, la  somme  re(|uise  pour  l'année  scolaire  alors 
commeiicée,  aux  lins  d'égaliser  le  montant  des  deniers  pu- 
bli' s  accordés  à  la  dite  municipalité  suret  à  même  le  i'onds 
des  écoles,  pour  la  dite  année  scolaire  : 

(195)  2  Le  paiement  de  cette  contribution  volontaire  sera 
Le  j.Miemoiîi  attesté  sous  serment  devant  un  jug'e  de  paix,  ])ar  le  secré- 
uon^dù'u'é'irp^''^'"*''^^'^'^*^^'^^'^'  ^**  ^*'  président  ou  par  quel<|u'autre  commis- 
atte.-t.>  soussaire  ou  syndic  d'écoles  delà  dite  muni  ipalitc,  et  cette 
seruieut.          attestation  sera  transmise  au  surintendant  de    l'éducatiou, 

avant  le  dixième  jour  de  septembre  ; 

^^Ju;  3.  Le  secrétaire-trésorier   ne  recevra   le  montant  d(>  telle 

Lo    uiontnnt  couiribution  volontaire  qu'en  un  st'ul   i);iiement  et  non  par 
tion  v..i.,i,t..ire  P'iï"^!^''^  '■>  ^'t  il  li'arclera  i'utre  ses  mains  le  dit    montant    ])our 
doit  Cl ro  vcisi- tenir  lieu  du  fonds  ipii  eut  dû  être   ])rélevé  par  cotisation 
pour  l'année  scolaire  t  ommencée,  et  la  répartition  ou  coti- 
sation demeurera  alors  sans  eli'et  pour  telle  année  dans  telle 
munieijialité  ou  arrondissement  ;  m;iis  la  rétribution  men- 
su  'lie  et  toute  cotisation  imposée  pour  la  constiuction  des 
•    maisons  d'école,  seront  préb-vées  par  la  munitipaiité  ou  ar- 
rondissement scolaire,   chaque  fois   qu'elles   n'ont  pas  été 
payées  volontairement.     12  V.  c.  50,  s.  4. 

DISTRIBUTION  ET   K.MFI/H   DU  FONDS  DES  ÉCOLES  COMMUNES. 

(197)  ''•  Lc!S  sommes  constituant   le   fonds  des  écoles   rom- 

Di.iribi.i,..,,  iiiiines  du  ]îas-('anada  pourront  être  pavéesau  surintend:int 

du    fonds    «II-!»    1      1'  1  j-  1  1  ■'  1  ,1 

/■•cok-coiiiiiiu- •^''  1  «ducation  en  deux  ))aiements  senii-annuels.  en  vertu  de 

ne'  deux  wariauts  (dont  '-onii^te  tb'vra  être  rendu)    adressés  au 

/v,.r  .  j  ,  ,r:.  receveur  aéiiéral  par  le  i^ouveriieur,  à  cet  ellet  ;  et  1  '  surin- 

r.  ic  ..  2j.       tendant  déposera  K's  dites  sommes  dans  telle  banque  que  le 

•ifmverneur  en  conseil  indiqut'ra.  et  b's  repartira  suivant  la 

loi  entre  les  munieip;ilités  ;    et   il   paiera  aux  commissaires 

d'éeole.s  et  aux  syndi's  de.s  écoles  dissidentes  les   jiarts   res- 

])eetives  allcrentes  aux  muniiipalités(ju"ils  représente'it,  au 

moyen  de  chèques  tirés  sur  la  banqu'  et   faits  payables   à 

leur  ordre,  et  il  rendra  compte  des  dites  sommes  suivant  la 

loi.     19  et  20  V.  c.  15,  s.  11. 
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J^'*.  Lo  surintondant  (le  l'éducal  ion  paiora  lonrs  parts  ros-  (1^^) 

pcH'tives  aux  ditién-iits  commissaires  et  syndics  d'écoles,  eu ''"''"'"=»''•'» 
1  •  .  ■  1x1  *       •       •  i  »"■'■'*  v*yét  ne- 

deux  paiements  semi-annuels  ;  et  les  commissaires  et  syn-mi  -  annudie- 

di  s  d'écoles  auront  le  droit  d'ordonner  le  paiement,  à  même  "'^p'  "î'*  """- 

le  fonds  g* .'lierai  ou  local  des  écoles,  entre   leurs  mains,  dt's  """'''"  ' 

^léi^enses    contin|^entes  auxquelles  il   n'a  pas  été  spéciale-  '"•'■  32  liet., 

ment  pourvu  par  cet  acte.     U  V.  c.  27,  s.  47.  "''-  ^^  ''  ^^" 


S><^  Pour  avoir  droit  à  sa  part  de  l'allocation  des   écoles, '""nfiitionodon- 

n:int     droit     à 
une  allocation. 


sur  le  fonds  général  ou  local,  il  sera  nécessaire  et  il  suilira  •  "''"'    '^'^'"*    ^ 


1.  Qu'une  école  ait  été  sous  la  régie  des  commissaires  ou  (199) 
syndics  d'écoles  eu  la  manière  prescrite  par  cet  acte  ; 

2.  Qu'elle  ait  été  réellement  en  opération  [pendant   au  (200) 
moins  huit  mois  ;                                                                         cïsV-S 

3.  Qu'elle  ait  été  fréquentée  par  au  moins  quinze  enfants  (201) 
(les  cas  d'épidémies  et  de  maladies  contagieuses  exceptés)  ; 

4.  Que  les  rapports  en  aient  été  certifiés  aux  commissaires  (202) 
ou  syndics  d'écoles,  par  l'instituteur,  et  par  au  moins  deux 

des  commissaires  ou  des  syndics  ; 

5.  Qu'un  examen  public  des  écoles  ait  eu  lieu  ;  (203) 

6.  Qu'un  rapport,  signé  par  la  majorité  des  commissaires  (204) 
ou  syndics  d'écoles  et  l'instituteur,  ait  été  transmis  au  surin- 
tendant de  l'éducation  suivant  la  formule  par  lui  prescrite 

à  cet  effet,  tous  les  six  mois,  c'est-à-dire  avant  le  premier 
jour  de  juillet  et  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque 
année  ; 

7.  Et  enfin,  qu'une  somme  égale  à  l'allocation  de  la  légis-  (205) 
lature  pour  telle  municipalité,  ait  été  prélevée,  tel  que  ci- 
après  prescrit.     Ibid,  s.  27. 

Wr  L'allocation   des  écoles  pourra   être  accordée   dans  (206) 

toute  municipalité  scolaire  à  toute  école  dans  l'arrondisse-  *^"'    °"    •"*« 
ment  de  laquelle  le  nombre  des  enfants  en  âge  de  fréquen- qu^eoté^e    par 
ter  les  écoles  a  été  de  quinze  au  moins,  quoiqu'elle  n'ait  pas  moins  d«  quin- 
de  fait  été  fréquentée  par  un  égal   nombre  pendant  tout  le  "  ^'^^"" 
cours  de  l'année  scolaire,  si  d'ailleurs  les  commissaires  ou 
syndics  d'écoles  ont  de  bonne  foi  travaillé  à  exécuter  la  loi  ; 
et  pareillement,  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  qui  ont 
de  bonne  foi  engagé  un  instituteur  pour  un  arrondissement 
d'école  pourront   payer  le  prix  convenu  à  tel  instituteur, 
nonobstant  que  le  nombre  des  enfants  qui  ont  régulièrement 
fréquenté  l'école  n'ait  pas  été  suffisant  d'après  les  disposi- 
tions de  la  section  précédente.     12  V.  c.  50,  s.  19. 
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(207)  ^î?.  Si  les  commissaires  et  syndics  d'écoles  de  municipa- 
t^**  "iJi*""""  ^^'*'''^  pauvres  ont  mis  de  bonne  foi  t\  exécution  l's  disposi- 
•«tionnntiêinc  ti'^ii'*  de  In  loi,  et  que  néanmoins  le  montant  perçu  de  la 
pa«   celui  d.- cot isat ioii  lie  s'élève   pas  au   montant    rc(|uis  i>ar  la  loi,  le 

1  allocation.  ■     ^  lijii'i^-  '  •>  ^/r. 

suriiiteiidaiit  de  1  cducatioii,  sur  Tepics<Mitatioii  a  cet  etiet 
et  sur  j>reuve  des  faits  à  sa  satisfaction,  pourra  exempter 
telles  municipalités  ou  aucune  d'elles  du  i)aiemcnt,  soit  en 
tout,  soit  en  partie,  de  la  cotisation  pour  l'aniiée  courante, 
et  alors  il  pourra  leur  accorder  le  montant  (pli  leur  serait 
revenu  respe»  tivement  sur  le  londs  des  écoles  ;  mais  cette 
iiulnlgcnce  ne  leur  sera  pas  accordée  à  moins  que  la  dite 
représentation  ne  soit  appuyée  par  écrit  par  trois  visiteurs 
d'écoles  de  la  municipalité  en  question  (autres  que  les 
commissaires  ou  syndics  d'écoles)  ou  des  municipalités 
voisines,  lesquels  devront  certifier  que  les  faits  alléirués 
sont  à  leur  connaissance  personnelle,  que  les  lois  des  écoles 
ont  été  mises  de  bonne  foi  à  exécution  dans  telle  munici- 
palité, qu'ils  en  ont  eux-mêmes  visité  les  écoles,  et  qu'ils 
sont  satisfaits  du  résultat.     12  V.  c.  50,  s.  5. 

(208)  *^*^.  Et  attendu  que  dans  quelques  comtés,  il  s'est  formé 
Le  *urinton-(ies  municipalités  scolaires  qui  n'existaient  point  à  l'époque 
accorder  a  ti  .x  <^u  le  dernier  recensement  a  ete  lait,  et  qu  il  serait  injuste 
taunioipuiiié^de  les  priver  de  leur  juste  part  de  l'allocation  léirislative  ; 

établie   d^iiui:.  ',  ,  •     i^         i        .       i        n^   i  •  "  i. 

id  démit r  re- ^'^  consequpiice,  le  surintendant   de   1  éducation,  avec  1  ap- 

cfnsement  le.irpiobation  du  ijouvemeur  en  conseil,  jiourra  accorder  à  toute 

cfttion^i.^i;ti.'î.  telle  municipalité  sa  juste  part  du  montant  de  l'allocation 

tive  en  j.rcj.ur  léû^islativc  aHércnte  au  comté,  eu  proportion  du  chiffre  de 

piiation!'"'^'''  ^^  population  effective  de  telle  muni<ipalité  scolaire  à  cette 

épo(jue.  suivant  la  meilleure  preuve  qu'il  a  pu  .^e  procurer, 

s'il  est  d'oj)iiiion  que  le  dit  recensement  n'est  pas  une  base 

équitable  de  répartition.     19,  et  20  V.  c.  14,  s.  14. 

(209)  ••*.  Les  deniers  provenant  soit  du  fonds  des  écoles,  soit 
Connnient  n e- de  la  coti.satioii  iiiipo.sée  sur  les  municipalités   i)our  fournir 

lont  diftribup»  '        i  -,     i       ,         ,  ,  /  '     •    i 

i«g  deniers  des  ^^"c  sommc  ciïale,  soit  de  toute  autre  source  (non  speciale- 
ccoie».  ment  appropriés  par  disposition  des  donateurs,  vendeurs, 

ou   autrement),    seront*  déduction  faite    d'une  somme  de 
quatre-ving-ts  piastres  pour  le   souti(>n  d'une  école-modèle 
(s'il  existe  une  telle  école)  dans  l'endroit   le  ])lus  populeux 
de  la  muni<-ipalité.  en  sus  de  la  part   (pii  reviendrait  autre- 
La  ren.  ion  nn- ment  à  cette  école  (s'il    existe  une  telle  école),  distribués  en 
H^*j,",g°g'|'/'f/r/s    éfrales    entre   les    arrondissements    d'école   de   telle 
Im."  municipalité  en  proportion  du    nombre  d'enfants  de  sept  à 

quatorze  ans  y  résidant  et  capables  d'assister  à  l'école  ; 
Ecole»  de  filles  l'écolc  des  filles  établie  en  vertu  de  la  soixante  et  dixième 
dèiej'^conMd"- ^^^t^*^^^  ^^  ^^^  ^^^^  étant  comptée  pour  un  arrondissement 
rèes  comme  mr  d'école,  et  l'école-modèle  pour  un  autre,  sans  préjudice 
'■'""*''"'"""■•  néanmoins  à  l'allocation  de  quatre-vingts  piastres  ci-dessus 


mt'iitioniiéo  ;  vt  ïa  patt  dos  deniers  affértMite  à  la  dite  écoTiT 
des  filles  ou  à  la  dite  école-modèle,  sera  d^'tt'nniiiée  par  le 
nombre  d'eniaiits  ayant  l'âi^e  prescrit  pour  assister  à  l'école, 
qui  résident  dans  rarrondisst^mcnt  d'école  dans  lequel  telle 
école-modcle  ou  école  des  iillesest  établie.  9  V.  c.  27,  s.  21, 
pur.  11  ^n 2  V,  c.  50,  s.  14. 

*>   .  Le  surintendant  de  l'éducatioft,    aVer  l'approbation  (210^ 

du  irouverneur  en   conseil,  pourra  retenir,  sur  la  part  d(^  ^'"«„*""'"J<' <*« 

,-    ,7  •  1  /       1  ,i'^  .         V  ■    ^^■['  1    "80  00    peut 

l  allo  ation  des  écoles  allerenle  a  un«^  municipalité  quel-g  tr  c  affectée 
conque,  une  t^omme  d'  quatre-vinu-ts  i)iastrcs  pour  aider  à  «"  soutien 
l'entretien  d'une  école-modèle  dans  telle  municipalité.  V-^,  éc^iemuml.^ 
2;J  V.  c,  14,  s.  4. 

ÎVîî,  Le  surintendant   de   réducatidn   po\irra   refuser   le  (211/ 

montant  de  l'allocation  pour  une  année  quelconque  à  toute, ''^[^'|*^^"'J'*'" 
municipalité  dont  les  commissaire»  ou  syndics  d'écoles  n'ont  „iunii-ipaiit<5 
pas  rendu  des  comptes  suthsants    (accompagnés  de  pièces^"'   .°'*    P" 

•  ■  r-         •  VI      1,1-1  1        •  l'T  1       renduse? 

justm^atives)  de  1  emploi  des  deniers  des    écoles  pour  lescompteg, 
années  précédentes  ou  aucune  d'icelles,   et   provenant  de  /v.,v  40  /vv., 
quelque  source  que  ce  soit.     12  V.  c.  50,  s,  20.  '■''^    22.  i..  2(J 

2>7.  Le  surintendant  de  l'éducation,  avec  l'approbation  (212> 

du  g-ouverneur  en  conseil,   pourra  refuser  de  payer  la  tota- 1'^^^",.,,^*  "^"^^ 
lité  ou  partie  de  la  part   du  fonds   des  écoles    communes  i^formaiités/ 
afiérente  à  toute  municipalité  scolaire,  si    ses    instructions 
légitimes  ou  celles  du  conseil  d'instruction  publique  ont  été 
enfreintes,  ou  si  des  instituteurs  non  qualités  ont  été  em- 
ployés par  les  commissaires  ou  les  syndics,  ou  si  un  institu-  loir  40  rie., 
teur  qualilié  a  été  destitué  parles  commissaires  ou  syndics  l"*-^  ^^' "-  ^^' 
d'écoles  avant  la  fin  de  son  engag-ement  sans  cause  valide  ou  '" 
juste  ,'  et  il  pourra  payer,  sur  la  part  afférente  à  la  dite  mu- 
nicipalité, telle  indemnité   qui   lui  paraîtra   légitimement 
due  à  tout  instituteur  ainsi  injustement   destitué.     19,  20 
V.  c.  14,  s.  12. 

9H.  gurlemontant  de  l'allocatian  législative,  permanente  (213J 

et  additionnelle,  pour  les  fins  des  écoles  du  Bas-Canada,  les  f;^°;7^;,'|f««^: 
sommes  suivantes  pourront  être  mises   à  part  et  dépensées  cntioni.5gisia- 
annuellement  par  le  surintendant  de  l'éducation,  avec  l'ap-''^*- 
probation  du  gouverneur  en  conseil,    pour  les  objets  sui- 
vants, savoir  ; 

1.  Une  somme  n'excédant  pas  qttatrc  mille  piastres  comme  Au*    moûici'^ 
aide  spéciale  en  faveur  des  écoles  communes  dans  les  muni-^J'e^j  '  ^ 
cipalités  scolaires  pauvres  ,' 

2.  Une  somme  n'excédant  pas  mil  huit  cents  piastres  pour  Aux  jonmau» 
encourager  la  publication  et  la  circulation  d'un  journal  1,00  publique) 
d'instruction  publique  ; 
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Au   f.ivli.  Jm      3    I*ii(»  sommo  n\'X'-«''(l;int  pas   di-ux   mille    j^iastr.'s  pm\T 

retraite."     "^  lùdoT  à  lorimT  uii  inn«ls  jxMir  le  soiitit'ii  des  instituloursdos 

écoles  cominunes  du  IJas-C'anuda  di'Vi'iuis  vieux  ou  ei)uisé8 

par  le  Iravail,  sous  tels  règlements  nui  pourront  être  adop- 

Tiemp'nc^  »""-lés  dc  teuips  à  autre  par  L*  surintendant  d'  l'éducation,  ou 

rÀ.  22.       "^"parle  conseil   d'instruction    inil)li<|ue   du    l»as-('anada,   et 

approuvés  par  le  «gouverneur  en  conseil  ;  mais  nul  institu- 

/v/.ni./n  con  ^^^^^J.  n'aura  droit  à  une  part  du  dit  i'onds  s'il  n'a  contribué 

/./yVt/oftirra  tci  iouds  pour  au  moins  quatre  piastres  par  année,  durant 

r.,ir  "i,.,Br /,..  j,.  temps  qu'il  a  enseiirné  ou  reçu  de  l'aidi'  sur  tel  Tonds,   et 

mrnt    If    >..„„       ,-111  ""  ir    '        i.  1  •  ■     ,        ^ 

n(«ii/c«-«.nirf, S  il  lie  tionne  des  preuves  sullisantes   tie  son    incai)acite,    a 

po^r  to„   /r»t.ause  de  son  àue  ou  de  la  inerte  de  santé  oc  •asi(»nnée  i)arles 

né^   iiou,   r«»^tigues  de  1  enseignement,   a    continuer  plus    lonirtemps 

rroi, .on,. «T- d'exercer  cette  profession  ;  et  nulle  allocation  accordce  à  un 

instituteur  quelconrjue   n'excédera  six   piastres  jiar  année 

pour  chacjue  année  durant  la(|uelle  il  a  eus. 'igné  dans   une 

école  commune  du  Bas-Canada.     10  et  20  V.  c.  14,  s.  7. 

{2\À)  Wî>.  La  balance  non  employée  ou  non    réclamée  de  la 

La  balance  du  portion  du  fouds  dcs  écok's  appartenant  au    Bas-Canada, 

fonds   de.-'  («cil    '■  ir         '  i  •      .  i         ,       i        v  i  i-  /  i 

les  dera  ein  scra  aticctec  par  le  surintendant  de  1  éducation  (ou  par  le 
pioyée  à  con>- conseil  d'instruction  publiqut'),    sous  l'autorité  du  gouver- 

truire  et  r(''|ia-  ■  \      ^        •  i  ^  \  i  •  li'i 

rer  lesmuison.-'ïi^^^i'  ^^^  couseii,  a  aidcr  a  achever   les  maisons  d  école   ac- 
d'écoieg.         tuellement  commencées,  à  en  bâtir  de  nouvelles,  ou  à  faire 
des  réparations  considérables  aux  anciennes,  de  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  avantageuse  pour  ravancement  de  l'é- 
ducation élémentaire.     12  V.  c.  ôO,  s.  27 

EMPLOI   DU   FONDS   LOCAL  DES  ÉCOLBS,    EN     CKRtAiNS  CAS. 

<215)  BOO,  Toute  somme»  d'argent   quelconque  provenant    du 

T o  u  t  argent  fonds  fféiiéral  ou  local  des  écoles,  de  quelque  source  (lu'elle 

non    df^i.i-ngi^  .t>  .  ^'11  1 

doit  (?tr.  piac- provienne,  et  qui  lia  pas  ete  employée  ou  payée  parles 
à   iui<^^r<!i   au  commissaircs  d'écoles,  syndics  ou  secrétaire-trésorier,    dans 

profit     de     la,  ,      ,,  ,  -       ii  »,/  t 

munioipuii  télti  cours  de  1  année  ou  elle  a  ete  reçue,  sera  ]nir  eux  déposée 
Bcoiairo.  ou  placée  à  intérêt,  pour  être  employée   à   former  et  créer 

des  revenus   pour  la  corporation  ;  mais    cette    disposition 
ne  s'étendra  i)as  au  dépôt  ordonné  par  la  section  suivante, 
de  la  part  alférente   à  tout   arrondissement   d'école    dans 
lequel  il  n'y  a  pas  encore  d'école  en  opération.     9  V.  c.  57. 
8.  4(i. 

^21  G)  loi.  Si  un  arrondissement  n'a    pas  d'école  en  opération, 

Lo^qu'un  «r- les  comini.ssaires  ou  syndics  d'écoles  déposeront  la  part  des 
rondisM'in  ont  j^^jjj^^y  à  hKiuellc  tel  arroiidissemiMit  aura  droit,  à  l'intérêt 
d'école  en  ne- dans  (|uelque  banque  d'épargnes  ou  baïupic  incorp«>rée  ; 
i'J!i'..^;!.'l. !'„"/„' oii>  *iii  consentement  des  habitants    de   tel  arrondissement, 

«10  aenior."  ?era  .      '  .  ' 

d.;po«!;e    dans,  ils  pourrout  la  laisser  accumuler  pendant  un  espace  de 

une  b  a  n  q  u  • 
d'épargnei. 


_  ^t)  _ 

temps  qui  n'eXcèdera  pas  quatre  ans,  pour  être  ensuite  par 
eux  employée  soit  à  l'achat  d'un  terrain,  soit  à  la  bâtisse 
d'une  maison  d'école,  soit  à  tout  autre  obj  't  d  éduc.-ation 
dans  ou  pour  tel  arrondissement  d'école.     Ibid^  s.  22. 

H^>-.  Le  surintendant  de  l'éducation  pourra,  avec  l'ap-  (217) 

probation  du  ffouverni;ur  en  conseil,  autoriser   U^s  commis- ^^  P'*'"'.  •*'"" 

'^    .  ,~  1»/       1  1,  •     ■        i-i.'   ^  I-  1     arroudi««e- 

saires  ou  syndics  d  eco4es  d  une  munnipalitea  appliquer  latent  qni  n'a 
part  afférente  pour  une  année  à  tout  arrondissement  d'école  P''*/""*'"'''^"' 

«         ,1         11-.,  1        .  ,     -^       /  •  i  ,     •!       ,  iiu    fonds    ^00- 

dont  les  habitants  n  ont  contribue  en  rien  ou  ont  contribue  ij^ire  et  les 
trop  peu  durant  la  môme    année,  au    fonds    commun  de  la""""'"^  d^P«- 

•     •        ^•.f  1         /•  I     •  i.  111  •-        séej  en  banque 

municipalité,  pour  les  tins  scolaires,  et   cela  de  la  manière  p^ur  un  arrln- 
que  le  dit  surintendant  le  prescrira  pour  l'avancement  de  J»»  s  e  ment, 
l'éducation  dans  telle  municipalité,  au  lieu  de  déposer  la ^'^"1"^, y  ^/* 
dite  somme  dans  une  banque  ;  et  les  montants  d  jà  placés  pour  d'autres 
dans  toute  banque  pour  un    arrondissement  d'école,  en  pa- ''°*  "^'*"''*- 
reils  cas,  pourront  être  employés   en  la  même   manière,  et 
les  parts  afférentes  à  tout  arrondissement  d'école  qui  peuvent 
en  pareils  cas  avoir  été  employées  par  les  commissaires  ou 
syndics  d'écoles  de  toute  municipalité,  du  consentement  du 
surintendant,  sont  par  le  présent  déclarées  avoir  été  légale- 
ment et  convenablement  employées.    19  et  20  V.  o.  14,  s.  13. 


BUREAUX  D'eXA.MINA.TEURS   POUR  LES  INSTITUTEURS. 


BO'^.  Il  y  aura  dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  (218> 

Montréal  un  bureau  d'examinateurs  composé  de  quatorze  ^"™*"'"^'®*: 

,       .    .  ,,  .,  .      ."■  '-Il      aminateurs     a 

personnes  choisies,  dune  manière  aussi  juste  et  équitable  Montréal  et  à 
que  possible,  parmi  les  différentes  croyances  religieuses  :     Québec. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  nommera,  par  l'entremise  du  (21 9> 

surintendant  de  l'éducation,  les  membres  de  ce  bureau,  dont' "'"P"'"'""'** 

..  ,  11-  •  ...ces     bureaux 

moitié  se  composera  de  catholiques   romains   et  moitié  de  d'ex  a  min  n- 
protestants,  et  ils  constitueront  un    bureau  d'examinateurs'®""- 
pour  examiner  les  instituteurs  et  leur  délivrer  ou  refuser  à 
chacun,  suivant  le  cas,  un  brevet  ou   certificat  de  capacité, 
après  examen  ;  et  le  dit  bureau  sera  divisé  en  deux  dépar-  loiv  vie.,  ". 
tements,  dont  l'un  sera  composé  de  sept  catholiques  romains  \^:  '•}^:      . 

,,  '  ^  ,*  ,  ^,  Division  du 

et  1  autre  de  sept  protestants,  chacun  desquels  remplira b  ure au  en 
séparénients  les  devoirs  qui  lui  sont  ci-après  imposés.  9  V.  ^^^"^  sections, 
c.  2T,  s.  50. 

104.  [Tel  qu'amendé  pat  46  Vie  c.  20.  s.  2.)     Il  sera  établi  (220) 

dans  les  anciens  districts  de  Kamouraska,  Graspé,  Saint- 
François,  Trois-Rivières  et  Ottawa  {OHldounis),  des  bureaux 
d'examinateur«  pour  l'exaraeii'des  instituteurs.  16  V.  c.  209, 
6.  1. 

4 
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(221)  li.  Va  dans  lo  district  de  Sîiiiit-François,  il  y  atltu  tlt'itJT 
Bureaux  du  burt'uux  d'i'Xiiininatciirs,  dont  l'un   pour  lo   comt»'*  de  SIi'T- 

disfrict  do   St.  1  1  •         ^       i  -     •         '  i  i        .   t>  m 

Francoi».  orooKo,  ijui  sKTa  dcsignc  goiis  le  nom  do  iMin-au  di'xami' 
iiateurs  de  Sherbrooke,  "  et  l'autre  pour  le  comté  de  Stanstead. 
qui  sera  désigné  nous  le  nom  d.'  "  Bun^au  (î'exaniinatfurs 
de  Stanstead,  "  les  dits  deux  comtés  restant  tels  (|u'ils  étaient 
avant  le  quatorziénu' jour  d'aoïrt  mil  huit  oeut  cinquante- 
trois,  que  fut  passé  l'acte.     16  V,  c   152. 

(222)  3.  Les  bureaux  indiqués  dans  cette  section  auront  plein 
L.»  bureaux  pouvoir  de  délivrer  ou  de  refuser  des  ccrtilical  s  ou  brevets  aux 
le" *d"Vi"reVJ'^-''li^^it^'"rs  des  districts  susdits,  qui  se  présenteront  pour 
de«  brereta  de  subir  leur  exameu  devant  les  dits  bureaux.  16  V.  c.  101),  s.  4. 

capacité. 

(223)  4.  Les  dits  bureaux  etoront  nommés  ]iar  le  ^oiiverTieur,- 
Notiiin  ati  on  sur  la  recommandation  du  surintendant  de  l'éducation,  et 
^9*/'vc*'*^'6  «"ouptitueront  des  bureaux  d'examinateurs,  sous  le  nom  de 
f.  23.    '        '"  Bureau  d'examinateurs  de "  {<ijoulant  le  nom  th  i{tf4ii<  t .} 

Ibid,  8.  5. 

(224)  5-  Un  bitreau  d'exuminafenrs  roT7ipoT>»é  <Je  cinq  membre» 
Bureau  d'exa- pourra  être  établi  par  ordre  du  lieutenant-g'ouverneur  en 
ni°d'e7aMagN-f>»»^^ilr  (Ifins  les  îles  de  la  Magdeleine,  dans  le  comté  de 
deieine.  Gaspé,  lequel  ]>ureau  aura  les  mênïes  pouvoii'S  que  ceux 
46 /ic,  c.  20,  mentionnés  dans  les  para ij;ra plies  précédants  quant  à  la 
*■  "■               distribution  des  certilicats  ou  brevets  aux  instituteurs. 

(225)  ÎO'.  \jc  çouvernenr  en  conseil  pourra,  quand  il  le  jug-era 
Le  gouvemein- expédient,  sur  le  rapjwrt  du  surintendant  de  l'éducation  ou 
ponrrValbùN^^^  conseil  d'instrui-tion  j^iiblique  pmir  le  Bas-Canada,  cou- 
de ■  bureaux  stituer,  par  ])roclamation,  un  bureau  d'ex  uninateurs  des 
féur'^alis^iei^"''^^^^^^^^'^^^^  daus  et  |)our  un  comté queh^onque  dans  le  Bis- 
comté».           Canada,  ou  dans  et  pour  deux  comtés  voisins,  ou  pi  us,  dans 

le  Bas-Canada,  ([ui  i>euvent  commodément  être  réunis  à 
cetti»  tin  ;  et  chaque  tel  bureau  se  réunira  à  l'endroit  et  aux 
époques  que  le  j^ouverneur  enccniseil  ix>urra,suT  s^.unb'.able' 
rapi)ort,  de  temps  à  autre  prescrire  ;  et  les  membres  de  tel 
bureau  seront  de  teini)s  à  autre  nommés  par  le  g-ouverneur 
en  conseil,  par  l'intermédiaive  du  surintendant  de  l'éduca- 
tion.    22  V.,  c.  52,  s.  1. 

(226)  SO(T,  (7e/  qu  amendé  par  20  Vie,  c.  48,  s.  1.)  "  I>e8  certificat» 
uhii»  quefien  octroyés  et  qu'odroiera  chacfue  tel  bureau  constitué  en  vertu 
dant **q  o'»'^^'^"»  *^*'  ^'*  s^clion  précédente  ne  serviront,  par  rapport  à  l'emploi 
période  «erri.  des  instituteurs  qui  les  obtiendront,  que  diins  les  limite»  du 
ii>n(   len  bre-^.^^jj'.  ^^^^  ^j,     comtés,  et  pmir  laclassi'  ou  les  classes  d'école» 

vet»  de    ciipa-  -Il  1  -1    J 

cité    i.rrorj''»  (jue  le  ifouvemeur  en  conseil,    »ur  le  rapport  du  conseil  de 

parunburcau.  l'iu^t ruct ioii  publiquc,  pourra  de  temjTs  à  autre  prescrire  ; 

et  ceux  octroyés  aj)rès  le  qivatrième  jour  de  mars  mil  httit 


—  51  — 
cent  cinquante-neuf,  par  les  diffÔTents  bureaux  d'examina-  ^™*"'^*  P*' 

11  i.'      \      \T       j.    '     \      ,   r\     'i.  i.    1  I  ,         »«  Vie,  0.  20, 

teurs  dans  1,'s  imites  de  Montréal  et  Québec,  et  dans  les  dis-,.  2. 
tricts  d  ■!  Kainouraska,  (ias[u*,  Trois- Rivières  et  Oiitaouais, 
et  dans  les  comtés  de  Sherbrooke  et  Stansteud,  resp*'.  tive- 
ment,  ne  serviront  que  pour  telle  division  territoriale,  et 
pour  la  classe  ou  les  classes  d'écoles  que  le  gouverneur  en 
conseil,  sur  semblable  rapport,  pourra  de  temps  à  autre 
prescrire. 

107.  Les  divers  bureaux  d'examinateurs    ainsi    établis  (227) 

seront  réi^'is,  chacun  dans  sa  localité  respective,  d'ai)ie.s  les 
dispositions  décrétées  par  le  présent.  16  V.  c.  20'J  s.  4,  et 
19  et  20  V.  c.  14,  s.  9. 

lO*^.  Chaque  bureau  d'examinateurs,    à   l'exception   de  (228) 

ceux  des  cités  de  Montréal  et  de  Québec  respectivement,  se  ^•'"'^''*  ^^' 

,  ,         .  -11  1      f  ,  m  e  in  brei     de 

composera  de  pas  moins  de  cinq  m  de  plus  de  dix  meinbres,  chaque  bu- 
ot  pourra  être  organisé  (si,  sur  semblable  rapport,    le  gou-^^""- 
verneur  en  conseil  en  ordonne  ainsi,    mais  non  autrement)  t)ivision   dei 

di---  ■^^  i.11-  •  i-i'i.  bureaux  entre 

eux  divisions,  1  une  catholique  romaine  et  1  autre  pio-ç^tij^ju^y^  ^^ 

testante,  respectivement  ;  auquel  cas,  chaque  division  rem- protestants. 

plira  séparément  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés.     22  V. 

(1859),  c.  52,  s.  4. 

10 '^  Les  assemblées  des  différents  bureaux  d'examina-  (229) 

teurs  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  les  districts ^"?™^ '^•* 
de  Kamoiiraska,  G-aspé,  Trois-Rivières  et  Ottawa  (Oitlduuais), 
et  les  comtés  de  Sherbrooke  et  de  Stanstead,  respectivement, 
au  lieu  et  en  outre  des  lieux  et  époques  maintenant    lixés  Amendé  par 
par  la  loi,  se  tiendront  aux  lieux,  dans  les  dites  cités,   dis-  ^^  vio.,  c.  20, 
tricts  et  comtés,  et  elles  pourront  se  tenir  aux  époques  que** 
le  gouverneur  en  conseil,  sur  semblable  rapport,  pourra  de 
temps  à  autre  prescrire.     22  V.  (1859),  c.  52,  s.  3. 

Devui-rs  des  Bureaux  <£ Examinateurs. 

110.  Il  sera  du  devoir  de  chaque  bureau  d'examinateurs  : 

1.  De  s'assembler  à  dix  heures  A.  M.,    le  vingtième  jour  (230) 

après  sa  nomination  (et  cette  disposition  de  la  loi  sera  pour  """^  ''J?" 

1  ^  1         \-        \  •!•       i-  te  "®  la  première 

chaque  membre  des  dits  bureaux  une  notiiication  sutiisante  réunion. 
à  cet  effet)  pour  choisir  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire  ;  mais  si  le  dit  vingtième  jour  après  sa  nomi- 
nation est  un  dimanche  ou  une  i^te  d'obligation,  il  s'assem- 
blera le  jour  suivant,  si  ce  jour  n'est  pas  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  d'obligation.     9  V,  c,  27,  s.  50,  imr.  1. 


(231)  2.  De  s'assomblcr  uno  fois  tous  les  trois  mois  (sur  la  requi- 
^*'"»;r*"*''*"6ition  par  écrit  d'un  ou  i^lusiours  instituteurs  laite  au  secré- 

ont     li-u    Unis        •  1         1 -A   i  •  •  •  1-  V         •      j. 

les  trois  moi»,  taire  du  dit  bureau  au  moins  (luiiizi»  jours  d  avaiu-i'),   e  est* 
4,  I-     à-dire  le  pn-mifr  mardi  de  mars,  de  juin,   de  septembre  et 
ca! 6^, «cf.  V/ ' di'  dt'ivmbre,  après  un  avis  public  sufTisant   à   cet  effet,    et 
oha(iue  lois  que  telle  réquisition  bera  laite;     Jhid.  par.  1. 

(232)  3.  Do  n'admettre  à  l'examen  que  les  seuls  candidats  qui 
Ceititicat..  pro-gont  muiiis  duii  cerlilicat  di'  moralité  siii^né  du  curé  ou  mi- 

duit."    par    les      .    ,         j  ,.     .  .     n  •         i       • 

candidat?.  nistrc  de  sa  croyance  religieuse,  et  d  au  moins  trois  commis- 
saires ou  syndics  d'écoles  de  la  localité  dans  laquelle  le  can- 
didat a  résidé  durant  les  derniers  six  mois,  et  aussi  d'un 
certilicat  de  son  lige  qui  doit  être  au  moins  de  dix-huit  ans, 
Ibid,  part.  3. 

(233)  4.  De  remettre  au  porteur  le  dit  certificat,  après  en  avoir 
pris  une  copie  exacte  siir  les  registres  des  délibérations,  si  le 
candidat  a  subi  un  examen  satisfaisant.     Ibid,  par.  4. 

(234)  5.  {Tel  quamendé  par  40  Vie,  r.  22.   s.   22.)     De  délivrer 
Ce  que  dojra  à  chaquc  caiididàt.  iugé  digne,    un  diplôme,    certifi-at  ou 

contentrlo  brc-  ,  ■•■,  •,'  .~.  •         ^     t  >    •  ^        ± 

Tet  de  c :.p*-  brevet  de  capacité  comme  instituteur,  signe  du  président  ou 
enô  accordé  à  yi(.e-président  et  du  secrétaire,  revêtu  du  sceau  du  bureau, 

linstituteur.  ,        i     i    ,         ,    •      t  ,    t    .•  i  n  ^  n 

portant  date  et  indiquant  distinctement  1  espèce  d  enseigne- 
ment particulier  auquel  tel  candidat  se  destine  ;  s'il  peut 
enseigner  le  français  et  l'anglais,  sinon,  lacjuelle  deces  deux 
langues  ;  son  âge,  sa  dernière  résidence  et  la  croyance  reli- 
gieuse dont  il  fait  profession  ;  si  les  certificats  d'âge  et  de 
moralité  voulus  par  cet  acte  ont  été  exhibés  au  bureau  ;  les 
noms  des  personnes  qui  ont  signé  ces  certificats,  et  s'il  en  a 
Le  candidat  été  })ri6  copics  j  mais,  au  préalable,  tout  candidat  qui  se 
aulu'^rea"  *' présentera  devant  le  bureau  compétent,  pour  en  obtenir  un 
diplôme,  certificat  ou  brevet  de  capacité  d'école-modèle  ou 
d'école  élémentaire,  paiera  au  secrétaire  du  dit  bureau,  une 
somme  de  deux  piastres;  à  même  cette  somme,  il  sera 
payé  au  secrétaire  du  bureau  une  somme  d'une  i)iastre  pour 
remplir,  signer  et  enregistrer  tel  certilicat,  diplôme  ou  bre- 
vet de  capacité,  et  la  balance  sera  employée  à  payer  les 
dépenses  du  bureau  des  exaniinaleurs  ;  aucune  de  ci-s  som- 
mes ne  sera  remise  au  candidat  qui  n'aura  pu  obtenir  le 
dijdôme,  certificat  ou  brevet  de  capacité  (juil  aura  sollicité, 
mais  il  pourra  se  j)résenter  une  deuxième  fois,  à  la  séance 
subséquente  du  bureau,  sans  payer  de  nouveaux  hono- 
raires. 

(235)  6.  De  tenir  une  liste  exacte  des  candidats  auquel  a  été 
i*.'-;'* '^"■Z*."*  conféré  le  droit  d'enseigner,     Ibid  par,  G. 

didats    admis.  ^  ' 


—  53  — 

7.  Do  donner  avis  an  snrintondant  (l<' l'Mncation  do  l'ad-  (236) 
mission  do  ohanuo  candidat  à  ronsr'il'-ncuicnt,  sous  quinzo '^^'^  d'aUmis- 
jours  après  tollo  admission.     Ibid.  par.  7. 

8.  De  diviser  les  instituteurs   en   trois    classes,    savoir:  (237) 
ceux  dos  éi'olos  inironient  élémentaires,    conx  dos  écoles- î^*''''"'""     '^^' 
modèles,  et  ceux  des  maisons  detlucation  dites  académies,  trois  clauses. 
Ibid.  par.  8. 

9.  D'entrer  dans  le  registre  le  nom  de  baptôme  et  le  nom  (238) 
de  lamille  do  (  Hanne  instituteur  admis,  ainsi  que  la  classe  f"'"<"">"'"i  <*» 

,    ,  11        1  ^•        i.         Tj./  n  l'instituteur. 

a  laquelle  il  appartient.     Ibid.  par.  \). 

10.  D'exicror,  dans  le  cours  de  l'examen,  la  preuve  des  Qu^'iRcat'»!» 

^  .  .  requise  : 

connaissances  suivantes,  savoir  : 

Pour  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires,  celles  qui  (239) 

peuvent  les  mettre  en  état  d'enseii?ner  avec  succès  la  lec-^««    jn^titu- 

I  ii'-i  1  'T  L       j       ^  •  Ji     '^^""    d'école» 

ture,  1  écriture,   les  éléments  de  la  grammaire,  ceux  de  la  éiémentaire.j  ; 
géographie  et  de  l'arithmétique  jusqu'à   la  règle  de  trois, 
inclusivement  ; 

Pour  les  instituteurs  des  écoles-modèles,  outre  ce  qui  pré-  (240) 

cède,   les  connaissances  requises  pour  les  mettre  en  état  Des   inuitu- 

d.  •  1  •1111  i'ij-  leurs    d'écoles 

enseigner  la  grammaire,  1  analyse  des  parties  du  discours,  modèles  ; 

l'arithmétique  dans  toutes  ses  parties,  la  tenue  des  livres, 

la  géographie,  l'usage  dos  globes,  le  dessin  linéaire,   les 

éléments  du  mesurage  et  la  composition  ; 

Pour  les  instituteurs  des  académies,  outre  les  connais-  (241) 

sauces    requises  dL>s  deux  classes    d'instituteurs    ci-dosus.  ,^®  ^  ,,'"■■"'"" 

11  11111  •  1  •  1-1     'B'""*  u  acadé- 

toutes  les  blanches  de  1  edu(;ation  classique,  en  autant  qu  ils  mies. 
sont  destinés  à  y  préparer  les  élèves;  et  pour  chaque  classe 
d'écoles  les  autres  connaissances  qui  pourront  être  exigées 
par  les  règles  et  règlements  passés  de  temps  à  autre  par  le 
conseil  d'instruction  publique,  et  approuvés  par  le  gouver- 
neur en  conseil,'  9  V.,  c.  27,  s.  50,  par.  10,  partie, — amende- 
ment de  18b'0. 

Tous  les  instituteurs,  agissant  comme  tels   en  vertu  de  (242) 

cet  acte,  ou  on  vertu  de  tout  acte  spécial  passé  pour  roncou-'^"'"  '«*  'J^^J'- 
ragement  de  l'éducation,  seront  tenus  de  subir  un  examen  vront  subir  un 
devant  l'un  des  dits    bureaux  d'examinateurs,    et   seront  e^»"!»"- 
munis,  chacun,  d'un  brevet  de  capacité  comme  susdit  ;  et 
les  commissaires  et  syndics  d'écoles  et  toutes  les  personnes 
chargées  de  la  régie  des  écoles  n'emploieront  comme  insti- 
tuteurs que  ceux  qui  sont  ainsi  munis  d'un  brevet  de  capa- 
cité donné  par  l'un  dos  bureaux  d'examinateurs   comme 
susdit,  sous  peine  de  perdre  leur  part  de  l'allocation  faite 
i)our  l'encouragement  de  l'éducation  ; 


—  r)4  — 

Exception.  Nraumoins,  tout  prêtre,  ministre,  eccK'siastiqiio.  ou  per- 

so?mt's  l'uisaut  partie  d'un  corjis  rolig'ifux  institut''  ]>our  des 
lins  lit'  lu''ation,  et  tiuitc  [H'isonnc  du  sexe  i'ininin  «''tant 
lUt'in'»!'  dune  communuutt'  rcliiritMis  »,  seront  dans  tous  les 
<'a.s  »'X  -inpts  de  subir  un  «'xaun'ii  d<'vanl  an^ini  <l''s  dits 
bur.'aux  ; 

•^'«'■•o-  Va  ni  la  ]>ossossion  d'un  rcrtifieat  constatant  (pi'il  a   subi 

son  t'xinuMi  devant  un  d  's  dits  })ur('aux,  ni  rcx'inptioji  de 
cet  examen,  n'oblig:eront  les  commissaires  ou  syndits  dé  oies 
à  accepter  un  instituteur  c)ui  ne  leur  con^icnt  pas.  9  V., 
c.  27.  s,  50,  par.  10  partie. 

(243)  ■  11.  De  tenir  ou  faire  tenir  un  reiristre  de  ses  délibérations 
Los  '«"«n'"»  siijné  (pour  <'hanue  séajice)  du  président  ou  vice-président 

leur»  tiendnmJ     ."i  ,,     •         ^       .  i  •  ,  ^      i       .         •      i       i- 

un  regi-<tre  d- et  du  se'Tt'taire  ;  et  ce  d 'rnier  sera  charçe  de  tenir  le  dit 
loars procédés. p^ijrjstre,  faire  la  liste  des  instituteurs  admis  an  droit  d'en- 
seigner, enregistrer  les  certili(^ats  d'âge,  de  moralité  et  capa- 
cité dans  le  registre,  entrer  tous  les  procédés  du  bureau 
dans  le  livre  de  ses  délibérations,  préparer  remplir  et 
adresser  les  certificats  de  <apacité,  et  faire  toutes  les  autres 
écritures  requises.  9  V.,  c.  27,  s.  50. 

(244)  12  iJ'avoir  un  sceau  particulier,  et  de  faire  usage  de 
11-  auront  un(.g]^i  q|^j  ^.^^  fouriii  par  le  surintendant  de  l'édui-ation,  ainsi 
s_Mau  par  icu  ç^^^,  j.g  f^j-jj^^^j^g  (Je  brcvct  dc  Capacité  qu'il  reçoit  de  lui. 

IbicL  par.  10  partie. 

(245)  '^'-  Le  gouverneur  eu  conseil,  sur  le  rapport  du  suriii- 
Le  g..uvernenr tendant  dc  l'éducatioii,  ou  du  conseil  de  rinstrucjiou 
peut**  "nî'odifilr  P^^^'''<^1^^^' po^i"  le  Bas-Canada,  ]>ourra,  au  besoin,  modifier, 
le»  dcv.  irg  des  si  roccasiou  s'cu  présente,  les  détails  d's  devoirs  imposés 
^!1.?„*<.",!..1"' aux   bureaux  d'examinateurs   et   aux   secrétair.'s    de    tels 

bureaux  par  la  section  précédente  du  présent  a<*te;  et  toute 
Voir  40  lïc,  modification  ainsi  faite  dans  ces  devoirs  s 'ra  aussi  obliga- 
c.  22,  ».  25.      toire  pour  toutes  les  parties  intéressées  que  si  elle  eiit  été 

expressément  incorporée  dans  le  présent  acte,  22,  V.  (1850), 

c.  52.  s.  5. 

(240)  lï'^.  Toute  personne  du  sexe   féminin  n'étant  pas  mem- 

Examon  d  e  •  brc  d'uue  commuuauté  reliijieu.se  qui  désire  devenir  insti- 
rrr«*nt""d*Teti1r^^^^"''''  daus  uiic  écolc  couiînune,  subira  l'examen  voulu 
inititutricei.    devaut  le  biircau  des  examinateurs.     Il»  et  20  V.  c.  14,  s.  G. 

|247)  "3  8:?.   Le  conseil  d'instruction  publi<|ue  établira  de  temps 

Kègiemen tnà  autre,  des  règles  et  règlements  pour  la  gouverne  d(8 
Hr  de.'''bu-^ii''«'iiux  d'examinatenrs,  JlnW,  .<c.  18.  par  5  [FJ  voir  ace.  22, 
ritux.  quant  an  poaroirs  donnés  au  dit  conseil  pour  amender  les  lerti- 

^22,  .^.M?'"  ^^■«'•'  ^^^  instituteurs.] 
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INSPECTEURS  DES  ÉCOLES- 

1^  *.  Lo  î^ouvcniour  pourra  nommer  de  temps  à  autre  et  (248) 

durant  tell  '    période  de  temps   qu'il   le*  ja2r<'i-a  nécessaire,  J"j'P*^J"|'J' 
-dans  chacun  des  districts  civils  du  Bas-Canada,  une  ou  pIu-communM  : 
>sieurs  personnes  compcteutes  comme  inspecteurs  des  écoles  Leur  nomina- 
élémentaires  dans  les  Bas-Canada,  dont  le   devoir  sera  dei'"'î.et   leurs 

•    •  1  ■    •        1  •    r  !•  1  t  •    ,    ■    M  1  1      devoirs  : 

Visiter  chaque  municipalité  scolaire  du    district  ou  dans  la 

partie  du  district  pour  lequt4  il  est  nommé  ;  d'examiner  lua  Amendé  par  39 

instituteurs,  et  visiter  les  écoles  les  maisons  d'école  ;  d'ins-  23%'^  "^^^  '40 

pecter  les  comptes  du  secrétaire-trésorier  et  le   reç^stre  des  vie..  «.  22,.. 

commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  chaque  telle  munici-^^- 

p.ilité  et  dj  constater  généralement  si  les  dispositions  des 

lois  d'écoles  a-^tuelies  sont  suivies  et  exécutées. 

Et  tout  tel  inspecteur  aura  en  ce  qui  concerne  ces  visites  (249) 

•et  examens,    tous  les  pouvoirs  et  autorité  du  surintendant  ^«.°"  P*«- 
de  1  edueation.  a  moins  qu(î  ces  pouvoirs    ne  soient  autre- 
ment définis,  restreints  ou  limités  par  rinstrument  en  vertu 
duquel  il  est  nommé.     14  et  lô  Y.,  c.  97,  s.  8. 

11-5.  Tout  tel  inspr-cteur  ajiira  en  vertu  des  instructions  (250) 

à  lui  transmises  par  le  surintendant  de  l'éducation,  auquel  ^?""".P[""''^ 

t  ^  •  •  j       p    •        trimestriels  au 

il  sera  tenu,  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  de  taire  surintendant; 
■nu  rapport  de  toutes  ses  opérations,  indiquant  d'une  manière 
•claire  et  précise  :  l'état  de  l'éducation  dans  chacune  des  ^°^f  *"  rie, 
muni(ùpalités  qu'il  a  visitées  ;  le  nombre  des  écoles  en  •  — '  •  • 
-opératiou  en  icelles  ;  la  capacité  des  instituteurs  employés 
dans  les  dites  écoles  ;  l'état  des  maisons  d'éi*ole  dans  les 
cas  011  elles  sont  la  propriété  du  public,  ainsi  que  l'état 
-dans  lequel  se  trouvent  le  repristre  des  commissaires  ou 
■«yndi'-s  d'écoles  et  les  comi)tesdu  secrétaire-trésorier  ;  et  les 
causes,  si  aucune  il  y  a,  autant  qu'on  peut  les  constater,  qui 
«ntravent  ie  fon-tionnement  des  lois  d'écoles  dans  telle 
municipalité;  et  l'inspe  teur  iusérera  dans  ce  rapport,  ou 
fournira  en  tout  temps  et  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
le  surintendant  d-"  l'éducation,  tels  autres  renseignements 
-que  le  surintendant  pourra  juger  nécessaire.  14  et  15  V.  c 
•97,  s.  4. 

ll*\  Le   Recrétaire-trésorier  de    toute    municipalité,    et  (251) 

l'instituteur  de  toute  éi-ole  en  icelle,  sera  tenu,  sur  la t-,*"'  droit 
demaude  de  tout  tel  iuspecteur,  de  lui  exhiber  tous  et  rha- t„u^  doc*^ 
cun  les  documents  confiés  à  sa  garde,  ap|>artenant  ou  se '«ents scolaires 
rapportant  en  quelque  mauière  que  ce  soit  à  sa  charge  de*^ 
secrétaire-trésorier  ou  d'instituteur  ;  et  pour  chaque  refus  ou 
négligence  d-^  ce  faire,  il  sera  passible  d'une  amende  de 
Jhuit  piastre^.     Ibid.  s.  5. 


etc. 
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(252)  ^17.  Tout  inspecteur  sera  cVoffice  ju^e  de  paix  du  district 
II.  diront  «••  p,,^i,.  ],.,. II,.]   il   ,.st   iionimT'.   vi   les  disposilions  dfs  Statuts 

.;/^ri.j  juges  de  '.,      .        ,'        1/1  1  1  -t-  i-i-.i-  1* 

^ix.  Kel«>U(lus  du  C  anada.   «hapitre  ((Mit,   intitula.     Acte  lonrer- 

nanl  lu  (innlillration  des  jug^s  f/e  ;;^/ù:,  n'aii'ecteront  nullement 
tel  iiisjH'oteur,  Ibid,  s.  G. 

(253)  ll>'.  Il  sera  payé  ix  chacun  des  iiispectcuiN  t(dle  sommes 
Leur  rëmun?- (jue  le  ijouverncur  cousidèrera  «ommc  une  rein  une  rat  ion 
'"■*'*"'■            su  (lisante  jxmr  les  devoirs   remplis  par  le  dit  insinsteur  ; 

mais  cette  rénumération  n'excédera  en  aucun  «"as  le  taux 
de  mille  deux,  cenls  piastres  par  année.     Ibid,  s,  î. 

(254)  lî«^.  Les  salaires  des  inspecteurs- des  écoles  seront  payés 
c  o  m  m  e  n  i  s,\\r  et  à  même  le  fonds  du  revenu  d'éducation  supérieure. 
'"^'^'-           19  et  20  V.  c.  54,  s.  17. 

YISITEIIRS   DES   ÉCOLES  COMMUNES. 

(255)  T20.  L(»s  écoles  communes  établies  dans  chaque  munici- 
Les  école»  palité,  soit  daiis  une  ville,  soit  à  la  campag^ne,  seront  visi- 
r  o°nT v!!it^es  t^^s  au  moius  uue  ibis  dans  l'année,  par  l'un  des  A'isiteurfr 
une  foin  par  ci-après  Rommés,  et  plus  souvent,  s'ils  le  ju[?.'nt  né»  essaire: 
^°,J|j*g '**  ^'' chaque   visiteur  aura  droit  d'obtenir  commuiii  ation   de^. 

rèirlements  et  autres  documents  relatits  à  cha<|ue  école  et 
de  tous  autres  renseignements  tj^ui  peuvent  la  con.cerner.. 
9  V.  c.  27,  s.  32. 


(256)  V2\.   Les  visiteurs  ix)ar  chaque   munici}>alités  sont  : — 

Vi<iteurs    d'û- 

rremièrement  :  Les  membres  résidants  du  cleri2;é,  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ;  mais  nul  prêtre,  ministre 
ou  ecclcsiasti({ue  n'aura  drf)it  de  visiter  aucune  école  appar- 
tenant à  des  habitants  (jui  ne  sont  pas  de  sa  croyance  reli- 
gieuse, si  ce  n'est  du  consentement  des  commissaires  ou 
syndics  de  telle  école  ; 

Deuxic-meincnt  :  Les  juges  de  la  ccHir  du  baiit^de  la  Reine 
et  de  la  cour  supérieure  ; 

Troisièmement  :    IjOs  membres  de  la  iégislalure  ; 

Quatrièmement  :    Les  juges  de  paix  ; 

Voir  40  Via.,      Ciiuiuiemement  :    I>3  maire  ou  préfet  de  la  municipalité  ;, 

r.  22...  35.  *  '^ 

41  Vict.,  c.  6  Sixièmement  :  I><^s  colonels,  lieutenant-colonels,  majors, 
et  le  plus  ancien  capitaine  de  milice.  rcsi(Liut  dans  la.  loca- 
lité ; 


—  57  — 

L  '  surintendant  de  rédiiciitiou  sera,  d'offico,  visitour  gé-  (25*7) 

lierai  do  toutes  les  é<oles  [)ubliques,  et  comnie  tel  pourra 
prendre  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  et  les  instituteurs,  et 
sur  le  tout  donner  une  décision  finale.  9  V.  c.  27,  s.  33. 

B'**^.  Et  toute  personne  eu  droit  d'agir  comme  visiteur  (258) 

d'écoles  aura  pareillement  droit  d'être  présente  aux  examens  ^^  **  visiteur» 

11  T  •  11-  |)'Uront    inter- 

faits  par  aucun  des  bureaux  d  examinateurs,  et  d  interroger  pR-r  le^  oan- 
les  instituteurs  qui  se  présentent,  et  aura  voix  consultative.  *^".**''  ^  ''*'*■ 

TLJ  -A  io  ./•  geignement. 

loia  s.  oU,  par.  12,  parfie. 

ACTIONS   ET   POURSUITES. — AMENDES   ET   PEINES. 

ï**'^.  Les  commissaires  ou  syndics  de  toute  municipalité  (259) 

scolaire  pourront  intenter  des   a'^tions  et   poursuites  tant '<=tif>np  ur  le 

^  ,•         ■  1         '        1  •  ji'       1  recouvrement 

pour  la  «'otisation  des  écoles  ou  maisons  d  école,  que  }x>ur  jes  cotisations 
la  rétribution  mensuelle,  ainsi  que  pour  tous  arrérages  deotc- 
cotisation  ou  de  la  dite  rétribution  ;  et   toutes  telles  pjour- 
suites  pourront  être  portées  devant  deux  juges  de  paix  du  3^' yi^t.,  c.2>, 
comté  ou  dans  la  cour  de  circuit,  mais  non    dev^aut  aucun  «•  9- 
autre  tribunal  : 

2.  Dans   toutes  telles  poursuites  ou  actions,  jugement  (260) 

pourra  être  rendu  avec  dépens  ;  et  nul  jugement  rendu  sur  i',  "'.^  "j"'*  P*" 
telles  poursuites  ou  actions  ne  pourra  donner  lieu  à  ^^^^  jr.X'In V  c  22 
appel,  ou  à  lémission  duii  writ  de  cerliorari.  1 2  Y.  c.  50,  s.  16. ,».  13, 36  et  37. 

1**-*.  Le  président  de  tout  bureau  des  commissaires  ou  (261) 

syndics  d'écoles  ne  s'immiscera  dans  aucune  action  en  loi  autorisation 

•'  ,  ,  ..,.,,  spéciiile     pour 

comme  demandeur,  sans  une  autorisation  spéciale  des  com- intenter  rac- 
missaires  ou  syndics  dûment  inscrite  sur  leur  registre,  après ''^'"• 
mûre  délibération  ;  et  toute  acticm  sera  intentée  soit  par  le 
président  soit  par  le  secrétaire-trésorier  au  nom  de  la  corpo- 
ration, à  la  discrétion  du  bureau.  9  V.  c.  27,  s.  23. 

!--'".  Quiconque   est  appelé   légalement    à  accepter  une  (262) 

charge  ou  à  remplir  des  fonctions  en  vertu  de  cet  acte,  et  Amonueen- 
i-i)  -iTii  'T  ]t  Ti       courue    pour 

reluse  d  accepter  la  dite  charge,  ou  néglige  d  accomplir  les  refus  d'nccep- 
dites  fonctions,  ou   contrevient  volontairement  en   aucune '^^""e^ii'rge. 

!•  •    •  1  i^  ^  1,  OU  d'en  remplir 

manière  aux  tlispositions  de  cet  actii  encourra  pour  enaque  ,^ f^nç^iong*; 
telle  oUénse,  soit  de  commission  ou  d'omission,  une  amende 
de  pas  moins  de  cinq  piastres,  ni  plus  de  dix  piastres,  suivant  22,"«,.  26  27,28 
la  gravité  d.;  l'offense,  et  ce,  à  la  disi;iétion  de  la  cour  ou  de 
l'autorité  qui  en  prend  connaissance  : 

2.  Tout  juge  de  paix,  résidant  dans  le  comté  oùla  cour  de  (263) 

circuit  aura  juridiction  quant  à  telle  offense,  ponrra,  fj'J^'^'^^'"" ^'f^ 
après  jugement,  faire  i^rélever  l'amende  eu  vertu  d'un  war-en't'ei  cas. 


rant,  ou  ordro.  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets 
du  oontn'veuant  ; 

(264)  ;3.  L"  montant  d^^  toute  amcndo  ainsi  pi-rçuo  sera  drposé 
Emploi  du  pro^ntre  K's  mains  du  secrétaire-trésorier  d  '  la  corporation  des 

duit  dea  aiaea-  j-  if'       1  1      1      1  i-*'     i  i  ii 

<iej.  cinnmissaires  ou  syndics  d  écoles  de  la  localitc  dans  lacjucUe 

l'otrMise  a  été  commise,  et  fera  partie  du  foiuls  lo;'al  des 
écoles  ; 

(265)  4.  Toutes  personnes  changées  en  au<une  manière  de 
Qui  i'<"'rraini3ttre  cet  acte  à  effet,  ou   habile  à  voter  à  l'élection  des 

poursuivre.  •         •  i-  ji'       i  i.     l    •i_*i  •> 

commissaires  ou  syndics  de  oies,  seront  habiles  a  pour- 
suivre pour  le  recouvrement  de  telles  amendes.  9  V.  c.  27, 
s.  52,  et  12  V.  c.  50,  s.  31. 

(266)  B*î**.  Si  quelque  commissaire  ou  syndic  d'écoles  ou  toute 
Amende  impo  autrc  personne  iait  un  certificat  ou  rapport  faux,  au  moyen 
miMairo»  d"^'"  duquel  il  obtient  ou  cherche  à  obtenir  frauduleusement  des 
coies  q  u  i  ob- (J^^iiicrs  sur  lo  fonds  des  écoles  publi(iues,  il  devra  non-seu- 
j'arRpnt  d'une  leiueiit  rembourser  les  deniers  ainsi  obtenus,  mais  il  encourra 
manière  frau  de  ]>lus  uiie  amende  de  pas  plus  de  quaranti»  piastres,  ni  de 

moins  d.' dix  piastres  au  profit  du  fonds  local  des  écoles, 
laquelle  sera  recouvrée  sur  la  poursuite  d.»  toute  personne 

J"j2  ^*  ^^"^'•' intéressée  à  la  bonne  administration  des  écoles  communes, 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  tout  juue 
de  paix  ou  devant  la  cour  de  circuit  ;    et  si  cette  amende 

Prélève  m  en  tnVst  pas  payée  SOUS  dix  iours  après  iuîïement,  elle  sera  pré- 

des  amendes.     ,        ,     ^  .      '.     -'         ,         o  ^  •    •        ^  i.      j         u*  i. 

levée  ainsi  que  les  trais,  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et 
effets  du  défendeur  ;  et  à  défaut  de  biens  et  effets  sufii- 
sants,  le  défend  'ur  pourra  être  emprisonné  et  détenu  dans 
la  i)risoii  commune  )>endant  un  jour  pour  chaque  soixante 
centins  du  montant  de  l'amende  et  des  frais,  ou  de  la  balance 
qui  peut  être  due.     9  V.  c.  27,  s.  28,  et  12  V.  c.  50,  s.  31. 

(2G7)  l'-î^.   (Tri  qinimendé  par  30    Vie.  c.  'l'I.  s.  22.)     Si   aueun 

j'^^ll'j'^"''® ''""■commissaire  d'écoles,  syndic  ou  secrétaire-trésorier,    après 
nc'.quifi^ir.n  destitution,  résin-nation  ou  sortie  de  charj^e,  ou  tout  autre 
"•"" '^''"'''J"f  personne  (lueleontiue,  retient,  jrarde  ou  s'empare  ou  refuse 
iiur  municipa- de  rçm  'ttrc  aucun  livre,  papier  ou  chose,  arg«Mit,  somme  de 
liu^  «coi.iirc».  deniers,    insignes  ou  obj 'ts   quelconques,    appartenant  aux 
.  commissaires  ou  syndics  d'é eoles  d'une  municipalité  scolaire 
il  encourra,  par  liî,  une  amende  de  pas  moins  de  cinq  pias- 
tres ni   de   i)lus  de  vingt  piastres  pour  chiKiue  jour  (pi'il 
retient,  garde  ou  refuse  de  remettre   t"ls  livre,   papier,  ou 
chose,  argent,  somyies   de  deniers,   insignes   ou  obj  't  quid- 
conque  (et  telle  amende  pourra  être  demandée  et  recouvrée 
par  une  seule  et  môm.^  action),  après  avis  du  surintendant 
de  l'instruction  ])ublique  lui  enjoignant  de  les  déposer  ou 
livrer  entre  les  mains  de  la  personne  indiquée  dans  tel  avis, 
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leqiH'l  :ivis  pourra  ôtre  sio-nifié  par  un  huissior  do  la  cour 
sup.''rioun',  à  la  personne  indiquée  clans  l'avis,  en  personne  , 
ou  à  son  domi'ile,  et  le  dit  huissier  fera  son  rapport  ou 
retour  de  telle  siirnili  ation,  sous  son  serment  d'oftice,  au 
surintendant  et  dès  lors,  les  dits  avis,  rapport  ou  retour 
seront  authentiques. 

2.  Par  la  même  action,  le  surintendant  pourra  demander  (268) 
la  remise  de  tels  livres,  papiers  ou  choses,  argent,   sommes 

de  deniers,  insignes  ou  objets  quelconques,  et  le  dc'fendeur 
y  être  condumné,  sous  telle  peine  que  le  tribunal  jugera  à 
propos  d'inllig\'r  ;  le  Jugement  sera  rendu,  dans  tous  les  «as, 
avec  dépens  et  sera  exécuté  en  la  manière  ordinaire  ;  mais 
la  cour  supérieure  seule  aura  juridi  tion  pour  entendre  et 
décider  telles  actions,  quel  qu'en  soit  le  montant  ; 

3.  L'amende  à  laquelle  sera  condamné  le  défendeur  sera  (269) 
considérée  comme  une  dette  personnelle  contre  lui,  et  le 
tribunal  pourra  condamner  le  défendeur  à  l'emprisonne- 
ment, faute  de  paiement  de  l'amende,  ou  faute  par  le  défen- 
deur de  remettre,  dans  le  délai  indiqué,  les  dits  livres, 
papiers  ou  choses,  argent,  insignes,    ou  objets  quelconques, 

ou  aucun  deux  ; 

4.  La  dite  amende  sera  recouvrable  devant  la  cour  supé-  (2Y0) 
rieure,  et  aussitôt  recouvrée,  elle  sera  versée  entre  les  mains 

du  surintendant,  qui  en  déduira  les  dépenses  né  essaires 
pour  telle  poursuite,  et  la  balance  formera  partie  du  fonds 
des  écoles  communes,  et  sera  employée  en  conséquence  ; 

5.  Toutes  les  actions  portées  en  vertu  de  cette  section  le  (2*71) 
seront  au  nom  du  surintendant. 


DISPOSITIONS   SPÉCIALES  RELATIVES   AUX   CITÉS   DE   QUÉBEC 
ET   DE    MONTRÉAL. 


l'***.  Dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  (272) 

les  dispositions  de  cet  acte,  par   rapport  à  l'établissement^,".' '"''®  *'"?" 

Dr        1  1  I  •     •        i-    r  1  plHjue   aux  ei- 

d  écoles  communes  dans  chaque  municipalité,  auront  leurt...  ,ie  Québec 
effet  et  application,  excepté  en  autant  qu'il  est  autrement"' ^« '^"i^^*' 
prescrit  par  le  présent,  et  toutes  les  personnes  nommées  ou 
appi'lées  à  mettre  cet  acte  à  exécution,  auront  les  mêmes 
pouvoirs  (jue  peuvent  avoir  les  fonctionnaires  correspon- 
dants dans  les  autres  municipalités,  sous  quelques  noms 
qu'<'lles  y  soient  désignées,  et  seront  soumises  aUX  mêmes 
obligations  et  amendes.     9  V.  c.  27,  s.  40. 
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(273)  12î>.   Pour  tout  ce  qui  n'iy.inlf  la  distribution   et  le  par- 
choque  ciKt^j^jr,.  J^>g  dcuiors  di's  tH'oles,  et  pour  toutes  les  autres  lins  de 
rée  comme  une  cet  acte,  lorsque  cela  ue  repuû^ne  pas  a  ses  autres   disposi- 
inunici|.aiiw.  tioHs,  cha 'uues  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  sera  con- 
sidérée l'omnie   une  seule    inuniiipalité  ;  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  les  diviser  en  arrondissements  d'école  ;    mais 
chaque  école  établie  par  les  dits  commissaires  et  mise  sous 
leur  contrôle  en  vertu  et  en  conformité  de   cet  acte,   sera 
considérée  comme  un  arrondissement  d'écolo  et  pourra  être 
fré(iuentée  par  les  enfants  de  toute  partie  quelconque  de  la 
cité,     Ibid,  s.  41. 

(274)  lîJO.  A  Québec  et  Montréal,  la  corporation  nommera 
Non>in8tion(Jouze  Commissaires  d'écoles,  dont  six catholiciues  romains  et 

des    ciiininis       •  i       i        .  •   v  ^     i  .•  i-    .•        ^ 

«aires d'écoles. SIX  protestants,  qui  lormeront  deux  corporations  distiii'.'tes, 
Anendi  pnrWuxQ  pour  Ics  catholiqucs  romains,  l'autre  pour  les  protes- 
^^ ,}'  *^"  ^^'tants,  et  moitié  de  chacune  des  dites  corporations  sera  renou- 
Si  la  corpor»  velée  annuellement  par  la  dite  corporation  ;  si  la  corpora- 
tioD  nef..itj.a9tion  de  la  cité  de  Québec  ou  celle  de  Montréal  refuse  ou 

denommaliuD.      ^i-i  ,i  ii  i> 

neglig-e  de  nommer  tels  commissaires  ou  de  les  renouveler  a 
l'époque  prescrite,  c'est-à-dire  dans  le  mois  de  juillet  de 
chaque  année,  le  surintendant  de  l'éducation  les  nommera 
d'office  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  Ibid, 
s.  42. 

(275)  1Î5I.  Il  nc^  sera  pas  imposé  do  taxe  dans  les  cités  de  Qué- 
dl"  Lx7 V.r  ^^''^'  *'^  *^''  Montréal  pour  les  lins  des  écoles  communes  ;  mais 
ciaie.^mais'iele  trésorlcr  de  la  cité  de  chacune  des- dites  cités  sera  tenu, 
montani  re  g^.  g^  ^  même  les  dciiiers  dans  sa  oais.se,  formant  partie  des 
pariac..r/...ra  loiids  de  la  corporation  de  la  cite,  de  quehjue  source  qu  ils 
''o°-  proviennent  (nonobstant  toutes  lois  ou  règU's  ou  statuts  du 
.'l?,"^.^'^''^ 'j'g'' conseil  de  telle  corporation  à  ce  contraire),  de   payer  aux 

bureaux  respe'tifs  des  commi.ssaires  d'écoles  de  telle  cité,  et 
proportionnellement  au  chiffre  de  la  population  de  la 
croyance  religieuse  rej^résentée  par  les  dits  bureaux  respec- 
tivement une  somme  égale  à  celle  all'érente  à  la  dite  cité  sur 
les  fonds  des  écoles  communes,  la(|uell>'  sera  employée  pour 
les  fins  des  dites  écoles  sous  ladire(;tion  des  dits  bureaux 
des  commissaires  d'écoles  respectivement;  et  si  le  trésorier 
refuse  de  faire  «e  paiement,  le  bureau  d  's  commissaires  ou 
M  lo  'r''''_r;cr  j,f,,j  tics-rétaire  i)ourra  nu-ouvrer  le  montant  i>ar  action  i)ortée 

refuse  d':  faire  ,  '      ,     .  .     .       ,    '  ,         '.  - 

re  uaiLii;  ht.  daus  la  cour  supérieure,  la(|uelle  enjoindra  au  tri'sorier  de 
payer  le  montant  décerné  par  le  jugement,  tant  en  princi- 
pal qu'en  intérêts  et  frais,  sur  et  à  même  les  deniers  qui  se 
trouveront  ou  (jui  pourront  ci-après  être  versés  dans  sa  caisse 
en  sa  qualité  de  trésorier  ;  <'t  la  dite  «our  pourra  l'obliger 
au  paieini-nt  par  tous  les  moy<'ns  légaux,  même  par  voie  de 
contrainte  par  corps.     14  et  15  V.,  c.  'J7,  s.  9. 


->  Gl  — 

"Hii'^.  Les  corporations  des  cités  de  Québec  et  de^rontréal  (276) 

pourront  ])ayerà  même  leurs  fonds  une  somme  additionnelle^^';''  ««>«"'»• 
égale  à  celle  qu'elles  sont  autorisées  à  payer  au  bureau  desp  urra  étro 
commissaires  d'écoles,  et  aussi  une  somme  additionnelle  de^'y^^  p«r  •» 
trente  pour  cent  pour  faire  bon  de  toutes  dépenses  impré- j„T,'w/ ^""'«r 
vues  ou  contingentes.     10  et  20  V.  c.  14,  s.  1.  32  ric.c.  lo, 

i:8:Ç.  {Abrogé par  32  Vie,  c.  16,  5.  21.) 

13  S.  Les  commissaires  d'écoles  de  Québec  et  de  Montréal,  (277) 

dans  leurs  rapports  avec  le  surintendant  de  l'éducation,  se  ^^'-'*'"^°^' 
guideront  d'après  les  mêmes  règles  et  règlements  que  les  miBBaire?. 
autres  commissaires  d'écoles.    Ihid,  s.  45. 


DISPOSITIONS  DIVEÎISES. 

Quorum, 

lîl*5.  Le  quorum  de  toute  corporation,   bureau  ou  corps  (278) 

établi  en  vertu  de  cet  acte  sera  (à  moins  que"  la  chose  neQ"°''"'^    ^^^' 
soit  expressément  déclarée)  la  majorité  absolue  de  tous  les 
membres  d'icelui  ;  et  la  majorité  des  membres  présents   à 
toute  assemblée  régulièrement  tenue  où  il  v  aura  un  quorum  P'^"/»""  ^o  '* 

1-1  i.  4-  1  ••         j      1  majorité. 

pourra  validement  exercer  tous   les  pouvoirs  de  la  corpora* 
tioii.     Ibid,  s.  53. 


Nominations  par  le  gouverneur. 


l3'^  Nul  défaut  d'élire  un  officier  quelconque,  ou  d'iiù-  (279) 

poser  ou  prélever  une  cotisation,  n'empêchera  l'etfet  d'au-  i>«'fa"t  d-éiire 

ji-  'i-  J  i.i  -11  i-  ^  des  (ifliciers  OU 

cune  des  dispositions  de  cet  acte,  mais  elles  seront  mises   a^a  pr.iorer  les 
effet  par  le  gouverneur  en  conseil,  par  l'entremise  du  surin-"^»'''«a''on8, 
tendajit  de  l'éducation  et  des  commissaires  d'écoles,  cotiseurs,  "eiiei  de  il  f^! 
collecteurs,  instituteurs  et  autres  fonctionnaires  requis  {\ 
cette  fin  suivant  le  vrai  sens  et  intention  de  cet  acte;  et  les  ff*„f,","^*™*g"g 
dits  commissaires  pourront  être  nommés  par  le  gouverneur cmiuîMaira s 
en  conseil,  à  la  réquisition  xlu  surintendant  de  l'éducation,  ç^"*  certain» 
et  auront  droit  de  nommer  les  cotiseurs,  collecteurs,    direc 
teurs  et  autres  fonctionnaires,  lesquels,  tous  et  chacun  en  sa 
qualité,  auront  tous  les  droits,    pouvoirs  et  autorité  qu'au- 
raient eu,  en  vertu  de  cet  acte,  les  personnes  qui  auraient  dû 
être  élues  ou  agir  sous  les  mêmes  noms  d'offiec  ou  avec  des 
fonctions  analogues,  et  seront  astreints  aux  mêmes  devoirs 
et  soumis  aux  mêmes  peines.     9  V.  c.  27,  s.  8. 
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(280)  V\7.  Chaquo  fois  qno  los  commissairos  on  syiidi'S  fVi't'oÎGff 
Effeudeiano-gQjjj  n()niiat''s  par  le  gouverneur  eiii'onseil,  lis  couunissaires- 
oo'iiirai'"««irel  ou  syndics  d'écoles  antérieurement  eu  charge  <es8eront,  à 
ou  syndics.      «Ijitcr  (le  cette  nomination,  d'uvoir  aucun  pouvoir  ou  d'agir 

comme  tels,  ainsi  que    tous  cotiseurs.    collecteurs  et  autres 
oihi'iers  nommés  i)ar  eux  ou  agissant  sous  leurs  ordres  : 

(281)  2.  I^  gouverneur  en  coneeil,  en  tout  temps  et  chaque 
Le  gouverneur  fois  qu'il  le  lUffe  nécessaire,  pourra  annuler  les  nominations 

er  les noniina- de  commissaires,   ainsi  laites  i>ar  lui,   et   celle   des    autres 

lions  do  coin- oliiciers  agissant  sous  Ifur  contrôle,  et  nommer  Renouveaux 

syndîcs'*et  en  ^'^ïT^^^^^'saïres  à  Icur  placc,  lesquels  procéderont  en  ce  cas  à 

faire  d'autres,  nommer  les  dits  olHciers  pour  remplir  les  devoirs  attachés 

à  chacune  de  leurs  charges,  et  faire,  pendant  toute  la  durée 

des  dites  charges,  tout  ce  que  leurs  prédécesseurs  ont  négligé 

ou  relusé  de  faire.     12  V.,  c.  50,  s.  8. 


Interprétation. 


(282)  VJiH,  Dans   cet   acte,   le  mot    "  instituteur  "   s'applique 

interpr<!tafioTiaux  institutricGs  aussi  bien  qu'aux  instituteurs;    tout  pou^ 

?n*ot8etdccer*^'oir  douué,  OU  toutc  obligation  imposée  aux  commissaires 

taines  exprès-  d'écolcs  s'applique  également  auîf  syndics  des  écoles  dissi' 

Bions.  dentés  en  ce  (jui  concerne   les    écoles    ou    arrondissements 

/oiv  40  /'«>., d'école    placés   sous   leur   contrôle  ;     l'expression   "  écoles 

c.  22,  ».  I.       communes  "  s'applique  aux  écoles  dissidenres  ;    et  les  mot» 

"  municipalité  "  ou  "  municipalité  scolaire  "  s'appliquent 

aux  écoles  dissidentes  ou  arrondissements  d'école    sous  le 

contrôle  des  syndics  aussi  bien    qu'aux  municipalités   et 

écoles  sous  le  contrôle  des  commissaires.     10,  et  20  V.,  c.  14, 

s.  2L 

Comptes  à  fendre  à  la   législature. 


(283)  lîîî>.  îl  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  de  l'emploi   de 

Un««tatdcsd(!-fQ^f;  j^^s  dciiiers  dépensés  en  vertu  des  sections  d'une  à  dix* 
•oumVi  à'iai'é*  sept  de  cet  acte,  l'une  et  l'autre  comprises,    et  cela,    en   la 
pisiainre.        manière  et  forme  prescrites  par  l'acte  d'interprétation,  et  un 
compte  en  sera  mis  devant  les  deux  chambn's  de  la  légis- 
lature provinciale,  dans  les  premiers  quinze  jours  après  l'ou- 
verture de  la  session  alore  suivante.  19,  et  20  V.,  c.  54,  s.  20. 


/^ 


^  63  - 
S.  R.  (lu  B,  C.    CAR  XVI. 

Acte  concernant  les  Ecoles  de  Fiibriqiie, 


^A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'aviH  et  dti  colisentement  du 
C^  conseil  légiblatil"  et  de  rassemblée  législative  du  Ca- 
nada, décrète  ce  qui  suit  ; 

!.  Toute  et  chaque  fabriqiip  dans  le  Bas-Canada    pourra  (284) 

acquérir,  acheter  et  prendre,  recevoir  et  posséder,  sanslettres  ^''*  fa*>"q"ea 
d'amortissement,  tous  biens,  immeubles,  rentes  constituées, .^  ué.  ir  des' 
deniers,  effets  ou  autre  propriété  mobilière,  concédé,  vendus,  '>''^"«  P*"""  '" 

i  ,  w        ,  ..    ^       ^i  ..  ,  •<■  ^  -«soutien  dee 

dounes  ou  lègues,  soit  par  donation  entrevils,  ou  a  cause  aeécoie?, 
mort,  soit  par  disposition  testamentaire  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  à  l'effet  de  londer  et  soutenir  une  ou 
plusieurs  écoles  élémentaires  dans  Tétendue  de  la  paroisse, 
à  laquelle  appartient  telle  fabrique,  et  cela,  en  la  manière, 
jusqu'au  montant,  et  rapportant  le  revenu  annuel  ci-après 
prescrits.     4  Cl.  4,  c.  31,  s.  1. 

2.  Si  des  propriétés  foncières  sottt,  de  quelque   manière  (285) 

que  ce   soit,    concédées,    vendues,    données   ou   léguées   à'j*'"''''""°" 
quelque  fabrique  poUr  les  fins  susdites,  telle  fabrique,  dans  ,,rofit  des  Geô- 
les dix  années  à  compter  de  la  date  de  l'acte  en  vertu  duquel  '««• 
telles  propriétés  ont  été  aihsi  concédées,  vendues,    données 
ou  léguées,   les  vendra  et  en  disposera  à  constitution  de 
rente  au  profit  et  dans  l'intérêt  de  l'école  ou  des  écoles  élé- 
mentaires à  être  par  elle  fondées  et  établies  ;  et  sur  les  pro- 
priétés ainsi  concédées,  vendues,  données  ou  léguées  comme 
susdit,    telle  fabrique  pourra  posséder,  retenir  et  réserver 
telle  partie,  n'excédant  pas  en    tout    un    arpent,    qui  sera 
nécessaire  comme   emplacement    aux   fins   d'y   bâtir   une 
maison  d'école.     4  G.  4.  c.  81,  s.  2. 

î'.  Les  propriétés  foncières  ou  mobilières  aoqttises  ou  pos-*  (286) 

sédées  par  toutes  fabrique  pour  la  première  fondation  et  y.*'"  "^  Z^?' 

rii-  ,1         1  ^1^^l  n'i-Li-  1         biens  de  fabn- 

etablissemeut  de  chaque  école  a  être  par  elle  établie,  n  ex-q„e  pour  le* 
céderont  pas  dans  toute  leur  valeur  le  capital  ou  la  somme  j'.'»».  »coi*ire» 
de  quatre  cent  piastres,   et  le  revenu  total  annuel  des  pro- ,        '    .... 

■  \,      r.  <.       '  1-1'-  •  -1'  Le»  propriétés 

prietes  loncleres  ou  mobilières,  acquises  ou  possédées  par  possédées  par 
telle  fabrique  pour  le  soutien  et  l'entretien  des  écoles  ainsi'"  '"V'*!^" 
établies,  n'excèdera  en  aucUn  temps  la  somme  de  deux fè,  lai r Vs  n* 
cents  piastres  pour  chaque  école.     4  G.  4  c.  31,  s.  8.  pourront  excé- 

*  ■•■  der  un  arpent. 

4,  Mais  chaqtie  fois  qu'une  fabrique  acquiert,  de  qtielque  (287) 

manière  que  ce  soit,    un  terrain  de  pas  plus  d'un  arpent  enExoeptioa, 
superficie,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  propre  à  servir  pout 


-^  n4  -^ 

une  ivolc.  iollc  fal)riquo  ])oiirr:i  i^ossédor  ot  retenir  co  torrairt 
et  la  maison  y  ériLrée,  bitMi  que  le  rcvoiiu  annuel  provenant 
de  cette  maison  excède  la  somme  de  deux  cents  pianlres. 
7  G.  4,  c.  20.  s.  1. 

f288)  •^-  l'-'i  l:il)ri(}Ut*   de  cliaqnc   ]\arois,'<o  pourra   ctablir   une 

Nombre  de< école,  et  si  le  nombre  des  tiiniilles  actuellement  domiciliées 
^^|''*ç/j^f,*  dans  la  paroisse  à  laquelle  cette  fabrique  appartient,  se 
monte  à  deux  cents,  alors  la  dite  fabrique  pourra  ctablii* 
une  seconde  école,  et  ainsi  de  suite  dans  la  ]>roportion  d'une 
école  pour  cha(|ue  ci-nt  familles  ainsi  domiciliées,  4  G-  4  c. 
31,  s.  4. 

(289)  ^.  Les  dites  écoles  et  les  biens  acquis  et  possédés  pour 
Les  ocoies  et  j^ig  foudcr,  dotcr  ct  souteuir,  seront  placés  sous  l'inspection 

leur*  bien»  ;o-      .    i         -      i        i  ,  ■  -      i  ,  -, 

ront    foue  la  ^H  la  rcgic  dcs  personiicfs,  et  soumis  aux  règlement  prescrits 
régie  des  f;»- par  Ics  lois  ct  usages  du  Bas-Canada,  pour  le  gouvernement 
nque<.  ^^  l'administration  des  biens  et  des  établissements  apparte* 

nant  aux  fabriques.     4  G.  4  c.  81,  s.  5. 

(290)  7.  Dans  le  but  d'établir  et  maintenir  les  écoles  qui  pour- 
Certain»  fonds  j-ont  être    ouvcrtes  et  établies  en  aucun  temps  ci-après,    en 

des     fabriques    .       .         t  ,         ,        i        j       i'  \      •  -iv  ,ii 

j.oumnt  être  vertu  de  cet  acte,  toute  labrique  pourra,  jusqu  a  ce  quelle 
appliqués  aux  ail  acquis  des  fonds  X)our  établir  et  soutenir  les  dites  écoles, 
emiloyer  sur  ses  revenus  annuels  dans  les  dillérentes  pa* 
roissei  où  ces  écoles  sont  ouvertes  et  établies,  une  somme 
n'excédant  en  aucun  cas  le  quart  des  revenus  actuels  de 
telle  fabrique  ;  muis  cet  emploi  des  fonds  de  la  fabrique  ne 
pourra  se  faire  qu'avec  les  formalités  qui  sont  en  u.sage 
dans  les  paroisses  du  Bas-Canada,  lorsque  les  deniers  des 
fabriques  sont  appliqués  à  (Vautres  objets  que  ceux  aux(piel8 
ils  étaient  originairement  destinés.     4  G.  4,  c.  81,  s.  6. 

(291)  ^.  Le«  fabriques  rendront  un  compte  par  écrit  le  troisième 
Le  ("briques ^inianche  après  l'àques  de  chaque  année,  à  une  assemblée 
compte.    ^      ^^'^  habitants  tenant  feu  et  lieu  dans  la  j^aroisse,  iiidi(]uant 

les  recettes  et  les  dépenses  des  dites  écoles  pour  h's  douze 
derniers  mois,  le  nombre  d'écoliers  et  les  noms  des  maitres 
d'école  ;  ce  compte  sera  déposé  dans  les  archives  de  la 
fabrique,  et  copie  dûment  certihée  par  un  notaire  public  et 
deux  témoins,  en  sera  déposée,  sous  six  semaines  après  la 
dite  a.s.semblée,  au  grelfe  du  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district,  et  tous  les  habitants,  tenant  feu  et  lieu 
dans  le  Bas-Canada,  pourront  consulter  la  dite  copie,  sans 
payer  d'honoraires.     4  G.  4,  c.  81,  s.  7. 

(292)  î>.  La  fabrique  de  toute  paroisse  et  les  commissaires 
Les  écoles  de» (J'écoles  d'icellc  pourront,  par  un  accord  mutuel  fait  en 
pourront**  éi*ré  bonne  et  duc  forme,  unir  pour  une  ou  plusieurs  années  les 
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écoles  de  fabrique  en  opération  aux  écoles  qui  seront  trnucs';*^""'»»    »a* 
en  vertu  de  la  loi  des  écoles  communes  ;  et  toute   labnque  en  vertu  de  u 
qui  contribue  annuellement  pa«  moins  de  cinquante  piastres  '«»  <*«»  école», 
au  soutien  d'une  école,    sous  la  direction  des    commissaires 
d'écoles  a<(|uerra  par  là  le  droit  au  curé  et  au  mari^uillierToate  fabri- 

hiift,  •         •  1-1  T'A    •       i.  1'-^       loe    qui   con- 

arge  d  être  commissaires,    s  lis  ne   1  étaient  pas  deja  ;  i*rif,uç^  po^^ 

mais  nulle  fabrique  ne  pourra  aussi  unir  son  école  à  celles  ^^ooo  au  sou- 
administrées  par  des  commissaires  d'un  autre  croyance,  à  î^''\'*  "d1.oU*"*à 
moins  d'un  accord  ex[)r('S  et  formel  avec  les  commissaires  un  comœissai- 
ou  syndics  d'écoles  de  telle  autre  croyance.  9  V.  c,  37,  s.  2-j/^ 


29  Vict.,  CAr\  XLVIII. 

Acte  pour  amender  le  cîiai)itre  quinze  des  Statuts 
Kefond'js  pour  le  Bas  Canada  concernant  Flns- 
truction  piibli(pie. 

{Diplômes  des  însHtutenrs). 

[Sanctionné  le  18  septembre  1865.] 

C'^ONSIDÉRANT  qu'il  serait  à  l'avantage  de  l'éducation  Préambule. 
y  dans  le  Bas-Canada  d'étendre  la  durée  des  certificats  oc- 
troyée aux  instituteurs  en  A'ertu  des  sections  cent  cinq  et  s.  R.    B.   c. 
cent  six  du  chapitre  quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le°-  ^^• 
Bas-Canada  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I .  La  cent  sixième  section  du  chapitre  quinze  des  Statuts  S- 106  amendé. 
Refondus  pour  le  Bas-Canada,  est  par  le  présent  amendée 
de  manière  à  se  lire  comme  suit  c 

'*  lOtt.  Les  certificats  octroyés  et  quWtroiera  chaque  tel  (293) 

bureau  constitué  en  vertu  de  la  section  précédente  ne  ser*  P*?»  queiiea 
Viront,  par  rapport  à  l'emploi  des  instituteurs  qui  les  obtien-  tîficata  Vccor- 
dront,  que  dans  les  limites  du  comté  ou  des  comtés,  et  pour  J<^«  *"*  'D»'i- 

kiii  T'i  1  -1    tuteurs    seront 

classe  ou  les  classes  d  écoles  que  le  gouverneur  en  conseil,  vaiidds. 

sur  le  rapiK)rt  du  conseil  de  l'instruction  publique,  pourra 
de  temps  à  autre  prescrire  ;  et  ceux  octroyés  après  le  qua- 
trième jour  de  mars  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  par  les 
difi'érents  bureaux  d'examinateurs  dans   les  cités  de  Mont- 
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rral  ot  QiU'bt'O,  et  dans  les  districts  do  Kamouraska,  Gaspé, 
Trois-lvivièivs  et  Outaouais,  ot  dans  les  comtés  de  Sherbrooke 
et  Staiistead,  respect ivemeiii,  ne  serviront  que  pour  telle 
division  territoriale,  et  pour  la  classe  ou  les  classes  d'écoles 
c|ue  le  gouverneur  en  conseil,  sur  semblable  raj^port,  pourra 
de  temps  à  autre  prescrire.  " 

(294)  îî.  Le  conseil  d'instruction  publique  pour  le  Bas-Canada, 

Les    insiitu-  pj^y.  règlement  approuvé  par  le  "•ouverneur  en  conseil,  jiourra 

teurs  pourront   T       .'-         >  .  i  -^i.  ^•l■  «-i 

être  examinés  de  tcuips  a  autrc.  cu  Ja  manière  et  aux  «-onditions  qu  il  sera 
de  nouveau,  jugé  cxpédiciit  d'établir,  obliger  tout  instituteur  ou  insti- 
tuteurs, porteur  de  certificats  octroyés  par  un  bureau  d'ex- 
aminateurs des  instituteurs  dans  le  Bas-Canada,  à  subir 
l'examen  de  }iovo  devant  tel  bureau,  et  à  défaut  ])ar  tel  insti- 
tuteur, pour  quelque  cause  cjue  ce  soit,  d'obtenir  un  nouveau 
certilicat,  le  certificat  précédemment  octroyé  deviendra  nul 
et  de  nul  effet. 


29  et  30  Vict.,  CAR  XXXI. 

Acte  pour  amender  le  chapitre  quinze  des  Sta- 
tuts Rt  fondus  pour  le  Bas-Canada  concernant 
l'instruction  i)ul)lique. 

{Droits  accordés  avx  commissaires  et  syndics  d" écoles  relativement 

à  V expropriation  des  terrains  dont  ils  ont  besoin  j)0ur 

des  Jins  scolaires). 

[San((io?mé,  le  15  août  1806.] 

Préambule.  /^ONSIDÉKANT  quc  la  loi  relative  à  l'instruction  publi- 
Vy  que  n'autorise  pas  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles 
à  s'emparer  des  terrains  par  eux  choisis  comme  emplace- 
ments de  maisons  d'école,  dans  les  cas  où  les  propriétaires 
refuseraient  d'en  opérer  la  vente  et  cession  ;  et  considérant 
qu'il  est  expédient  de  remédier  à  un  inconvénient  aussi 
susce})tible  d'entraver  la  cause  de  l'éducation  dans  le  Bas- 
Canada  ;  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  etducon- 
sc^ntoment  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Nouveau   pn-      1    La  soixante  et  quatrième  sectioii  du  chapitre   quinze 

té  à  ^ia**.''°4,fl^s  Statuts  l^^fondus  pour  le    Bas-Canada,  intitulé:    Acte 

c.   16.  s.   R.  concernant  V al lncatio7i  provinciale  en  faveur  de  V éducation  supé- 

rieure  et  des  écoles  normales  et  commune,    est  par  le  présent 

amendée  en  y  ajoutant  les  paragraphes  suivants  : 
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"  9.  (Tel  qn  amendé  par  3ô  Vie,  r.  12,.<f.  9.)    Si,  après  avoir  (200) 

choisi  un  ttnraiii  vacant  commo  emplaccminit  du  maison '^ •'*''"■'' «® 
•Ti  école,  les  commissaires  ou  syndics  d  écoles  ne  peuvent  piacementu  de 
s'ent3ndre  avec  le  propriétaire  au  sujet  du  prix  offert  à  titre  |""'«'^"^»j^''^<j'^- 
-de  compensation,  ou  si  ce  dernii'r  refuse  de  livrer  posses-jfropric^ta ire  s 
-sion  du  terrain    requis    dans  les  huit  jours  après    que   la»' '««  con-nis- 

d^      ^     ■  '1'    !•     i.  '       -i.  1  li.  •       maires  ne  peu- 

emaiide  lui  en  aura  ctc  taite  par  écrit  par  les  dits  commis- ^ent  pas  •'en- 

saires  ou  syndics,  alors  la  question  sera  réglée  par  arbitrage '«ndre  sur  le 
en  la  manière  suivante  :  les  commissaires  ou  syndics  d'é-'"^'*' 
coles  nommeront  un  arbitre  et  le  propriétaire  du  terrain  en 
nommera  un  autre  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  dit 
■délai,  et  il  en  sera  nommé  un  troisième  par  le  juge  ou  un 
des  juges  de  la  cour  supérieure  du  distri-t  dans  l'étendue 
duquel  le  dit  emplacement  de  maison  d'école  est  situé,  à  la 
diligence  d'aucune  des  parties,  et  dans  le  cas  où  le  dits 
commissaires  ou  syndics  ou  le  dit  propriétaire  ne  nomme- 
raient i^ar  leur  arbitre  respei'tif  dans  des  dits  trente  jours, 
le  dit  arbitre  ou  les  dits  arbitres  ou  le  dit  tiers  arbitre,  selon 
le  cas,  seront  nommés  par  le  juge  ou  un  des  juges  de  la 
cour  supérieure  du  dit  district,  sur  la  demande  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  et  en  l'absence  clu  dit  juge  ou  des  dits 
.juges  i>ar  le  protonotaire  de  la  dite  cour,  et  ces  arbitres 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assigner  les 
témoins  et  les  entendre,  assermenter  et  interroger,  et  la 
sentence  des  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  sera 
finale  et  désignera  la  partie  devant  supporter  les  frais  de 
l'arbitrage. 

"  10.  Avant  de  procéder  les  dits  arbitres  devront   prêter  (296) 

le  serment  suivant  devant  un  juge  de  paix  du  district  :        Serment  que 

**     °  *  prêteront    les 

arbitres. 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  arbitre  en  l'affaire  des  com- 
*'  missaires  ou  syndics  d'écoles  de  vs.  C.  D  .de 

*'fais  serment  que  je  remplirai  fidèlement  et  iiupartiale- 
*'  ment  les  devoirs  de  ma  charge,  au  meillieur  de  mon  juge- 
*'  ment  et  de  ma.  capacité.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

"  Assermenté  par  devant  moi,  le  soussigné,  un  des  juges 
^'  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  le  district  de  .  " 

"11.  Les  dits  arbitres  devront,    dans   le  délai  d'un  mois  (297) 

ûprès  leur  nomination,  rendre  leur  sentence  arbitrale  et  en  f^^'**  pour 

r        . ,,  .  ,.  .  .  .  j-         11'       1  •        •  rendre  la   sen- 

signiher  copie  aux  dits  commissaires  et  syndics  d  écoles  ainsi  ,ence. 
qu'à  toutes  autres  parties  intéressées. 

''  n.  {Te/ quamefiiié par  Sô  Vie,  c.  1^,  s.   10.)     Sur   dépôt  (298) 

fait  entre  les  mains  du  protonotaire  du  district  dans  l'éten-^®  terrain 

11-  1  j  j-'i       P'>i'rra      être 

due  duquel  est  situe  le  dit  emplacement  de  maison  d  école,  pris  sur  paie- 
de  la  compensation  adjugée  à  la  partie  qui  a  droit  de  la  re-™*°'  '^°.  '"^ 

*  1  !•  •  •  coiiipen.'at  i  C  n 

cevoir,  la  sentence  donnera  aux  dits  commissaires  ou  syn-.jjujjée. 
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dics  le  ponvoir  do  proiidre  possossion  imm(''diate  du  tcrraiw 
ot  d'exon'fT  los  droits  on  de  faire  les  chost-H  j>o\ir  losqnolîes- 
la  compvii»ation  a  été  accordée  et  la  coitt  wnpéri<'ure  du  dit 
district  on  un  dos  pig'cs  d'ioollo  distribuera  la  pomme  aiiisr 
déposée  en  ordonnaut  qu'elle  soit  payée  à  la  i>ar(io  on  aux 
parties  y  ayant  droit,  et  ce,  aprt-s  avoir  lait  appeler  tmis  in' 
téressés,  créanciers  ou  ayant  droit,  en  la  nianiéro  et  f(;rme^ 
et  avec  les  délais  que  la  dite  cour  oule,j.uge  ou  un  des  jug'es 
le  trouvera  cOTivenablc  et  équitable. 

(299)  **  13.  {?ï  qitelqUe  persoTiiie  ou  paTti(*  offre  quelque  résis' 
Disposition  en  tancc  OU  opposition  à  ce  que  h^commissaire^ou  syndic» en 
unce^*  '^'"'agissfont  ainsi,  un  jui^e  de  la  Cm(r  t^upérieure  j^urra,    sur 

preuve  satisfaisante  (|\ie  les  conditions  e^clirées  par  le  jirésent 
acte  ont  été  remplies,  lancer  soji  mandat  {irurrdtit)  adressé  à' 
tout  shérif  o\\  huissier  ou  autre  personne  qu'il  appartiendra^ 
ponr  mettre  lea  commissaires  oti  syndics  en  pos8essi<»n,  et 
pour  faire  cesser  tonte  résistance  on  opposition,  ce  que  fera 
en  conséquence  tel  shérif  ou  huissier  ou  telle  autre  persOTine^ 
en  prenant  avec  lui  l'^îissistance  qu'il  Ini   faudra. 

(300)  **  14.  Ponrvu  toujours  qtic  rien  de  conionri  dans  cet  acte 
Certains  ter- i^'aura  pouY  effet  do  permettre  dc  pToudre  |)osBessTon  d'au-- 
P* g^p^i*/"**"' cune  iTîopriété  ix>ssédée  par  une  fabrique,  étrlise^  corps, cor-^ 

poration  ou  association  ponr  les  fin**  reUiiieuses  cm  eco' 
îaires.  " 

Le  présent  for-  2,  Le  présent  actô  seTfl  interprété  â  foTttes  fîus  et  ïnten" 
ractV"i-de*l°- tions  comme  formant  partie  du  chapitre  quinze  des  Statuts' 
•UB  eit^.  Refondus  pour  le  Bas-Canada 


31  Vici.  CAR  XXIL 

Acte  pmir  poiin^oir  \)\\\'*>  efffcacement  an  sotitieit 
des  écoles  dans  certain  cas^  et  autres  fin»  j 
mentionnées, 

[Sanctionné  te  1A  fétriec  186^4 

SA  MA,TKvS*rÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Ix-irislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

Leî^  8  jyremièfesf  sections  sont  abrogées  par  32  Vic.^  C/ 16,  s.  îlf 
et  la  4e  section  est  rappelée  par  40  Vic^  c.  22.  s.  9/ 

(301)  ^-  Il  est  loisible  aux  comîrtis.<îaires  et  adi  syndics  de* 

commisstîreic.coles    dauH    toute  municipalité  scolaire    d'imposer,    avec? 
«""cotiiaîwâlaiiproljat ion  du  surintendant  de  l'éducation,  un«  cotisa- 
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tioii  spéciale  pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par  p<""  <*«"•■  «J^- 

1         ,.,  •  .  '■  ,.  ^1  ..  1      1     jà   contractée» 

les  dits  commissaires  ou  syndics  avant  Ja  passation  de  lapour   mai  om 
présente  loi,  pour  la  construction  de  maisons  d''éco]e  au-delà  d'^eoie  et  i& 
•du  montant  alloué  par  la  loi  alors  en  force,  et  Ton  ne  pourra  gré  ^TeHa^neï 
'Opposer  au  recouvrement   de  toute    telle    cotisation  anté- 'nf<>fna*iii';«- 
rieure,  soit  parce  <ju\']le  enède  le  montant  alloué  par  la  loi 
'Soit  pour  raison  d'au<'uiie  formalité,  et  le  montant  de  toute 
telle  cotisation  spéciale  pourra  aussi  comprendre  les  frais 
encourus  par  la  municipalité  pour  poursuites  en  vertu  de 
cotisations  antérieures,  pourvu  que   le  tout  n'excède  point 
le  montant  fiié  par  la  présente  loi. 

6.  Le  principal  de  chaque  école  normale,  avant  d'admet-  (302) 

<tre  aucun  élève  dans  cette  école,  lui  fera  signer,  en  présence^.".**'"»".  <'<'°- 
■de  deux  témoins,  un  document  ou  obligation  par  laquelle 8ée8'°po»'r™ad- 
il  s'oblijjera  à  payer  pour  sa  pension  dans  l'école,  ou,  s'il  est™'»»'«"»    ^"^ 

.,  iv  1-vi  1-  1  écoles  Dorma- 

-eleve  boursier,    a  rembourser,  en  certains  cas,  la  somme  leg. 
.allouée  pour  sa  bourse,   et  à  payer  telle  amende  qui  sera 
requise  d'après  les  conditions  qui  seront  fixées  de  temps  à 
autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,   et  tout  père 
tuteur,  gardien  ou  ami  pourra  signer  tel  document  et  s'obli- 
ger soit  en  sa  qualité,  soit  personnellement  au  paiement  de 
toutes  sommes  exigiUes  en  vertu  des  dites  conditions,  et  le 
principal  de  toute  école  normale  pourra  poursuivre  devant  Recouvrement 
/aucune   cour  de  justice  pour   le  recouvrement   de  toutes  ^"  ^^  {""mIo 
sommes  en  vertu  de  toute  telle  obligation  et  sera  désigné  quand  rélève 
'dans  telle  poursuite  seulement  par  les  mots    "Le  I'nîicipi»l"eVob?i^'àtion8 
de  l'Ecole  Normale  de  "en  y  ajoutant  le  nom  décontractées, 

l'école  ;  et  il  devra  rendre  compte  au  surintendant  de  l'édu-  l«  principal 
«ation  de  toutes  les  sommes  perçues  en  vertu  de  cette  sec-""'*     compte 

..'■,.'  ^     au      surinten- 

tion  ;  et  cette  section  s  appliquera  au  recouvrement  de  dant  des  som- 
toute  somme  actuellement  due  aux  écoles  normales  par""^*  "î"'''  * 
.«uite  des  règlements  actuellement  en  força  ^*^" 


32  Yict.,  CAP.  XVL 

Acte  pDiir  amender  les  lois  concernant  l'éduca- 
tion en  cette  province. 


S 


[Sanctionné  le  15  avril  1869.] 

V  MAJESTÉ,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  (Tel  quamefulé par  35  Vid..  ch.  12  s^ect.   6  et  40  Vid.,  th.  (303) 

22  sect  23.  Dans  les  (luatre  mois  qui  suivront  la  passation  «^«nsoii  do 
^e  cette  loi,  le  Lieutenant-Crouverneur  en  Lonseil  nommera  publique  ser» 
«^iugt-quatre  personnes,  dont  seize  catholiques  romaines  et'"°°'™^- 
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huit  protestantes,  pour  fonner  le  conseil  de  rinstruotion- 
})ul)li(iu<'  ]K)ur  la  province  de  Qnébee  avi'c  le  Ministre  de 
riiistruction  puhli(|ue  ou  le  S'iirintt'iidaiit  de  l'Eductition 
jxnir  la  riovince.  selon  le  cas.  pour  le  tcni|),s  «Falors,  et  jus- 
qu'au moment  de  cette  nomination  les  membres  actuels  du 
Conseil  de  l'Instruction  Publique  resteront  en  charge. 

(304)  ^.  I-c  dit  conseil,  aussitôt  après  sa  rcorcranisation  on 
Conseil  forme- vert  u  de  ci't  actc,  se  divisera  en  deux  (  omitét*,  l'un  d'eux 
té».«iDnourie!.  t'<^iîip*^^t*  des  mcmbrcs  catnoli(|ues  romains  et  1  autre  des 
catholiques  et  membres  protestants,  et  ce  qui  est  du  ressort  du  dit  conseil* 
le»  pni't^stanti! ''^^^i"'^  rcuvoyé  à  chaoun  des  dits  comités  respectivement,    en 

autant  que  les  fntt'Mèts  de  l'éducation  des  catholiques  ondes 
39  r.,  c.  15,  protestants  resjiectivemcut  jiourront  y  être  parliciilièri'ment 
"i  22  23.'  ^'concernés,  et  cela  en  la  manière  et  en  la  forme  qui  sera  de 
temps  à  autre  rèprlée  par  le  Lieutenant-Gonverneur  en 
Min.  de  Tin.».  Coiiseil  sur  le  rapport  du  ISIinistrc  de  l'Instruction  PuMi(jue- 
pub.  seraj^,.  ^Ministre  de  l'Iustruction  Pul-)liqae  ou  le  Surintendant  de- 
mcm  re.  l'ICducatiou  pc^ur  le  tem]^s  d'alors,  sera  membre  fx-o/ffcio  de 

chacun  des  dits  comités,  mais  n'aura  droit  de  voter  que- 
dans  le  comité  de  la  religion  à  laquelle  il  appartiendra. 

(305)  ii  Le  qiiorinn  du  Conseil  de  riustru<tion  l'ublique,  après^ 
Quorum  du  gj^  réorganisation,  se  composera  de  neuf  membres,  et  chacun 

con.-eil    et    de  ,  ^         •  l  '      r- 

6e8  romit^s.     dc  SCS  comitcs  lixcra  sou  proj^re  quorum. 

Anietifi/  jtnr  33 
r.,    r.  25,  ».  ft. 

(306)  *♦.  La  subvention  totale  aux  universités,  collèires  clas- 
Aiiocationgiques.  collèsx^s  industriels,  a(n\démies  et  écoles-modèles  (lui 

pour    IVdiica-        ^  ,  -  ,        ^         i  •.  i        o.     x     i     1>    i"        i 

{ion dupërieure  sera  payée  en  vertu  du  chai)itre  quinze  des  Statuts  Ketondus 
sera  divinf^e pour  le  lîas-Caiiada,  ou  de  toute  autre   loi   (lui  pourra  être 

proiiortioiinirl  -  ,  ,      i-^  i  ,■  ^     ■  ^     T  ;_ 

leinerit  entre  P'^'»'^'''^  concernant  1  cduc^atioii  supérieure,  sera  a  1  avenir 
les  rHiboiiqneg répartie  entre  la  totalité  des  institution» catholiques  et  pro- 
tants.'  ^'^''**'"  testantes,  respectivement,  d'après  la  proportion  relative  des 

populations  cath(>li{|ue  romaine  et  protestanti.' de  la  province,. 

d'après  le  recensement  alors  dernier- 


èi    lo  coni>ei!(]fx  des  membres  <^atho]i(|ues  romains  ou  cinci  des  membres. 

d<'ci  le  une  di-  .       ,        ,  '  i      r  •       i  x  /»  ri 

rcction    ,/;„a- pif>t»'stants  iiommcs  par  Je  Lieutenant  (rouverneur  enton- 


(307)  ^.  Si  à  une  séance  du  Conseil  de  rinstrucriou  T\\blique/ 

èi    lo 

d<'c 

rcction    ,<'.pa-Pi"<'>t«'stants  nommes  pi 

Tôt  pour  le. fst>il  enrejnstrent  leurs  votes  en  faveur  d'une  proposition 
P*.t.  une  a*s'<l^*<l''^i'»"t  qu'il  est  désirable  que  la  direction  des  écoles  et 
tenibi^te  nerntles  institutions  cat hdl i(| ues  roniaiues et  protestantes respec- 
céteff^t"^*  "^livemeiit  sojt  distiiicle  et  séparée,  il  sera  du  devoir  du  prt'.- 
sident  du  dit  conseil  de  convfKjuer  une  asseinlilée  spéciale 
Ce»  be.  6e,  7r  du  dit  couseil  pour  délibérer  de  nouveau  au  sujet  de  ce- 
^  "!"*"■"""•  vote,  laquelle  assemblée  aura  lieu  pas  plus  de  soixante  jour». 
•aiuo/eMe/.ui.ni  moins  de  trente  jours  après  celle  a  hiii^ueUe  ce  vote  auitk 

/.i  ,nnrlion  '/ugii  lj,.ii 
BJl  39  lie,  "  ■ 
c.  15. 
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^».  Si  à  l'assemblée  ainsi  (X^nroquée  le  dit  vote  est  cou-  (308) 

finiié  par  If  même  nombre  de  membres  catholicjues  romains  s>  '»  d<4oigion 
ou  de  membres  protestants,  selon  le  cas,  le  président  du  dit  çha(,ue"coV.!al6 
conseil  transmettra  au  Lieutenant-Gouverneur  une  copie  f'"^  "'e»"  "^  "« 
des  minutes  des  dites  séances  et,  dans  un  délai  de  trois  mois,  °"°"'  '  ^"  ' 
les    membres    catholiquivs    romains    et    protestants  du  dit 
Conseil  nommés  par  le    Lieutenant-Grouverneur  en  conseil, 
seront  constitués,  par  ordre  en  conseil,  en  deux  conseils 
d'Instruction  Publique  séparés  dont  les  pouvoirs  et  juri- 
dictions seront    distincts  en  ce  qui  concerne   l'éducation 
catholique  et  l'éducation    protestante    respectivement,    et 
définis  par  le  dit  ordre  en  conseil. 

T*.  Si  à  l'époque  de  la  passation  du  dit  ordre  en  conseil,  (309) 

ou  en  aueun  temps  ci-après,  il  y  a  un  ministre  de  l'instruc- ,^?  ministre  de 

.  ,  ,.  .,  ^  1  /7-    •       1  1  -1      l  instruction 

tion  publique,  il  sera  membre  ex-()//irio  des  deux  conseils,  publique  sera 
mais  n'aura  droit  de  voter  que  dans  le  conseil  de  la  croyance  '»  «  "»  >"■  e  de 

T     ■  VI  11        -1  i.-         1         1     •         -  L   -i  chaque    con- 

religieuse  a  laquelle  il  appartiendra  lui-même  :  et  il  sera  soit,  mais  ne 
aussi  nommé  deux  secrétaires  du  ministère  de  l'Instruction  ^  o'' "^  •"  *  que 
Publique,  et  l'un  d'eux  sera  secrétaire  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction Publique  catholi(|ue  romain,  et  l'autre  sera  secré- 
taire du  Conseil  de  l'Instruction  Publique  protestant,  et 
leurs  devoirs,  sous  la  direction  du  ministre  de  l'Instruction 
Publique,  seront  de  temps  à  autre  définis  par  ordre  en 
conseil  sur  le  rapport  du  ministre. 

^\  Si  au  moment  do  la  division  du  Conseil  de  l'Instruction  (310) 

Publique  en  deux  conseils,  ou  si  plus  tard  il  y  a  un  Surin- ^"'^'^**°'^*."' 
tendant  de  l'Education  au  lieu  d'un  Ministre  de  Tlnstruc-gera    membre 
tion  Publique,  le  dit  surintendant  sera  membre  ex-officio  (hx^"^  conseil 
conseil  de  l'Instruction  Publique  de  la  religion  à  laquelle uè^x  eiTp^utés^ 
il  appartiendra  lui-même,  et  il   sera  nommé  deux  députés- "«  pp"r  cha- 
surintendants,  et  la  direction  des   écoles  et  des  institutions  *^"^*^'^"^"°'''*' 
protestantes  et  catholiques  romaines,  respectivement,  sera 
divisée  entr'eux  sous  le  surintendant,  selon  qu'il  sera  réglé 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  :  et  ces  députés- l«<*  d^put<53 
surintendants  seront   membres,  respectivement,  du  conseil  g"r"°[''"]|g1jj'^ 
duquel  ressortiront  les  écoles  confiées  à  leur  direction  res-bres  du  con- 
peetive,  et  le    Lieutenant-Cî-ouverneur  en    Conseil  pourra "'"' 
nommai*  un  secrétaire  pour   chacun   des   conseils  de  l'Ins- 
trnrtion  Publique,  sur    la   recommandation  de  chacun  des 
dits  conseils. 

î>.  Depuis  et  après  la  passation  de  l'ordre  en  conseil  divi-  (311) 

sant  le  Conseil  de  l'Instruction  Publique  d'après  la  sixième  ^'^p*'' '','•<*" 

,•  -i  1.J.1  1  .•  1-1  1  .dos     subven- 

section  de  cet  acte,  les  subventions  des  écoles  normales,  et  tion«  après  la 
toutes  autres  allocations  quelconques,  pour  les  lins  delédu-^'^'.''*'"  "i" 
cation,  et  toutes  les  déi>enses  du  gouvernement  pour  les  fins '^"°**'' ' 
de  l'éducation  seront  réparties  entre  les   institutions  catho- 
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li(jiies  romaines  ot  protostantos  resi^octiveinoiit,  d'ai)!**»  la 
proportion  des  ix)pulations  catholique  romaine  et  protestante 
en  cette  province,  d'après  le  recensement  alors  dernier;  mais 
les  sommes  à  t^tre  payées  aux  écoles  communes  continue- 
ront à  être  distribuées  d'après  le  chapitre  quinz-  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

(312)  2^.  Les  dissidents  ne  seront  assujétis  à  aucune  cotisation 
Lm  dissidents  ou  taxc  scolaïre  qui  ix)nrra  être  imposée  par  lv?s  commis- 
îl  ^TOtilaUon  saires  d'écoles,  sauf  la  cotisation  de  l'année  alors  courante,  ou 
iiiipog<^e  parles  cotisatious  imix)sées  |X)ur  la  construction  de  maisons 
|escoiumi»sai-  ^jY'colc  dounces  prL'cédemmeut  à  l'entreprise,  ou  le  paiement 

de  dettes  précédemment  encourues  ;  pourvu  toujours  que 
ces  cotisations  soient  prélevées  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  la  siûrnilication  du  dissentiment  mentionné  dans 
la  cinquante-cinquième  section  du  dit  chapitre  ou  de  la  dé- 
claration ci-après  pourvue. 

(313)  fcS.  Le  mot  "  habitants,  "  partout  où  il  se  rencontre  dans 
s.  R.  B.  c.  0.  la  cinquante-cinquième  section  du  dit  chapitre,  sera  et  est 
is.^i.  55,atnen-p,^^  le  présent  remplacé  par  les  mots  "  propriétaires,  occu- 
pants, locataires  ou  contribuables.  " 

(314\  i-^.  Tout  dissident  pourra,  en  aucun  temps,  déc^larer  par 

Comment  leo écrit  SOU  intention  de  cesser  de  contribuer  à  l'école  di.ssi- 
^l!,V,l''^l!<lente  ;  et  la  réception  de  sa  déclaration  i^ar  le  président  des 

pourront  se  ._,  ,  *  ,  ^    ■  -i  i  ••  ty       i 

mettre  sous  le  syiidics  d  écolcs,  et  j^ar  le  président  des  commissaires  d  écoles 
contrôle  .«^^  «  respectivement,  le  replacera  sous  le  contrôle  des  dits  com- 

missaires  d  écoles,  saut  cependant  les  restrictions  ci-uessus  a 

l'égard  des  cotisations. 

(315)  îS.  Les  commissaires  d'écoles  de  la  majorité  dans  toute 

Les  commis- municipalité  scolaire  auront  seuls  les  pouvoirs  de  prélever 
prélève ro^nt^'^''^  taxes  SUT  Ics  terres  et  propriétés  immobilières  des  cor- 
des taxes  et  jM^iatioiis  et  des  compagnies  incorporées  ;  mais  ils  remet- 
syndic^ i  e*u  r  ^1''^"^  annuellement  aux  syndics  de  la  minorité  une  propor- 
part  tion  de  toutes  les  taxes  prélevées  par  eux  sur  ces  corpora- 

tions et  compagnies,  dans  la  même  proportion  que  l'alloca- 
tion du  gouvernement  pour  la  même  année  aura  été  divisée 
entre  eux  et  les  dits  syndics  ;  et  la  proportion  des  taxes  pré- 
levées pour  la  construction  de  maisons  d'éi  oie  et  pour  le 
paiement  de  dettes,  ainsi  remise  aux  syndics  susdits,  sera 
Tcsi-rvée  par  eux  jiour  la  construction  ou  la  réparation  de 
leurs  propres  maisons  d'école. 

(31G)  Aucune  institution  ou  corporation    reliiiieuse,  <  haritable 

propriétcsou  d'édui  at iou,  lie  sera  taxée  pour  les  lins  scolaires  pour 
re^i'nMUut'.on»  ^^'-^  propriétés  occupées  par  elles  pour  les  lins  ix.ur  les- 
reiigieusesquelles  êUes  ont  été  établies,  mais  les  propriétés  possédées 

pourront     être 
taxées. 
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par  elles  pour  les  fins  de  revenu  seront  taxées  par  les  com- 
missaires d'écoles  ou  syndics  de  la  majorité  ou  minorité 
relicrieuse  à  laquelle  telles  institutions  ou  corporations  ap- 
partiendront et  au  profit  exdusii'de  telle  majorité  ou  mino- 
rité ou  suivant  les  déclarations  qui  seront  faites  par  elles  à 
cet  effet,  mais  dans  le  cas  où  la  dénomination  religieuse  à 
laquelle  appartiendront  telles  corporations  ou  institutions 
ne  sera  pas  apparente,  et  où  telle  déclaration  n'aura  pas  été 
fiiite,  alors  il  en  sera  des  propriétés  en  dernier  lieu  men- 
tionnées comme  des  propriétés  des  autres  corporations  ou 
compagnies  incorporées  en  vertu  de  cette  clause. 

Tout  propriétaire  non-résidant  pourra  déclarer   par  écrit  (31*7) 

aux  commissaires  d'écoles  et  aux  syndics  des  écoles  dissi- P'""P«'''^'t-îi'' «  « 
dentés  son  intention  de  diviser  ses  taxes  entre  les  écoles  de  pourront  ré- 
la  majorité  et  i  elles  de  la  minorité,  et  dans  ce  cas  les  com- partir  leurs 
missaires  d'écoles  continueront  à  prélever  et  à  recevoir  les  ^*r6*\ntre  les 
dites  taxes,  et  paieront  aux  syndics  des  écoles  dissidentes  la  commisfaïr es 
part  et  proportion  d'icelles  cjui  leur  aura  été  indiquée  par®"®*  syndics. 
le  dit  propriétaire 

IS,  {Tel  qu  amendé  par  46  Vid.,  ch.   20  sect.   1.)     Lorsque  (318) 

les   syndics   d'écoles   de   la   minorité   dans  deux   munici-  V*"  ^y°^'°'.  *l® 

•,./-,.  ,  ,     •  1  1  1,        j       j         •  '       ^     deux    munici- 

palités adjacentes  seront  incapables  d  entretenir  une  école  paiitéa    voisi- 

dans  chaque  municipalité,  il  leur   sera  loisible  de  s'unir "««    pourront 
et  d'établir  et  maintenir  sous  leur  administration  collée- trèTenir"  une 
tive  une  école  qui  sera  située  aussi  près   que  possible  des  'nême  école. 
limites  des  deux  municipalités,  de  manière  à  être  accessible 
à  toutes  deux  ;  les  dits  syndics  feront  conjointement  rapport 
de  leurs  déliliérations  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
ou  surintendant  de  l'éducation,  ])our  le  temps  d'alors,  sui- 
vant le  cas,  qui  remettra   la  part  de    l'allocation  des  écoles 
communes  au  secrétaire-trésorier  dont  le  nom   se  trouvera 
le  premter  inscrit  sur  le  rapport. 

"  2.  Les  dissidents  dans  une  municipalité  cjui  comme  tels  (319) 

forment  une  municipalité  scolaire,  pourront,  avec  1  ^IPP^'O"  pouveù? g'^-unir 
bation  du  surintendant  de  l'instruction  publique,  s'unir  à  à  uno  munici- 
une    municipalité    scolaire   de   leur    croyance    religieuse,  r-'*'''*'  scolaire 

^  111  •  •  leur    croy- 

voisine  et  a  peu  de  distance  de  la  leur,  soit  par  union  pure  aaco  reiigieu- 
et  simple,  soit  dans  le  but  d'y  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  ««• 
seulement  : 

a.  Dans  le  cas  d'union  pure  et  simple,  les  sommes  perçues  (320) 

pour  Uns  d'écoles  jusqu'au  moment   de  cette  uni<m  par  les^*»  /■"°\''° 

*  .11  .  ^  .    .        ,.    ,  1    .        V  pure  et  snnpio. 

dissidents,  devront  être  remises  a  la  municiinilite  scolaire  a 
laquelle  ils  auront  été  annexés,  et  le  territoire  occupé  par 
eux  devra  faire  partie  de  telle  municipalité  scolaire  pour 
toutes  les  lins  d'écoles  ; 
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(321)  b.  Dans  le  cas  d'union  ayant  pour  but  seulement  d'en- 
*.  *  \-  '^.'",°'*'"  voyer  les  enfants  des  dissidents  aux  écoles  d'une  muniei- 
pour  la  fr^-  palite  scohuTe  voisine,  les  syndics  d  «'coles  de  tels  dissidents 
<i  "*"'*''""  contimuToiit  à  percevoir  les  taxes  d'écoles  dans  U-ur  terri- 

d'utio    autre,.  •       •^  •     •  ^•  ^l        ^  i.i>i 

cc.io.  tout'  ;  mais  ils  seront  tenus  d  en  remettre  le  montant  a  la 

municipalité  scolaire  à  la(|uclle  ils  se  seront  ainsi  unis, 
dans  le  temps  voulu  par  la  loi. 

(322)  r.  Toute  telle  union  pourra  être  faite  pour  le  nombre 
Duri'c  de  cetto  j'.t,y|t*es  qu'il  plaiia  au  surintendant  de  l'instruclion  j)ubli- 

que  de  fixer,  et  être  révoquée  avec  la  même  api)robation, 
sur  avis  de  douze  mois  à  cet  efï'et  dans  la  Crazette  Olticielle 
de  Québec.  " 

(323)  l'>.  Ivorsqu'il  n'y  aura  pas  d'école  dissidente  dans  une 
^'*''/* "'^municipalité,  il  sera  loisible  à  tout  chef  de  famille  y  domi- 

sans    ficelés     .,.,         '     .  ,  ,.     .  ,       ,  •»'     i      1 

j.ûurroat  cou- cilic,  proicssaiit  la  croyaiicG  religicuse  de  la  minorité  de  la 
tribuoràivco-jitji  municipalité  et  ayant  des  enfants  en  âûre  de  fréquenter 

le  d'une  muni- •!,,       i         i       i>    i  ^       -,  ^    •  t        i      i  •         • 

cipaiité  voisi- 1  ccolc,  de  déclarer  par  cent  au  président  des  commissaires 
°o-  d'écoles  qu'il  a  rinteiition  de  contribuer  au  soutien  d'une 

école  située  dans  une  municipalité  A'oisine,  laquelle  école 
ne  sera  pas  éloignée  de  plus  de  trois  milles  de  son  domicile  ; 
et  il  devra  dès  lors  payer,  sauf  les  réserves  ci-dessus  men- 
tionnées, ses  taxes  aux  (Commissaires  ou  syndics,  selon  le 
Rapport  doit,^.^*;^  auxqucls  l'administration  de  la  dite  école  sera  confiée; 
mais  il  sera  fait  dans  tous  les  rapports  scolaires  une  mention 
spéciale  des  enfants  venant  d'une  municipalité  voisine,  et 
il  ne  sera  tenu  aucun  compte  de  ces  enfants  dans  la  répar- 
tition des  allocations  scolaires  entre  les  commissaires  et  les 
syndics. 

(324)  fl^*.  Lorsque  les  syndics  des  écoles  dissidentes  dans  au- 
En  ce rt a  inscune  municipalité,  auront  laissé  passer  une  année  sans  avoir 

cas  une  corpo-   i,r       i  -x      i  i  •    •        Ti.^  -i.  •    •     x 

ration  de  on- d  école  soit  daiis  leur  propre  municipalité  soit  conjointe- 
dic»  pourra  ment  av«M-  d'autres  syndics  dans  une  municipalité  A'oisine, 
être  diMouie.  ^^  q^'H  g^ra  établi  qu'ils  ne  mettent  pas  de  bonne  foi  la  loi 
scolaire  à  exécution,  et  ne  prennent  aucune  mesure  pour 
avoir  des  écoles,  il  sera  loisible  au  ministre  de  l'instruction 
])ublique  ou  au  surintendant  de  l'éducation,  pour  le  temps 
d'alors,  selon  le  cas,  après  trois  avis  consécui  ifs  publiés  dans 
la  (riizrffe  Otf'iriclle  tir  Qitrhrr,  dans  le  Journal  de  f  Ini^tnirtion 
Piibli<iiic  et  dans  le  Journal  of  Education -a  cGi  cH'et,  de  recom- 
mander au  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  trois  mois 
après  la  publication  du  premier  de  ces  avis,  que  la  corpora- 
tion des  syndics  des  écoles  dissidentes  pour  telle  municipa- 
lité soit  déclarée  dissoute  ;  et  les  contribuables  (]ui  auront 
été  sous  le  contrôle  des  dits  syndi<'s  seront  dès  lors  assujetis 
à  toutes  les  taxes  et  cotisations  prélevées  par  les  commis- 
saires d'écoles  ;    et  ils  seront  de  plus  tenus  de  payer  aux 
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commissaires  une  somme  égale  à  leur  part  et  proportion  de 
toutes  les  taxes  scolaires  prélevées  par  les  commissaires, 
pendant  tout  1(^  temps  (pie  les  dits  syndics  dissidents  auront 
néiilii^-é  d'avoir  des  écoles;    mais  une  année  après  (pie  telle  MaU  après  m» 
corporation  des  syndics  aura  été  déclarée  dissoute  dans  lap,"u"ra*8e*  re- 
Gazette  Oj/icielte  de  Québec,  aucun  nombre  d(;  contribuables  constituer  d» 
professant  la  croyance  religieuse  de  la  minorité  de    telle  "''"^*'*"* 
municipalité  pourra  élire  de  nouveau  des  syndics  et  form»?r 
une  nouvelle  corporation  en  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

17.  Les  commissaires    d'écoles   des  bureaux  catholique  (325) 

romain  et  protestant  des  commissaires  d'écoles  des  cités  de  commissaires 
Québec  et  de  Montréal  ne  resteront  en  charge  que  jusqu'au  Q^^sbec  et  d© 
premier  de  iuillet  prochain,  et  avant  le  dit  jour,  le  Lieute- Montréal  se- 

,    /<  •!  1  '  ^    L'  ^      ront  reinolacé» 

nant-Grouverneur  en  (Conseil,    sur  la   recommandation   au  ^  ^  ^   d'îiutres 
Ministre  de  l'Instruction  Publique,  nommera  pvour  chacun  nommés  par  le 
des  dits  bureaux  trois  commissaires  qui  en  feront  partie,    et  p*"'',/""^'^'* 
les  corporations  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  nomme- ration. 
ront  également  pour  chacun  d"s  dits  bureaux,   dans  leurs 
cités  respectives,  trois  commissaires  qui  enteront  partie;  et 
les  dits  commissaires  ainsi  nommés   entreront  en  charge  le 
premier  de  juillet  prochain,  pourvu  toujours  que,  si  vingt 
jours  avant  le  dit  jour,  l'une  ou  l'autre  des  dites  corporations 
a  néu'ligé  de  signifier  par  écrit  au  ministre  de  l'instruction 
publique  les  nominations  c^u'elles  sont  tenues  de  faire,  les 
dites  nominations  seront  faites  par  le   Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil  de  la  manière  ci-dessus  pourvue. 

1*>.  Dans  le  cas  où  les  nominations  ou  quelqu'une  des  (326) 

nominations  à  être  faites  par  le   Lieutenant-Crouverneur  enS'ïis  ne   sont 
conseil  n'auraient  pas  été  faites  avant  le  dit  jour,  elle  seront  }'^'''^!|',""'î4'^j| 
faites  subséqueinraent  dans  le  plus  court  délai  possible,   et  ils    le    seront 
les  commissaires  d'écoles  ainsi  nommés  entreront  en  charge  "^"^ '^'■''*'' 
immédiatement  après  leur  nomination. 

3S^  Le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année  subsé-  (32Î) 

quente,  dans  chacun  des  dits  bureaux,  un  des  commissaires  ^«"-^  commis- 

^,,,  ^  ■■  1-  L  ^  '     «niroi' sortiront 

d  écoles  nommes  par  la  corp>oration  et  un  de  ceux  nommes  chaque  année. 
par  le  Lieuteiuint-Gouverneiiren  conseil,  sortiront  de  chargée 
et  seront  remplacés  selon  le  mode  de  leur  nomination,    et 
toutes  les  dispositions  ci-dessus  s'appli(pieront  ;    et  ht  pre-Ordro  do  iwir 
mière  et  la  seconde  année,    ceux  des  commissaires  dont  les  *"'''*• 
noms  se  seront  trouvés  les  derniers  dans  les  listes  de  nomi- 
nations publiées  dans  la  Gazelle  Offirielle de  Québec,  sortiront 
de  chariio   les  premiers,   et  les  années  suivantes  les  deux 
plus  anciens  commissaires  d'après  la  date  de  leur  nomina- 
tion, sortiront  de  charge  les  premiers,  de  manière  à  ce  qu'a- 
près les  deux  premières  années,   après  la  passation  de  cet 
acte,  chaque  commissaire  reste  en  charge  pendant  trois  ans. 
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(S28)  !SO.  Toute  vacance  dans  les  dits  bureaux  par  mort,  absence 

Comment  1  «  «  ^^  la  proviuco  OU  autrement,    sera  remplie  d'après  le  mode 
mi  le»  coiu.niii- de  la  nt>minatiuu  du  commissaire  a   remplacer,    et  le   rem- 
•aire*     seront  pijjçmit  ne  restera  en  charj^-e  que  jx-ndant  le  t('m|x><  p.'iulant 
r«mp  lei.         Jt^qm.}   «on   prédécesseur  eût  continué   en   charge,  et  lors- 
qu'une nomination  aura  été  faite  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil,  parceque  la  corporation  aura  néglijjré  de  la 
faire,   le  commissaire    ainsi  nommé   sera  censé    avoir   été 
luimmé  par  la  corporation  pour  toutes  les  fins  de  cette  sec- 
tion et  de  la  précédente, 

(329)  *^^-  La  cent  trente-troisième  section  du  chapitre  quinze 
6.  R.  B.  c.  c.  des  Statuts  lîelbndus  pour  le  Bas-Canada,  et  les  trois  pre- 
l^'s^sf  v.c!  J^i^'^*^'^  sections  du  vinj^t-deuxième  chapitre  des  statuts  de 
22  abrogés,      cette  provincc  passés  dans  la  trente  et  unième  année  du 

règne  de  Sa  Majesté,  sont  révoquées. 

(330)  -'^.  La  subvention  annuelle  pour  l'entretien  des  écoles 
Répartition  dedans  Ics  cités  de  Québei"  et  de  Montréal  sous  les  vinp^t-qua- 
onnuëiir^pour  trièmc,  quatre-vingt-huitièmc  et  quatre-vingt-neuvième  sec- 
QuéW  ee  ettious  du  chapitre  quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Montréai.        Canada  sera  en  proportion  des  populations  des  dites  cités  et 

sera  répartie  par  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  ou  le 
Surintendant  de  l'Education  pour  le  temps  d'alors,  selon  le 
cas,  entre  les  dits  bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholi- 
ques romains  et  protestants  dans  la  proportion  relative  des 
populations  catholiques  romaines  et  protestantes  dans  cha- 
cunes  des  dites  cités  d'après  le  recensement  alors  dernier. 

(331)  2î?.  Les  corporations  des  dites  cités  de  Québec  et  de 
M.ntant  à  pa- Moiitival  paieront  pour  l'entretien  des  écoles  dans  les  dites 
ct^^Montré  al'ités,  uuc  sommc  triple  de  la  part  de  l'allocation  du  gou- 
pr.ur  ivntre- vernement  revenant  aux  écoles  des  dites  cités  d'après  les 
école»!*  '*""  dispositions  ci-dessus,  et  la  somme  revenant  à   chacun  des 

bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et 
,<meii<i<<  ;iar  34  protestants,  d'après  les  dispositions  suivantes,  sera  payée 
li'sly 'c'  12  aux  secrétaires-trésoriers  des  dits  bureaux  indépendamment 
».  1  e/ 30  V'..  «-.'du  prélèvement  de  la  taxe  ci-après  pourvue  par  les  dites 
^^-  corporations  t-n  deux  paiements  scmi-annucls  égaux,  le  pre- 

mier de  janvier  et  le  premier  de  juillet  de  chaque  année, 
et  pourra  être  re(;ouvrée  par  les  dits  bureaux  devant  toute 
cour  compétente  avec  intérêt  et  dépens.  Tour  la  présente 
le  paiement  dû  le  premier  juillet  pourra  être  retardé  jus- 
qu'au premier  d'août. 

(332)  *^?.  Les  corporations  de  Québec  et  de  Montréal  prélève- 
Coq.or.. t i r, n » Tont  annuellement  par  cotisations  sur  la  propriété  foncière 
de  .Mont réa**!  dans  Ics  dites  cités,  une  taxe  sufli.sante  pour  couvrir  le  mon- 
préieveront  tant  payable  par  elle   pour  l'entretien  des  écoles  en  vertu 
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des  dispositions  précédentes,  et  la  dite  faie  sera  imposée,  Je»  *»"«  ponr 
prélevée,  et  recouvrée  dans  le  môme  temps  et  en  la  mômCqy.™"  ^/dç, 
manière  que  les  autres  taxes  de  la  cité  sur  la  propriété  fou-'  "ont  payer. 
cière,  excepté  que  si,  ])our  l'année  courante,  le  temps  d'im-  Amenda  quant 
poser  et  de  prélever  les  dites  taxes  est  passé  quand  cette  ^o^i{^yl'J_^'^' ^i^ 
deviendra  en  force,  la  dite  taxe  n'en  sera  pas  moins  imposée,,  i.  et  quant  À 
et  prélevée  immédiatement.  La  dite  taxe  sera  connue  'sous^^^^^^^^/'J'^^  ^^^^ 
le  nom  de  "  taie  des  écoles  de  la  cité.  "  i,  2!'3,  4.  ' 

2.1.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institu-  (833) 

tions  ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  ^"''V"'^»  p""?- 

,       ^  T  1-,  •,-.<  .•  prif'tés  d'insti- 

et  occupées  par  les  dites  institutions  ou  corporations  pour  étions  reii- 
les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies  et  non  rwssé- g'eu^es   sont 

-, ,  '^     1,  K  ,  ,.  .exemptes      de 

dees  par  elles  uniquement  pour  en  retirer  un  revenu,  seront  taxes, 
exemptes  de  *'  la  taxe  des  écoles  de  la  cité,  " 

2--  La  dite  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  par  le^  (334) 

propriétaires  de  biens-fonds  à  l'exclusion  du  locataire,  et  le  p^y^^^""^'",^ 
locataire  ne  sera  point  tenu  d'en  rembourser  le  montant  ait  prophéta  i  r  e  * 
propriétaire  excepté  dans  le  cas  d'une  stipulation    expresse,  ^JJ^I"^^  ,J^®^j|^^^f 
et  la  dite  taxe  ne  sera  pas  censée  être  comprise  dans  aucun  taires,  h  moin* 
bail  qui  sera  passé  après  la  passation  de  cet  acte  sons  le  nom  ^^  4ïe"'*''°" 
de  "  taxes  municipales  ou  taxes  de  la  cité  ou  de  la  corpora- 
tion, "  ou  sous  les  mots  "toutes  les  taxes,"  mais  devra  être 
expressément  mentionnée  sous  le  nom  de  "  taxes  des  écoles 
de  la  cité.  ''     L'usufruitier  on  l'occupant,  en  vertu  d'un  bail 
emphytéotique,  sera  censé  être  le  propriétaire  pour  les  fins 
de  cet  acte,  de  même  que  l'occupant,   dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire sera  inconnu, 

ÎÎ7.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  le  bureau  (835) 

des  cotiseurs  de  la  cité  de  Québec  feront  faire  immédiate- Corporation  s 

.    n  .    ,>   •  1  '  -v  j.  ,  deQuébeCetda 

ment,  et  aitssi  ieront  faire  chac^ue  année  au  même  temps  et  Montréal  fe- 
de  la  même  manière  que  leur  cotisation,    un  état  de  la  pro-  ront  faire  jin 
priété  foncière  dans  chacune  des  dites  cités.     Les  cotiseurs  ^gg*  propriété» 
dans  les  dites  cités  seront  pour   les  fins  de  cet  acte  en  égal  foncières/ 
nombre  catholiques  romains  et  protestants,  Un  catholique 
tomaiii  et  un  jnotcstant  agissant  pour  chaque  quartier,  et 
les  nominations  nécessaires  pour  cet  objet  soait  autorieéee 
psi  le  présent  acte. 

2<H,  Le  dît  état  porteta  contre  chaque  lot  mi  propriété  le  {^^) 

montant  de  son  évaluation,    le  nom  du  propriétaire  et  le  J'."^^**^Ya''«t 
montant  à  être  prélevé  sur  icelui  pour  la  taxe  des  écoles  de  état, 
la  cité  pçur  l'année,  mais  ce  dernier  renseignement  pourra 
être  omis  pour  la  première  année  s'il  y  a  quelqu'inconYé- 
bieut. 
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f387)  21^  I^e  dit  état  sera  divisé  en  quatre   listes   distinctes, 

DiTiïion  de  r#- gjjYQJj.  ; 

tat   eo    quatrs 

listes. 

Contenu  de  la      1.  J^a  lîsto  numéro  un  comprondra  la  propriété  foncière 
preau  rej       appartenant  exclusivement  à  des  propriétaires  catholiques 
romains. 


Do  la  deuxiè-     2.  î.a  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière 
appartenant  exclusivement  à  des  protestants. 


lue 


De  la  iroisiè-  3.  La  liste  uuméro  trois  comprendra  ln])ropriétê  foncière 
*""''  appartenant  à  des  corporations,  compagnies  incorporées  et 

r.,iV34  r.rt.,  sujettes  à  être  taxées,  en  vertu  de  cet  acte,  à  des  personnes 
c.  12,».  e.  ^.^^^j  n'appartiennent  ni  à  la  reliirion  catholique  romaine  ni  à 
lu  rcliuioii  protestante,  ou  dont  la  reliuion  n'est  point  con- 
nue, ou  en  partie  ou  conjointement  à  des  personnes  apjiarte» 
nant  les  unes  à  la  religion  catholique  romaine  et  les  autres 
à  la  religion  protestante,  ou  à  des  personnes  qui  auront 
déclaré  par  écrit  leur  désir  que  leur  propriété  soit  inscrite 
sur  cette  liste,  ou  enfin  à  des  mai.sons  de  commerce  ou 
sociétés  de  commerce  qui  n'auront  point  déclaré  par  leur 
agent,  ou  un  de  leurs  membres,  qu'elles  voulaient  que  leur 
propriété  fut  inscrite  sur  la  première  ou  la  seconde  liste. 

El  de  laqua-      4.  La  listc  iiuméit)  quatre  comprendra  les  propriétés fon« 
cieres  exemptées  de  taxe. 

(388)  5>  Les  propriétés  possédées  pour  en  retirer  un  revenu,  par 

îïur  quciio?(ies  institutious  ou  corporations  religieuses,   charitables  ou 

listes  seront   ii^  i  ■■  i.   ■  •  l  i      T    .^ 

inscriteâ  i  e  s  d  educatioii,  scroiit  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur 
r.ropri<-tés  de.«  la  listc  iiuméro  dcux,  selon  la  dénomination  religi.nise  à 
^"gicu.çj"  ""  laquelle  appartiendront  telles  institutions  ou  corporations, 
ou  suivant  les  déclarations  qui  seront  faites  par  elles  à  cet 
effet,  et  si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas  apparente  et 
sil  n'est  fait  aucune  telle  déclaration,  elles  seront  placées 
sur  la  liste  numéro  trois. 

(339)  î^^.  Dès  que  le  dit  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au 
^'*'»'"'"*  J'--})ureau  du  tré.sorier  de  la  cité,  et  avis  en  sera  immédiate- 
Mra  donné!  *°î'^«'iit  donné  dans  au  moins  deux  journaux  français,  «'t  dans 

au  moins  deux  journaux  anglais  publiés  dans  les  dites  cités. 
Et  pendant  les  trente  jours  qui  suivront  la  publication  du 
premier  avis,  il  sera  permis  à  toute  personne  d'examiner 
les  dites  listes. 

(340)  31.  Tendant  les  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bureau  de 
jours  'çj'ju^ commissaires  d'écoles,  ou  aucune  personne  ou  corporation 
plainte,  le  tro-  doiit  le  iiom  aura  été  inscrit  erronément  ou  omis  sur  aucune 
roncr  pourra^jg.,  listcs,  OU  fjui  vcrra  ouc  Ic  iioiTi  d'uuc  autrc  personne  ou 

liatM. 
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corporation  a  ('té  inscrit  orronémont  ou  a  été  omis  sur  au- 
cune des  dites  listes,  pourra  signilier  toute  plainte  qu'elle  se 
croira  en  droit  de  fiiire  au  trésorier  de  la  cité  qui  amendera 
et  corrigera  les  dites  listes  en  conséquence,  si  la  chose  est 
nécessaire  ;  et  y  aura  appel  de  sa  décision  au  recorder  ^r-pei  ou  re- 
dans uu  délai  de  trois  jours.  corder. 

S2,  Après  l'expiration  du  dit  délai,  les  dites  listes  servi-  (341) 

ront  poui-  toutes  les  iins  de  cet  acte  pour  l'année  lors  eon-^'"'"'"*"'  '«« 
rante,  mais  pourront  être  encore  corrigées  comme  ci-après  "nlVire  corru 
pourvu,  et  tous  comptes  pour  la  dite  taxe  qui  seront  envoyés  jf''^.*  ''P''*^^  '«■ 
ou  délivrés  aux  contribuables,  et  les  reçus  qui  seront  donnés"*^ "'*'""■ 
porteront  d'une  manière  très-apparente  les  mots  "  listes  nu- 
méro uu,  taxe  catholicpic  romaine  des  écoles,  "  "  liste  nu- 
méro deux,  taxe  protestante  des  écoles,  "  "  liste  numéro  trois, 
taxe  neutre  pour  les  écoles,"  selon  le  cas  et  selon  la  liste  sur 
laquelle  la  propriété  aura  été  inscrite.  Il  sera  permis  aux 
dits  bureaux  de  commissaires  d'écoles,  ou  à  toute  personne 
ou  corporation,  après  l'expiration  des  dits  trente  jours,  mais 
au  moins  trente  jours  avant  le  second  paiement  à  être  fait 
par  la  corporation,  après  que  les  dites  listes  auront  été  faites, 
de  mettre  devant  le  trésorier  toute  plainte  qu'ils  pourront 
avoir  à  faire  au  sujet  des  dites  listes  en  donnant  avis  trois 
jours  d'avance  au  bureau  des  commissaires  d'écoles,  dont  la 
part  de  la  somme  pourra  être  diminuée  par  suite  de  cette 
plainte,  avec  appel  au  recorder,  dans  les  trois  jours,  de  la 
décision  du  trésorier,  et  suivant  la  décision  du  trésorier  ou 
du  recorder,  suivant  le  cas,  la  liste  ou  les  listes  seront  amen- 
dées, et  lors  du  prochain  paiement  l'erreur  sera  réparée 
pour  les  deux  paiements. 

Après  le  second  paiement,  il  sera  loisible  à  la  corporation,  Aprùs  le  «e- 
si  elle  le  juge  à  propos,  de  déclarer  que  l'état  et  les  listes  j^.^JiP^^'^^^^^! 
telles  qu'amendées  seront  en  force  pour  l'espace  de  trois  ront  erre  dé- 
ans,  à  compter  de  leur  date,  et  il  ne  sera  fait  aucun  autre  ^g"*^*'  en  for- 
état  ou  liste  pendant  le  temps  pendant  lequel  les  dits  états 
et  listes  seront  en  force. 

.  ^ii.  La  somme  à  être  payée  semi-aunuellement  pour  l'en- R''pa«"i""'"°  ^° 
tretien  des  écoles  par  la   corporation,  sera  partagée  comme  ,,ayabie™aru 

suit  ;  corporation. 

1.  Une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  propriété  (342) 

inscrite  sur  la  liste  numéro  trois  sera  divisée  entre  les  bu- 
reaux de  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  pro- 
testants dans  la  proportion  relative  des  populations  catho- 
lique romaine  et  protestante  dans  les  dites  cités,  d'après 
le  recensement  lors  dernier. 
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(248)  2.  La  balanro  do  la  dite  somme  sera  divis»''e  outre  les  dits 

bureaux  catholiques  romains  et  protestants  dans  la  propor- 
tion relative  do  la  valeur  de  la  propriété  inserite  sur  les 
listes  numéro  un  et  numéro  deux  respectivement. 

(344)  î^*.  Il  sera  permis  aux  dits  bureaux  de  commissaires 
Montant  de  la (|'j;.j.olog  d'oxiûfi'r  dos  paroiits OU  tutours  des  enfants  fréquen- 

tétribution,        ,.1^        /i        i    ^         l>  ^  •  j.  i.f 

mensuelle  tant  lours  ecoles  (excepte  pour  ceux  qui  en  seront  exemptes 

qai pourri  «Ire  pour  causo  de  pauvroté)  le  jKuemcnt  d'une  rétri]>utii>n  men- 

"'*  "  suelle   n'excédant  pas   vingt-cinij  cents    pour  <ha(|ue  école 

élémentaire,  cinquante   cents  pour   les   écoles-modèles   et 

quatre  piastres   pour   les   académies,  suivant    les  règles  et 

règ-lements  qui  seront  faits  de  temps  à  autre  par  les  dits 

commissaires  avec  l'approbation  du  ]\iinistrede  l'Instruftion 

Publi(iue,  et  ils  mentionneront   dans   leurs   rapports  semi- 

00^"/°'  ''°' annuels  le  nombre  d'enfants  instruits  g-ratuitement  et  le 

nombre  de  ceux  paVant  chaque  taux  de  rétributions  ;  et  les 

dites  rétributions  pourront  être  recouvrées  des  parents  ou 

tuteurs  par  poursuite  devant  le  recorder  ou  devant  tout 

autre  tribunal  compétent,  mais  aucune   telle    poursuite  ne 

sera  intentée  pour  plus  d'une  année  d'arrérages,  ou  pour 

une  somme  due  depuis  plus  d'un  an. 

(345)  Î5'"?.  Les  dits  commissaires  d'écoles  des  dites  cités,  pendant 
Commissaire  g  los  viufft  années  prochaines,  auront  le  pouvoir  de  mettre  à 
urde^f  nd*  à  V^^^  ^^^^  portiou  do  lours  revenus,  n'excédant  pas  un  (juart 
partpourachatpour  Tacliat  de  terraius  et  pour  la  construction  de  maisons 
construcUon  do  ^'^cole,  saus  aucuue  limitation  quant  au  montant  à  être  dé- 
maisons  dvc,,-  pensé  sur  chaque  maison  d'école  nonobstant  toute  loi  à  ce 
le»  et  pourront  ^^-  Et  il  sora  permis  aux  dits  bureaux    de  commis- 

emprunter,  .'         it- 

pour  ces  fins,    saircs,  avBc  1  approbation  du  Lieutenant-CTOuVerncur  en  con- 

Voir  33  Vie   ^^'^^'  ^^  faire  des  emprunts  pour  cet  objet,  et  de  transporter 

c.  25,  »«.  i,  2.  comme  garantie  de  tels  emprunts  une  partie  de  leurs  récla* 

v.e^  c'  ^12  ^/niations  annuelles  contre   la  corporation  pour  les  années 

8;  36  v'ic.',  «.suivantes,  sujet  toujours  aux  restrictions  ci-dessus  ;  et  les 

r'  *  ^'ifl*  ^^  ^^^^  bureaux  pourront,  avec  la  dite  approbation,  prélever  des 

deniers  en  avance  pour  les  dits  objets  au  moyen  de  dében.- 

tures  d'un  montant   d'au  moins  $100  chacune,  rachetables 

dans  vingt  ans  au  plus  tard,  et  pour  un  montant  n'excédajit 

pas,  pour  chacun  des  dits  bureaux,  la  somme  de  $100,000, 

et  alors  la  i)ortion  de  leur  revenu  ainsi  mise  de  côté  chaque 

année,  ou  autant  d'icelle  qu'ils  détermineront,  formera  un 

fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  des  dites  débentures. 

(846)  îtO,  Les  soixante-unième  et  soixante-deuxième  sections 

Bec».  61.  «2  du  (lu  chapitre  nuinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada 

c.  la,  s.  K   U.  •  1-  '         ■  ■     i.    •    1.  •  '.     • 

c.  ne  s'appii-iic  S  aj){)hqueroiit  point  a  1  avenir  aux  secrétaires-trésoriers 
queront  pas dos  commissaircs  d'écoles  des  dites  cités  ;  et  les  dits  secré* 
rei  -  tréïorieri  tairos-trésoriers  transmettront  semi-annuellement,   le  pre* 
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mior   (le  janvier   et  le  premier  de  juillet,  au  Ministre  de  deicommisgai. 
rinstruelion  l'ublicpie,  un  t-tiit  des  rceettps  et  des  dépenses ^'j^^g^"'   **"" 
des  dits  bureaux  ;  ils  agiront  sous  les  dits  commissaires 
comme  régisseurs  et   visiteurs  des   écoles,  surveilleront  laC<"-!ains    de- 
construction  de  toutes  les  maisons  d'écoles  qui  seront  con s- agg^n'/f""""' 
truites  par   les   dits  commissaires,  prendront    les   mesures 
propres  à  fournir  aux  dites  écoles  tout  le  matériel  nécessaire  l'our  r<îmuné- 
et  rendront  tous  les  servi(;es    qui   seront  requis  d'eux,  et  j}'^'*'"'"- 
leur  sera  alloué  une  commission  n'excédant  point  trois  pour  ^''^«'»<'^i»°''3i 
cent  sur  les  deniers  reçus  par  eux,  et  n'excédant  point  cn^'"'  "'*'  ^^'*' 
tout  une  somme  annuçlle  de  six  cents  piastres,  le  tout  sujet 
à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

37.  Les  dits  commissaires  d'écoles  des  cités  de  Québec  et  (347) 

de  Montréal  pourront  posséder  des  biens  immeubles  à  un  c»"""'-"»»»'' o  « 
montant  illimité  ;  nonobstant  toutes  dispositions  législative  Sor "un' m  oV 
à  ce  contraires.  tant  inimité. 

îî'*'.  Les  mots  "  majorité  religieuse  "  et  "  minorité  reli-  (348) 

gieuse  "  dans  cet  acte  et  dans  tout  autre  a-^-te  en  force  dans  ^°'^'"P''^'*'io°- 
cette  province  concernant  l'instruction  publique,  voudront 
dire  "  la  majorité  ou  la  minorité  catholique  romaine  ou  pro- 
testante, "  suivant  le  cas. 

îî".  La  somme  appropriée  annuellement  en  vertu  du  cha-  (349) 

pitre  quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  en  ^'*™'"^  <="  *'<io 
aide  aux  municipalités  pauvres  sera  a  1  avenir  de  nuit  mille  ntés    pauvres 
au  lieu  de  quatre  mille  piastres,  et  pour  cette  lin  il  Scn'a  ^«""^  ^  l'avenir 
ajouté  et  demeurera  ajouté  une  somme  de  quatre  mille 
pia.stres  à  l'allocation  des  écoles  communes  permanente  et 
additionnelle,  et  aussi  une  somme  égale  à  l'augmentation 
qui  aura  lieu  en  vertu  de  cet  acte  dans  la  part  de  la  dite 
allocation  revenant  aux  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 


::3  Viet,  CAP.  XX r. 

Acte  pour   amciidei'  d.^  nom  eau  la   loi   concer- 
nant l'Education  en  cette  Province. 

{Concernant  Québec  et  Montréal.) 

[Sanctionné  le  1er  Février  1870] 

A  MA.TESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  ; 


S 


1.  Chaque  fois  que  les  commissaires  d'écoles  de  l'une  ou  (350) 

l'autre  des  cités  de  Québ^'c  ou  de  Montréal,  auront  décidé  ^.e*  oommis- 
de  mettre  à  part  une  portion  de  leurs  revenus  pour  l'aitec-  ^p',i"  avis^^a^u 
6 
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tr<?gorier  do  In  tor  à  ruoqui^itioii  lie  torrains,  ou  à  la  construction  d'une 

é'm ê  tnTde! <^^i    ^*^   plusieurs    maisons   d'école,   ot    auront    à  cette   fin 

bon»  ('/.'  rM(u-()])t(>nu  l'approbation  du  lieutenant-Gouverneur  en  conseil, 

tlîi cm"*  ""^♦^'l  que  prescrit  dans  la  section  trente  cinij  du  statut  do  la 

province  de  Québec,   trente  deux  Victoria,  chapitre  seize. 

Voir  32  rie.  ]^,y^  ^\\{^  commissaircs  d'écoles  en  donneront  avis  au  trésorier 

42-43  I'.c.^ca!  tle  la  dite  cité,  en  spécifiant  le  montant  qu'ils  se  sont  ainsi 

14.  décidés  à  mettre  de  côté  ;  et  ils  pouront  alors  émettre  leurs 

bons  ((/vbenli/reti),  en  vue  d'efTei'tuer  tel  emprunt,  j^nir  telles 

sommes  de  deni(MS,  remboursables  à  telles  époqut^s,  et  j^or- 

tant  intérêt  à  tel  taux,  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  jusqu'à 

concurrence   du   montant  pour  lequel  cet    emprunt    sera 

autorisé. 

(351)  **■  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité,  sur  la  présen- 
Le  trésorier tation  qui  lui  scra  laite  des  dits  bons  {dcbe/itures),  de  recon- 
flTdV'pourïi^ît^^' q^^ils  lui  ont  été  signifiés,  et  il  devra,  à  l'avenir, 
l'amortisse- d'année  en  année,  réserver  en  faveur  de  la  corporation  une 
boni!  ^"  '^  "'  P"i'ti<^îi  sulfisante  de  revenus  prélevés  i)our  des  fins  scolaires, 

qui  deviendrait  payabb^  aux  dits  commissaires  d'écoles,  à 
l'efi'et  de  former  un  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat 
des  dits  bons  à  l'époque  de  leur  échéance,  sur  lequel  les 
porteurs  seront  en  droit  de  se  faire  payer  par  la  corpora- 
tion. 

(352)  *^-  Sur  les  montants  ainsi  retenus,  le  dit  tré.sorier  de  la 
Il  sera  alloué  cité  allouera  aux  dits  commissaires  d'écoles  un  intérêt  au 
aux  0""""'»- taux  de  six  pour  cent  par  an,  lequel  sera  «apitalisé  tous  les 

saires  desinté-  ^  ^  ,    •     i       t  ^  ^■         rj 

rêt«qui  seront  ans.  pendant  toute  la  période  de  temps  que  les  dits  louas 
capitalisés,  demeureront  en  la  garde  de  la  corporation,  et  il  paiera 
les  dits  revenus  ou  les  montants  ainsi  retenus,  avec  les 
intérêts  accrus  sur  iceux,  à  l'eifet  d'opérer  le  rachat  des 
dits  bons  à  mesure  qu'ils  deviendront  dus,  et  rendra 
comjite  aux  dits  commissaires  d'écoles  de  tout  excédant 
demeuré  entre  ses  mains,  ou  requerra  d'eux  le  paiement 
du  déficit  au  cas  où  il  y  en  aurait. 

■{^^ôo)  '*•  La  signature  du  trésorier  de  la  cité,  reconnaissant  la 

La  signature  sio-nilication  des  bons,  respectivement,  sera  une  preuve  en 
fe"ra 'préurèdl faveur  des  porteurs  d'iceux  que  tels  bons  ont  été  dûment 
l'autorisation  autorisés,  et  qu'il  y  sera  pourvu  au  moyen  du  dit  fonds 
des  bons.        d'amortissement. 

(354)  ♦^.  La  corporation  et  les  commissaires  d'écoles  pourront 

La  oorfK.ration  convenir  de  dispositions  dillénMites  de  celles  qui  pré- 
*lir"poum!nt<'*'tl«'nt,  à  l'effet  de  déterminer  la  création  du  dit  fonds 
convenir  do  d'amortissement,  et  la  manière  dont  il  peut  être  formé  et 
diffé7Int''o".!r<''^c"^  par  la  corporation  ;  mais,  s'il  n'est  fait  aucune  con- 
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Tentioii  de  cette  nature,  les  dites  dispositions  auront  Icurninisia  ligna- 
applicatiou  :  et  dans  toutes  les  circonstances,  la  signature  \.tl^  1"  "^*..'^. 
du  trésorier  de  la  cite,  reconnaissant  la  sij^nification  des  i-reuve.  etc ., 
^ons,  respectivement,  sera  une  preuve  en  faveur  des  por- j)^'"'  **"'  '*^'' 
teurs  d'iceux  (|ue  tels  bons  ont  été  dûment  autorisés  et 
♦qu'il  y  sera  pourvu  sur  le  dit  toud«  d'amortissement. 

^.  Nonobstant  la  section  troisième  de  Facto  trente  deux  (355) 

Victoria,  chapitre  seize,  le  conseil  de  l'instruction  publique  p°"'°.' «■  •*" 
pour  la  province  de  Québec,  pourra,  de  temps  à  autre,  rin8tru*'c't ion 
^vec  l'approbation  du   lieutenant-gouverneur  en   conseil,  p»biique    de 

r>  ,  •      ^1      j.  V  i  fixer  son    ouo- 

tixer  son  quorum,  et  pourra  aussi,  de  temps  a  autre,   aveCrum  crdinHire 
la  dite   approbation,    iixer    un  quorum  différent    pour  les «t  un  quorum 
■assemblées  spéciales  qui  seront  tenues  pour  les  fins  men- çêfuuTs'cag*'"' 
tiounées  dans  la  vingt-deuxième  section  du  chapitre  quinze 
des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  en  ce  qui  concerne 
la  révocation  des  brevets. 

7.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  ou  le  surinten-  (356) 

■dant  de  l'éducation  pour  le  temps  d'alors,  pourra,  de  temps .^.®  "''"'""■!'  "^^ 

V  .  i-i  I  •  rr-j  NI     linstruction 

-»  autre,  si  on  lui  donne  des  raisons  sulnsantes  propres  a  le  publique  pour- 
■satisfaire,  changer,  révoquer  ou  modifier  toute  décision  par''*  ^"  certains 
lui  rendue  sur  appel  de  la  décision  des  commissaires  d'écoles  ge^décLonf.*^'^ 
ou  syndics,  en  vertu  du  paragraphe  huit  de  la  soixante- 
quatrième  section  du  chapitre   quinze  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas'Canada, 

^.  La  cinquante-troisième  section  du  chapitre  quinze  des  (357) 

statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada  est   amendée  en  insé-^**"^  ^^'^^  ^?- 
•Tant  après  les  mots  "dans  le  comté  de,  "  les  mots  *'ou  dans  amendée. 
■les  comtés  de  ,  "  si  une  municipalité  est  située 

^en  partie  dans  plusieurs  comtés. 

î>.  La  cent  vingt-troisième   section  du  chapitre  quinze  (358) 

des  statuts  refonduvS  pour  le  Bas-Canada  est  amendée,   en  ^  p^j  ' 'g 'i^ 
ajoutant  après  les  mots  "  la  cour  de  circuit. "  les  mots  sui- b  .  c,    est 
vants  :    '*  ou  devant   la  cour  des  commissaires  des  petites  *'°*°'*^''- 
causes  de  la  paroisse  ou  tovenship,  ou  devant  la  cour  de 
magistrat  de  district,  si  tel  montant  n'excède  point  celui 
■de  la  juridiction  attribuée  à  ces  tribunaux." 
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34  Viot.  C\[\  Xll. 

Acte  pniir  aiiKMuler  et  étendre  les  lois  concernant 
l'ediieation  en  cette  Province. 

[Sanctionné  le  24  déiembre  18t0.] 

V:ir  42  fi  a:,  O  a  MA.TM.STE.  par  it  de  l'avis  ot  du  coiis;*ntenioiit  de  la 
Tic.f.  14.        1^   LLO-is;lature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

(350)  1.  J>a  viiiLît-tioiKième  section  df  l'actede  cette  Prorince, 

Sec.  23  de  S2  trente-deuxième  Victoria,  chapitre  seize,    intitulé:  ''Acte 
»r!i.'i/<!'*  ^^'pour  amender    le^   lois   concernant    l'Ediiî^ation    en    cette 
1  rovince,     est   amendée  quant  aux.  montants  seulement  a 
^m«.rf.r;vir36ètrc  pavés  par  la  corjx^ration  de  la  cité  de  ^lontrcal,   jx)ur 
rif.,c.33  #.  i-pj-iiiix-tien  des  écoles  dans  la  dite  cité  ;    et  à  l'avenir  la  cor- 
poration de  la  cité  de  Montréal  paiera  pour  Tentretieu  des 
écoles  dans  la  dite  cité,  au  lieu  d'une  somme  triple  de  la 
part  de  l'allocation  du  gouvernement  aux  dites  écoles  de 
la  dite  cité,    suivant    que   pourvu   dans   la    dite    section, 
une  somme  égale  à  un  cinquièun'  de  cent  in  dans  la  piastre, 
sur  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière  imposable  pour 
les  lins  des  dites  écoles  dans  la  dite  cité. 

(.^(îO)  î^.  Les  sections  cinq,    six,    sept  et  huit  de  l'acte  vingt- 

sec«  5,  fi,  7  et  quatrième  Victoria,   chapitre  soixante-sept,   qui   règ-lent  la 
pi,**^-^„^^Q^^pl  manière  dont    le  conseil  de  la  dite  cité  de  Montréal  fera 
piicabie?.         chaque  année  les  appropriations  pour  les  dép^'uses  munici- 
])ales  de  la  dite  cité,  ne  s'appliqueront  pas  à  la  taxe  spéciale 
cjue  la  dite  corporation  est  autorisée  à  prélever  pour  le  sou- 
tien des  dites  écoles. 

(3G1)  '5.   Les  dits  commissaires  d'écoles  catholiijues  romains  et 

Le»  coramis- protestants  de  la  dite  cité  de  Montréal,  nonobstant   toute 
l)olj7n,iu^mét-*^'''^P^^^^^°'^ '^'^^  contraire  contenue  dans  la  .section   trente- 
tre  à  part  d.  M'inquième  de  l'arte  trente-deuxième  Victoria.  <hapitre  seize, 
fiominea   •i'»"'- pourront  respectivement  mettre  à  part  uiu'  i^ortion  de  leurs 
certaine»  tins  rcveiius  u  excedaut  pas  huit  raille  piastres  par  année  (en  y 
nonob^tnnt  J[» (omiJrenant   toute   proportion  qu'ils  ont  i)u  déjà  aliècter 
Vic.c.  10.       i)our  cet  objet  ]K)ur  l'achat  de   terrains  et  pour  la  construc- 
tion de  maisons  d'école  dans  la  cité;  et  toutes  les  débentu- 
yini«.<i//>nr.3'Ji-es  que  les  dits  coiuinissaires  pourront   émettre  à   l'avenir 
tfc/.'i/'       '  pour  remi)runt  d'aucune  somme  d'aiffcnt  pour  l'achat  de 
terrains  et  la  construction  de  maisons  d'école  dans  la  dite 
cité,  pourront  être   faites  rachi^tables  dans  les  viii'jt  années 
«jui  suivront  l'époque  de  leur  émission,  et  non  après  ;  et  la 
dite  section  trente-cinquième  du  dit  cliai)itre  seize  des  dits 
statuts  est  par  le  présent  amendée  en  conséquence. 
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4.  Il  sera  loisiblo  aux  dits  oommissairos  do  d^'flarer  par  (362) 

les  dits  bons  »'t  dr-bt'iitun's  (lu'ils  émettront  à  l'avenir,  (lue  ^'•^»'^''*^<"''"''<=« 
ceux-ci  si'ront  «Garantis  par  privilcj^'c  Jiypotnc([U(*  sur  toustieg  »urhi. ns- 
îes  biens-ionds  alors  leur  appartenant,  et  dans  le  cas  où  telle  ^""J'»'"»"  •» 
déciaration  sera  £iite^  les  dits  bons  ou  débentures  seront  '4'a-i'enregi.ure - 
rantis  en  capital  et  intérêts  sur  tous  les  biens-fonds  appar- '"ent,  nonobs- 
tenant  alors  aux  ditsconiniis.saires,  sans  lalbrmalitéde  l'en- 2ii84etVi30du 
registrement  au  bureau  d'enregistrement,  et  nonobstant  lesC.  c. 
articles  2084  et  2130  du  Code  Civil. 

*>.  Les  mots  suivants  :  "  Une  commission  n'excédant  point  (363) 

irois  pour  ceut  sur  \es  deniers  reçus  par  eux  et  n'excédant '^'.«-  "<^  A^  ^2 
point  en  tout  une  somme  annuelle  de  six  cents  piastres,  "  amendée, 
«ontenus  dans  la  trente-sixièm.'sei/tion  dudit  chapitre  seize 
<le  la  trente-deuxième  Victoria,  <  i-hant  cités,  sont  par  les 
présentes  abrogés  en  ce  qui  concerne  la  cité  de  Montréal,  et 
les  suivants  sont  siibstitués  en  leur  lieu  et  place,  savoir  : 
■"  Un  sidaire  n'excédant  pas  douze  cents  piastres  par  année.  "' 

^r.  Le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles  ou  des  (304) 

syndics  dissidents,  suivant  le  cas,  sera  tenu  de  convoquer '^^«-Tr^»- 1^"" 
J  assemblée  annuelle  ]X)ur  1  élection  des  commissaires  ou les  assembu-es 
des  syndics  par  avis  public,  lu  et  affiché,  tel  que  pres(Tit  par  P""""  l'^-iection. 
la  trente-quatrième  clause  du  chapitre  quinze  des  Statuts 
JRefondus  pour  le  Bas-Canada,  et  dans  le  cas  où    il  néglige- 
rait de  faire   la   dite    convocation,  il    sera   passible   d'une 
amende  de  pas  moins  de  dix  et  pas  plus  de  cinquante  pias- 
:tres,  à  laxjuelle  amende  s'appliquent  toutes  les  dispositions 
de   la  cent   vingt-et-uniènie  clause  du  dit  acte  ;  s'il  n'y  a 
point  de  secrétaire-trésorier,  ou  «'il  est  absent  de  la  munici- 
palité ou  incapable  d'agir,  cette  clause  s'appliquera  au  pré- 
sident des  commissaires  d''écoles  ou  syiulics,  et  également,  à 
£on  défaut,  au  plus  jincieii  des  commissaires  ou  i>yndics. 

y.  Tout  'père  de  famille,  chef  de  famille   ou  tuteur,  qui  (305) 

refusera  de  donner  au  secrétaire-trésorier  les  renseignements  ^?!'^f''.  i""""" 

a_  refu.-<  (le  donner 

nécessaires  pour  le  rec<?nsement  des  enfants,  prescrits  par  la  des  ren?eigne- 
soixaute-onzièine  section  du  chapitre  quinze  des  dits.Statuts""^"'*  ^'^^^  '* 

T>    1-        1  ■   c  i-  T    1         i-  recensement 

Ivelondus,  ou  qui  iera  une  lausse  déclaration,  encourra  unedee  enfants, 
amende  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  vingt-cinq 
piastres,  et  le«  dispositions  de  la  cent  vingt-sixième  section 
du  dit  statut  s'applicjueront  à  la  dite  amende. 

^.  Le  deuxième  paraiiTai)he  xle  la  treiite-cpiatrième  section  (366) 

du  chapitre  quinze  des  Statuts  Uefondus  pour  le  Bas-Canada  ^  2  «le  8ec_  m. 
est  amendé  eu  retranchant  tous  les  mots  après  le  mot  "  pré-ph^  i5.  amen- 
eidé  ''  dans  la  cinquième  ligne,  et  en  y  substituant  les  sui-^^e. 
vants  :  "  par  le  président  des  commissaires  d'école,  ou  à  son 
défaut  par  un  autre  des  commissaire  d'écoles,  présent  sachant 
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lire  et  écriro.  quo  l'assemblée  dési^iera,  et  à  lour  défaut  par 
toutf  porsoi  ne  présente  sachant  lire  et  écrire,  choisie  par 
l'assemblée. 

(367)  ^-  Nonobstant  touto  disposition  CMitruire-contenuo  dans 
^onobKUnt  1»  ]•!  gcction    vinoi-ncuvirtnc   do   Tacto   tronti'-ircux  Yi<'toria,. 

etc.  29    de    3'.'     ,  -,  •       ^.         .  _.  .      ^     1 

Vic.ch.  i6.ie!i'li:»pi'r*?  seizo,  tonte  personne  appartenant  a  la  croyance 
jiiifii  pourront  jiiduïqxie  et  po-ssédant  des  biens  imroeubK'.s  dans  l'une  ou 
«ur'uqu""«'''«  ''^^^'^^'  ^^'-^'^  cités  de  Québec  on  de  Montréal,  aura  le  droit,  sur 
veuieut  quert'qnète  par  écrit  à  cet  etiet,  de  luire  inscrire  sa  propriété 
té»"oi«nt'i'n8- ^'^'^•''^'^•N  ^  ^^^^  choix,  sur  Tune  ou  l'antre  des  listes  portant 
oriuif.  le  numéro  un  ou  le  numéro  deux,  mentiomiées  dans- la  dite 

section. 

Dicpogi  t  i  0  r.  j     i?t  il  egt  (Je  pIqs  déclaré  et  statué  r 

déclaratoires.  ^ 

(368)  1*^.  Les  bureaux  de  commissaires  d^écoles  catholiques 
Les  bureau.^  romaius  et  protestants  descités  de  Québec  et  de  Montréal  ont 
leg'^de  Québec  toujours  été  et  ils  sont  aujourd'hui  des  corps  politiques 
et  de  Montréal  constitués  en  corporation,  et  comme  tels  ont  toujours  foui 
«'n"cori>oraiion*<^*  ^^^.j^^^i-*'''^^'it  eucorc   de  tous  Ics  droits-  et  privilégies  de- 

corporation,  sous  les  noms  respectifs  de  "  le  birreau  decom-^ 
missaires  d'écoles  cathaliquesromaius  de  la  cité  de  "  fQuébec 
ou  Montréal,  selon  le  cas)  et  "  le  bureau  de  commissaires 
d'écoles  protestants  de  la  cité  de  "  (Québec  ou  Montréal,,  sui- 
vant le  ca.s). 

(369)  J".  L'état  fait  par  le  bureau  des  eotisours  de  la  cité  de- 
CertHÏD  étal  Québec,  ct  qui  a  été  déposé  au  bureau  du  trésorier  de  la  dite 
reLu^'deg 'e^tV  *'i^^t  dopuis  la  misc  en  force  du  dit  acte,  trente-deux  Victoria 
mateurs  dechapitrt^  seizt\  sora  censé  avoir  été  pn'-paré  en  rertu  du  dit 

Québec  décla-        i.xi  il»  Ti.  l'i  •      '        i.  •      ^t.  '      i. 

Té  viiiide  coin-  ^'^^'  *■*  durant  1  espace  de  temps  y  détermine,  et  avoir  ete  et 
me  rm  eut  été  étrc  léj>".il  et  valide  à  toutes  lins  et  intentioass  requises  ;  et  le 
[a'32Viot'"ch'^^^  ^'^^^'  "onobstaiit  les  dispositions  contraires  renfermées- 
18.  dans  le  dit  acte,  sera  censé  s'être  ajiplifjué  et  s'appli(juera;î< 

toute  la  |x'riode  de  temps  écoulée  <îej)uis  lamise  en  vi^^ieur 
du  dit  acte  jusqu'à  fv  (pt'un  nouvel  état  ait  été  fait,  terminé- 
et  déposé  au  bureau  du  dit  trésorier  de  ïa  cité,  et  qu'un  avis 
valable  en  ait  été  donné  aux  termes  de  la  loi  ;  et  tout  état 
semblable  qui  sera  à  l'avenir  ainsi  fait  restera  ei»  force  Jus- 
qu'à <•(•  qu'un  nouvel  état  ait  été  pré^xiré  et  terminé  en  con- 
formité de  la  loi. 

(370)  lîî.  A  dater  de  la  mise  en  vi^^tieurdu  dit  acte  vin^ift-deux 

La  M)mme  pa  Yicf^^ria,  chapitre  scize,  la  somme  payable  par  la  corporation 

yxhle  par  Que-    ,       ,  •    ^      i      r^     ,i  i.        .       »-'  •>  •       t  ■»      i        i  • 

bec  pour  iee<t«'  Jîi  <  lie  de  QiU'bec,  pour  1  eut retKMi  des  ecoIcs  de  la  dite 
école»  eut  pa-çit(',  on  vertu  du  dit  a'te,  a  été  et  continuera  d'être  pavable 

yable  indépen-  i      j-i  i-  i-ii  y  •         •  i" 

damment  de  P'^^  ^'^  oite cor{)orat lon  au  dit  bureau  des  commissaires  cl  eco- 
toutej    aufr.  8  les  catholiciues  romains  de  la  cité  de  Québec,  et  audit  bureau. 

Uxes.  ^  ^ 
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des  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Québec, 
d'une  manière  tout  à  lait  indépendante  do  l'imposition 
ou  du  prélèvement  de  taxes  quelconques  par  la  dite  corpo- 
ration. 

35  Yict,  CAP.  XIÏ. 

Acte  ])oiir  amender  de  nouveau  les  lois  de  l'édu- 
cation en  celte  Province. 


S 


[Sanctionné  le  23  décembre  1871.] 

A  MA.TESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


I.  L'acte  trente-deux  Victoria,  chapitre  seize,  pour  amen-  (371) 

der  les  lois  de  l'éducation  en  cette  province,  est  amendé,  en^^°  -^  '^^  ^^ 
autant  c[ue  la  cité  de  Québec  est  concernée,  en  substituant  ,i,'e  pour  Qué- 
aux  mots,  "une  somme  triple  de  la  part  de  l'allocation  du  bec. 
gouvernement,  "    dans  la  vingt-troisième  section   du   dit 
acte,  les  mots  suivants  :  "  une  somme  égale  à  l'allocation  et 
cincjuante  ix)ur  cent  de  plus.  " 

-.  La  dite  corporation    poun-a    s'acquitter   des  arrérages  (372) 

dus  au  premier  janvier  prochain,  aux  bureaux  catholique  Corporation  de 
romain  et  protestant  des  commissaires  d'écoles  de  la  dite  j"^^^^"  ^gg"7rt 
cité  de  Québec,  en  vertu  du  dit  a^-te,  en  payant  au  bureau  rérages  dus 
protestant  la  somme  de  six  mille  six  cents  piastres,  et  au  F""'",''"! '°**' 

■î  11-  •  •  11  Imres    en    pa- 

bureau  catholique  romain   une  somme  proportionnelle  surjant  certaine» 
les  dits  arréracres,  d'après  les  dispositions  du  dit  acte,  déduc- f""'™*' .  *^"" 
tion  faite  de  ce  qui  aura  été  payé  au  dit  bureau  catholique 
romain  en  excès  et  contrairement  aux   dispositions  du  dit 
acte;  mais  les  dits  paiements  pour  avoir  cet   effet  doivent  Pro'^iso  quant 
être  faits  dans  les  quatre  mois  à  compter  delà  passation  de pëndanieà.*"" 
cet  acte,    faute  de  quoi  les  droits  des  dits   bureaux  subsis- 
teront comme  si  cet  acte  n'eut  pas  été  passé,  et  rien  dans 
cet  acte,  tant  que  les  dits  paiements   n'auront  pas  été  faits, 
ne  pourra  être   interprété  à  l'encontre  d'aucune  poursuite 
pendante  ou  qui  pourra  être  intentée  contre  la  dite  corpo- 
ration, en  vertu  du  dit  acte,    lesquelles  poursuites  auront 
leurs  cours  comme  si  cet  acte  n'eut  pas  été  passé  et  rien  dans 
cet  acte  ne  s'appliquera  aux  frais  de   toute  telle  poursuite. 

9.  Le  paiement  des  dits  arrérages  pourra  être  fait  par  (878) 

des  débentures  de  la  dite  corporation,  et  la  dite  corporation  Paiement 
est   par  les  pré.^entes  autorisée  à   émettre  des  débentures  pa""dcbe*ntu! 
pour  le  montant  susdit  portant  intérêt  n'excédant  pas  sept  re?. 
pour  cent,  et  payable  dans  dix  années  de  leur  date. 
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(374)  4.  Il  sera  loisiblo  <haque  année  aux  dits  huroaux  ralho- 
B.ureaux  <ie»lifM|p  ronuiin  ot  in'otostant  respectivement,  de  faire  prélever 

eoinmiiioai  r  et        ^    ^       •,-  .•  ....  ,,         ,  ,  ■, 

d'écoles  pour- par  la  dite  corporation  une  somme  additioniudliMi  excédant 
ront  faire  i'rf  point.  ct-piMulant,  avcc  celle  dcià   pavée  i>ar  la  corporation 

lever  ccrtiiino.»  ,        '    .  ,       ■,  ^  -"i 

sommes  ndji  P<»iii"  l'i  même  année,  le  montant  (pu  leur  serait  revenu  i>ar 
tiooneiies  pHr l'art c  amendé  \m\y  le  iiréscnt,  hunidle  somme  additionnelle 

la  corporation.  -i'  .  i  •  ^^  '      i  '    •         ■         i 

'  sera  jnrlevee  uni([U('ment  sur  les  propriétés  dcsiLTiices  dans 

Sur  quel  le»  la  liîste  uuméro  un,  s'il  s'agit  du  bureau  catholique  romain, 
ropri-  s.  ^^^  uni(piement  sur  les  propriétés  dési^'iiées  dans  la  liste  nu- 
méro deux,  s'il  s'ai>it  du  bureau  j^rotestant;  mais  la  dite 
cori)oration  ne  sera  point  tenue  de  faire  prélever  cette  somme 
additionnelle  s'il  ne  lui  est  point  pré.senté,  pourrannée  mil 
huit  cent  soixante  et  douze,  deux  mois  après  la  passation  de 
cet  acte,  et  pour  toute  année  sub.séquente  avant  le  ])remier 
Mais  une  rd- (|^»  janvier,   une  réquisition  à  cet  ellet  siiiuée  par  la.  maio- 

quttition devra     •.;     i  i  i  -,  •      i^    ■    '      .        i  •  ii 

être  pr.fent'o  l'ite  des  meml)res  des   bureaux  qui   désirent  obtenir   telle 
à  la  corpor.-»- somme  additionnelle,  et  une  partie  de  cette  somme  addition- 
ceruin  "temps  ii^'ll^^  proportionnelle  au  montant  total,  pourra  être  prélevée 
chaque  année,  sur  la  liste  iiuméro  trois,  mais  tel  prélèvement  devra  être 
fait  de  manière   à   ce   que   le  bureau  des  commissaires  ([ui 
n'aura  ])as  adressé  de  demande,  l'eçoive  sa  part  alicrentesur 
la  dite  liste,  d'après  les  dispo.sitions  du  dit  acte;  et  le  mon- 
tant à  prélever  sur  la  dite  liste  sera  calculé  et  prélevé  en 
conséquence,    et    payé    au   dits  bureaux  des  commissaires 
d'après  les  dispositions  du  dit  acte. 

(375)  ^.  Dans  le  cas    ou  telle  demande  sera  faite,  si  aucune 
Liiopoei  tien  8 propriété  iiiscritc  dans  la  liste  dont  on  s»;  servira  ix>ur  pré- 
chang!-men°î*^^'<^^  telle  Cotisation  additionnelle  avait  changv,  ou  \  enait 
de  pioprictai- à  changer  de  propriétaire,  avant  le  moment  ou  telle  cotisa- 
tion deviendra  due,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  se  rapportât 
plus,  dans  l'i'sprit  du  dit  acte,  à  la  liste  dont  «die  faisait 
partie,  le  nouveau  i)ropriétaire  pourra  se  refuser  au  paie- 
ment de  la  dite  cotisation. 

(376)  C^  La  section  première  du  dit  acte  concernant  le  conseil 
c.^fl/anTendé^.  ^^  ^^"'*^''^^''*^^^^^  publique  cst  amendée,  en  substituant  le 
.Son.'  ,ffet,  39  mot  "  ving-t -quatre  '  au  mot  "  ving-t  et-un,  "  le  mot  "  seize  '* 
j'i^j-j*^;, 'j^j*  *'•  au  mot  "  quatorze,  "  et  le  mot  ''  huit  "  au  mot  ''  sept.  " 

V>i\r    4l)     Vit  , 
eh.  22,  »fc.  2.3. 

(377)  '^.  Tout  instituteur  ou  institutrice  enirag"és  par  les  com- 
iiiftitute  ursmissaires  d'écoles  ou  les  syndics  d'écoles  dissidentes,  aux- 
k(b  do  ti.)u  -  ^pï<'ls  tes  (lits  coinmi.ssaires  d  écoles  du  syndics  n  auront 
veau  «-il»  n'ont  point  sig-uitié,  dcux  mois  avant  l'expiration  de  son  engjgc- 
îie°ux"n...i'i.'dv  ^"'''^l^  fl^i  ils  n'entendent  point  continuer  cet  engag'ement 
viî.  excopt..  l'année  suivante,  sera  censé  eng^g'é   de  nouveau   pour  la 

pour  le»  cangea        -  'ii  ^  i-    •'  •         •  i 

mentionné  eg^^^'^^*^  ccoie  et  aux  luêmes  coiiditioiis  ;  mais  rien  dans  cette 
dans  S.  K.  B.  dispositiou   ii'empêchera  les   commissaires  ou  syndics  de 

C,  0.  là.  '' 
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destituer  un  instituteur  ou  une  institutrice  pour  les  cau.ses -^'"«i'.''^  ;""• 
mentionnées  dans  le  chapitre  quinze  des  ^Statuts  Kcfondus,,  4;/.'''  "'  ' 
pour  le  13as  Caïuula. 

f^.  Tout  avis    donné  collectivement   ou  simultanément  (378) 

aux  instituteurs  par  les  syndics  ou  commissaires,  dans  le  V"  ^'''"'^'"V 

iwiii-i-  .."'  ^11  •  etong.igeiiicnts 

but  d  éluder  la  disposition  précédente,  et  toute  convention  pr.v^g  pour 
faite  avec  eux  dans  (C  but,  seront  censés  nuls  et  non  avenus.  ^■^■'''*'"  '''»  a^'" 

seront  nul». 

**.  La  première  section  du  chapitre  trente-et-un  des  Sta-  Sec.  i  do  29  et 
tuts  du  Canada,  vingt  neuf  et  trente  Victoria,  est  par  le  amenâc-ê. 
présent  amendée  comme  suit  : 

Les  mots  suivants  contenus  dans  le  parac^raphe  numéro  (379) 

neuf  de  la  dite  première  section  du  dit  Statut  :  "  ces  deux 
derniers  en  nommeront  un  troisième  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  nomination  ;  et  dans  le  cas  de  désaccord  entre 
les  deux  arbitres,  ou,  "  sont  retranchés  et  les  suivants  y 
sont  substitués  :  "  il  en  sera  nommé  un  troisième  par  le 
juge  ou  un  des  juges  de  la  cour  supérieure  du  district  dans 
l'étendue  ducjuel  le  dit  emplacement  de  maison  d'école  est 
situé,  à  la  diligence  d'aucune  des  parties,  et  "  ;  et  après  les 
mots  :  "  par  le  juge  "  dans  le  même  paragraphe,  les  mots 
"  ou  un  des  juges  "  sont  ajoutés  ;  et  après  les  mots  "  du  dit 
juge  "  dans  le  même  paragraphe,  les  mots,  "  ou  des  dits 
juges  "  sont  ajoutés  ;  et  les  mots  suivants  sont  ajoutés  à  la 
fin  du  dit  paragraphe  numéro  neuf,  "  et  taxera  tels  frais.  " 

1<>  Les  mots  "  paiement  ou  offre  légal  "  contenus  dans  (380) 

le  para<''rai:)he  numéro  douze  de  la  dite  in-emière  section  du  ■^""■^«  amen- 

^.  ^  31  _  1  .  déments  au 

dit  statut  sont  retraliches,  et  les  suivant  y  sont  substitues  :  §12  Je  u  dite 
"  dépôt  fait  entre  les  mains  du  protonotaire  du  district  dans  ^^^  «ecticn. 
l'étendue  duquel  est  situé  le  dit  emplacement  de  maison 
d'école,  "  et  les  mots  suivants  sont  ajoutés  à  la  fin  du  dit 
paragraphe  numéro  douze  :  "  et  la  cour  supérieure  du  dit 
district  ou  un  des  juges  d'icelle  distribuera  la  somme  ainsi 
déposée  en  ordonnant  qu'elle  soit  payée  à  la  partie  ou  aux 
parties  y  ayant  droit,  et  ce,  après  avoir  fait  appeler  tous  in- 
téressés, créanciers  ou  ayant  droit,  en  la  manière  et  forme 
et  avec  les  délais  que  la  dite  cour  ou  le  juge  ou  un  des 
juges  le  trouvera  convenable  et  équitable,  " 

II.  les  deux  sections  précédentes  seront  interprétées  à  ^*f  2  section» 
toutes  fins  et  intentions  c<niime  formant  partie  du  chapitre  {■jVmeront''pa*r- 
quinze  des  Statuts  Kelbndus  pour  le  Bas-Canada.  "o  des  s.  k. 

^  ^  B  c,  c.  15. 


Chap.  13.  —  00  —  35  YiCT. 

35  Vict.,CAP.  XUL 

Acte  i)our  autoriser  les  directeurs  des  (5colcs 
d'industrie  et  de  réforme  et  de  cert.nnes  ins- 
titutions de  cliiirité  a  mettre  en  appreu  is>îige 
ou  de  placer  au  dehors  les  enfants  (jui  sont 
sous  leur  direction. 


S 


[Sanctionné  le  23  décembre  ISTlJ 

A  MAJESTE,  par  ot  de  l'avis  ot  du  consent emeiit  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


(381)  1.  {Tel   qunmniflé  par   36    Vict   C.   24.  sect   1.)  Les   mots, 
interpri'utio^n '.  institution  de  charité,  "  dans  le  présent  acte,  sii^nifieront 
tituiion  de  tout    asile  d'orphelins  incorpo>ré,  toute  communauté  reli- 
chariié."         Erjeuse  OU  sout  rcçus  dcs  orphelins  et  telles  autres  institu- 
tions qui  pouront  avoir   été  autorisées  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  à  se   prévaloir  des  dispositions  de 
cet  acte,  et  s'appliqueront  à  iceux. 

(382)  -•  Les  mots  "  direi^teurs  d'une  institution,  "signifieront 
Interprétation  et  comprendront  les  directeurs,  diret'trices  ou  gérants  de 
rc^ctTuM*  d'une  l'iïistitntion,  OU  aucun  ou  plusieurs  d'eux  nommés  ouchoi- 
insiitution.  "  sis  ciitrc  cux  pour  représenter  l'institution  dans  toutes  tran- 
sactions à  faire  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

(383)  î5.  Les  directeurs  d'aucune  école  d'industrie  ou  de  ré- 
Les  directeurp  fornie,  munie  d'un  certificat,  sans  préjudice  aux  pouvoirs 
d*n*duft*rre«ou  et  obligations  (jui  leur  O'iit  été  conlerés  par  la  loi,  pourront 
de  ré  f..r ra  e  iTnit-ti-Q  en  apprentissage  ou  placer  au  dehors,  sous  contrat 
crr"de'^''enfar!ts<i'iipprcMitissage,  chcz  aucuue  personjie  respectable  et  digne. 
au  dehors  pi.iir  de  coufiance.  aucun  entant  ou  jeune  délinquant,  sous  leur 
déps'Vâ'nt"  pas  ^'"'^^^■^l^'-  pour  aucuu  temps  qui  ne  dé^rnssera  pas  son  âge  de 

leur  majurité.  majorité. 

(384)  -'f.  Les  directeurs  d'une  institution  pourront  placer  au 
^•' ''.''■•''''•'""  dehors,  en  service  domestique,  et  eniraircr,  liiM"  ou  mettre 
de  charité  <'ii  apprentissage  à  ce  servi<3e,  ou  dans  tout  métier  ou  occu- 
pourront  pin  patiou  salubre,  et  pourront  placer  au  dehors  pour  être  en- 
«"  de'hnru'e  t  treti'uu,  supporté.  instruit  ou  adopté,  au<'un  enfant  interné 
lei  mettre  en  Jaus  l'institution  OU  (jui  reçoit  aide  ou  protection  d'icelle, 
apprer,  l'-ago.  ^.jj,.^  j^,]j^.  pcrsonu»'  OU  personnes  et  à  telles  conditions  que 

L's  directeurs  jugeront  convenables. 


18*71.  —  m  —  Chap.  13. 

♦'5.  Tout  tel  contrat  d*appre:itissa^e,  "conditions  d'apprcn-  (385) 

tissage  ou  engaii'ement  drjà  existant,  entre  telle  institution  ApprMiti»«aKe 
et  aucune  personne  à  qui  un  entant  aura  été  rontié  comme  rendu  ^oWiga- 
apprenti  ou  chez  qui    il    aura   été   engagé,  aura  la  même'«^»re- 
force  et  le  même  elFct  que  si  les  dits  contrats,  conditions  ou 
eugaiyements  avaient  été  pusses  et  mis  à  exécution  d'après 
les  dispositions  du  présent  acte. 

^.  Sur  le  paiement  fait   par   aucune   telle   institution  à  (SSG) 

aucun  enfant  y  ayant  droit,  d'une  somme  d'argent  reçue  iieçug  donnéa 
pour  l'usage  et  profit  de  tel  enfant  par  l'institution,  en }.'||''^ |*^®**°^ 
vertu  de  tel  contrat  d'apprentissage,  conditions  d'appren-8oinme«  d'ar- 
tissasre,  ou  enffajîement  comme  susdit,  une    décharge  à  cet""    '  '"•Ç"®» 

o    '  e    o  _  '  c  |,nr    eux    de 

effet,  soit  sous  seing  privé,  soit  autrement,  donnée  en  laveur  i-institutio  o 
de  l'institution  par  tel  enfant,  âgé  de  plus  de  quatorze  ans,  ^1^^"*  ^'»'»- 
sera  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  un  tuteur  pour 
représenter  l'enfant. 

7.  {Tel  qu'amendé  par  S6  FiW  ,.  c.  24,  s.  2.)  Durant   tout  le  (387) 

terme  qu'un  enfant  sera  placé  au  dehors   ou   en  apprentis- Lo    directeurs 
sage,  sous  l'autorité  de  cet  acte,  les  droits,  pouvoir  et  autorité  ênf^nt^e^n  em- 
des  p:ireiits  sur  et  à  l'égard  de  tel  enfant,  cesseront  et  seront  (.loi  u  mémo 
possédés  et  exercés  ]>ar  les  directeurs   de  l'érole  de  réforme  î*"""""^  ."i"** 
ou  d  industrie  ou  les  directeurs   de   1  institution  ayant  la 
charge  de  l'enfant,  aussi  pleinement  et  efficacement  qu'ils 
l'auraient    été  par   les   parents  ;  sauf  toutefois  le  droit  de 
tout  parent  de  s'adresser  à  un  juge   de  la  cour  supérieure 
lequel  pourra  à    sa  discrétion    l'autoriser  à   reprendre   laDrt.i»    «»»▼»- 
garde  ou  la  direction  du  dit  enfant,  et  le  contrat  ou  i'^^ga- ^J'^îl.^j'^"  J^*" 
gement  pour  tout  te]  apprentissage  ou  placement  au  dehors T,er    renfam 
sera   alors    annulé  ;  et    tel   juge,  après   que  les  directeuî^^'|^''.^®'J""****'* 
auront  été  appelés  et  entendus  et  sur  preuve  suffisante  que 
le  parent  est  une  personne  convenable  et   propre  à  prendre 
charge  de   l'enfant,  et  que  la  condition  de  l'enfant   n'en 
soufFi  ira  pa'^,  pourra,  à  sa  discrétion,  ordonner  que  l'enfant 
soit  rendu  au  parent,  mais  n'ordonnera  pas  l'annuhition  du  entrât  d'.ip- 
contrat  d'apprentissaffc  ou  enii-airement   à  moins  qu'il  iief*''''"'"''*^* 
soit  convaincu  que  le  dit  contrat  d  apprentissage  ou  eiiga-  tamj  oa*. 
gement  n'était  pas  judicieux  et  convenable. 

^.  La  section  dix  de  Tacte  d'interprétation  de  Québec  ne 
s'appliquera  pas  à  cet  acte. 


Chaps.  24  et  15.  —  02  —  36-39  VicT. 

3i)  Vict.,  CAW  XXIV. 

Acte  iH)uiaiiiL'ii(lurrac'tL' (le  cette  Pruviiice  tioiite- 
cinquième  Victoriîi,  cliapitre  treize. 

[iSandionnc,  /r  24  (léirmJirr  1S72.] 

O  A  MA.ll'^STÉ,  par  ot  Je  l'avis  et  du  coiismti'iiu'ut  de  la 
)0   Législaluiv  do  Qut'boc,  décrète  ce  qui  suit  : 

(388)  ?.  Lu  section  première  do  Facto  de  cotte  ]iroviiice  troute- 
scc.i  do.-îsv.,  çjj^^-^^j^j^g  Victoria,  chapitre  treize,  intitulé  :  "  Acte  pour 
dée.              autoriser  les  directeurs  des  écoles  d  industrie  et  de  relorme 

et  de  certaines  institutions  do  charité  à  mettre  en  api)ron- 
tissasro  ou  de  placer  au  dehors  les  enfants  qui  sont  sous  leur 
direction,"  est  amendée  en  ajoutant  après  le  mot  'incor- 
poré," dans  la  seconde  ligne  de  la  dite  section,  les  mots 
"  toute  communauté  religieuse  ou  sont  reçus  des  orphidins." 

(389)  '-.  La  section  sept  du  dit  acte  est  amendée  on  retranchant 
Sec.  7  do  ni  V.,  i^.g  mots  "  pour  être  autorisé,  "  dans  la  neuvième  ligne,  et  en 
dc-Q.^'  "'"*'°  leur  substituant  les  mots  "lequel  pourra,   à  sa  discrétion, 

l'autoriser.  " 


39  Vict,  CAP.  XV. 

Acte  ])onr  amender  de  nouveau  la  loi  concernant 
l'instruction  publique 

[Sfinctionné  le  24  décembre  1875.] 

CI  A  MA.TESTH.  par  et  de  l'avis  et  du  (Mms(>ntement  d«'  la 
k^   Législature  de  Qué]»ec,  décrète  ce  <pii  suit  : 

L  Du  Surintendant  de  l'Instruction  Publique. 

(390)  R.  L'acte  de  cette  provin<e  ;^1  Vict..  «h.  10.  est  abrogé  ;  et 
.•{i  Vie.  c.  10  it»  département  de  l'instruction  publique  est  remis  à  la 
sScndant.  «-haige  d'uu   suiinteiulant. 

(391)  **.  Le  surintendiiit  de  rinstrurtion  i)ul»liquo  sofa  nommé 
Nomination  paj.  j^  lii.uteiiant-gouveriK'ur  en    conseil,  tiendra  sa  charge 

traitement     cl    -,  ,    ,  ,     .     .^  -,     .  il  ,  •ii 

cautionne  -  durant  bou  ]>laisir,  aura  un  salami  annuel  de  qmitro  mille 
nunt  du  surin- pi;v.stres,    et   donnera  un  <  aulionnement    conl'orniément    à 

tendant.  y_^^^^  gg  Vict.,  ch    9,  de  COtto  piOVillCO. 


187.).  —  03  —  Chap.  lô. 

îî.  Lo  surintoudunt  do   riiistructioii   pul^liquc  aura  tous  (392) 

les   pouvoirs,  attiihulioiis,  droits  ot  obliu;-atioiis  (•<)iir(''r(''.s  ou  P"".^«>>  •■■  «*" 
imposas  par  la  loi  au  surintendant  de  l'éducation,  lors  de  la    ^  "  ' 
passation  de  cet  acte. 


1.  Il  exercera  en  outre  toutes  les  attributions  nu  il  plaira  Attribution» 
lien 
liant  : 


1-1  !.„  -iii'  i»'  ilugurintOD 

au  lieutenant-gouverneur  eu  conseil  de  lui  conierer  concer-j^r,. 


1.  La  création  ou  l'encouragement  des  sociétés  artistiques,  (393) 
littéraires  ou  scientifiques  ; 

2.  L'établissement  de  bibliothèques,  musées  ou  galeries  (894) 
de  p.'intures,  par  ces  sociétés,  i)ar  le  gouvernemeut  ou  par 

des  institutions  recevant  une  subvention  du  gouvernement  ; 

3.  L'encouragement  de  concours  et    d'examens,  et  la  dis-  (395) 
tinction  pour  des  travaux  artistiques,  littéraires  ou  scienti- 
fiques ; 

4.  L'établissement  d'écoles  d'adultes  et  Tinsl ructfoni  des  (396) 
ouvriers  et  artisans  ; 

5.  Tout  ce  qui,  en  général,  a  rapport  au  patronage  et  à  l'en-  (397) 
couragement  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  ; 

6.  Et  la  distribution  des  fonds  mis  à  sa  disposition  par  la  (398) 
législature  pour  chacune  do  ces  fins. 

»?.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  recneillera  (399) 

et  publiera  des  statistiques  et  des  renseignements^  sur  toutes  P"^''  •=  ".'  '"" 

1  •       ±-A     i.-  Ti'i  ±'  i--ri-i.i>  iT  destatist»- 

les  institutions  d  éducation,  bibliothèques   publiques,  so-ques- 
ciétés  artistiques,  littéraires  et   scientifiques,  et  en  général 
sur   tout    ce    qui    a   rapport   au  monvenient    littéraire   et 
intellectuel. 

<î.  Chaque  année  le  surintendant  préparera,  d'après  les  (400) 

directions  du  conseil  de  l'instruction  publique  ou  de  sesf^.°'|J®*  ."^® 

•i'  1  1  T'i.i.Ti-11'i  •  l'instruotiod 

comités,  selon  le  cas,  1  état  détaille  des  sommes  requises  pour  publique, 
l'instruction  publique  et  le  soumettra  au  gouvernement, 

7.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique,  dans  l'exer-  (401) 
cice  de  chacune  de  ses  attributions,  devra  se  conformer  aux'*'"'"'"'®"^*  V 

T  11  M         1  T-  i  •  11-  ^  11  ®**      SOUS        Ift 

directions  du  conseil  de  i  instruction  inihlique,  ou  a  celles  direction  du 
du  comité  catholique  romain  ou  du  comité  protestant,  selon  <^""'.*\' ""  **" 
le  cas,  conformément  à  la  section  16  de  cet  acte. 


Chaiv  l'y.  —  04  —  30  VïCT. 

(402)  •*♦.  Il  iiouna  iHnMiommé  (le'Ux  sccï^^tairosdudépnrtomtMit 
seer<^taires  et ^^,  l'jnst ruftioii  puhliquo,  et  tous  antres  olliciers  (jui  seront 

requis  pour  rji(lininislralii)n  des  lois  sur  rinstnirtioii  pu* 
hlicjue. 

(403)  «^  Tout  document,  qu'il  soit  ovijriiial  ou  copie,  signé  par 
Authontiei  tt<uii  secrétaire  ou  un  assistant-secrétaire  du  département  de 
BiVu^'s!^"™*""  ^  i"'^^'"^^<"*i^'^  P^^^^^^T"^' ^^"^'^  authentique  et  fera  jueuve  de 

son  contenu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  signature. 

(404)  10.  Le  département  de  Tinstriiction  publique  fera  partie 
Dé|>Hrteni  0  n  t  tlu  scrvicB  civil  de  laproviucc  ;  et  le  lieutenant-gouverneur 
ii.?n  publique '^'^  conseil  désignera  quels  fonctionnaires  de  ce  département 
Tait  partie  dugerout  mcuibres  du  bureau  d'examinateurs  pour  le  service 

service  civil.       ,\-,-i] 


51  V..  r.  8,  s.     La  section  4  de  l'acte  de  cette  province,  31  Vict.,  chap.  8, 
*.  .brogcîc.      çg^  abron-èe. 


n.  Du  Conseil  de  l'Instruction  Publique, 


(405)  IP.  Après  la  mise  en  force  du  présent  acte,  la  partie 
^"''l*"^"'^"'.'' catholique  romaine  du  conseil  de  l'instruction  pu})li(iue  sera 

composée  di^s  eveques  (ordinaire)  ou  aaininistvateurs  de 
.p^'" g  ^jç^'g*^'"  chacun  des  diocèses  catholiques  romains  compris  en  tout  on 
en  partie  dans  la  province,  lesquels  en  feront  partie  de  droit, 
et  d'un  égal  nombre  d^autres  personnes  catholiques  romaines 
qui  seront  nommées  par  le  lieutenant-gouverneur  eu  conseil. 

(406)  Chaque  tel  évêque  ou  administrateur,  s'il  ne  peut  assister 
Le«  éyé  q  u  e  8  j^^x  séances  du  conseil  ou  à  celles  du  comité  dont  il  fait 
faire  rt|."(i8en-  partie,  par  maladie  ou  absence  de  la  province,  pourra  s'y 
ter  au  coMeii.  faire  n'préseiiter  par  un  délégué,  lequel  aura  tous  les  droits 

de  celui  qui  l'aura  nommé. 

(407)  *-*.  La  partie  protestante  du  conseil  de  rinstruction  pu* 
Comité  prote»-  blique  sera  composée  et  nommée  tel  que  pourvu  par  la 
Voir  40  rirf., section  première  du  chapitre  16  de  la  32ème  Victoria. 

cA.  22  Kct.  23.' 

(408)  B*^.  Chaque  fois  que  le  nombre  des  membres  catholiques 
Idem.            romains  à  la  nomination  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 

seil  sera  augmenté  au»delà  de  sept,  le  nombre  des  membres 
protestants  de  ce  conseil  sera  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion et  de  la  môme  manière'. 

a      !    1    ...      '■*•  Ll' surintendant  sera  ç.f'o/AWo  président  du  conseil  de 

ourintena  a  n  1 1 ,.  ,  j'  t 

fait  partie  du  i  lustruction  publique. 

eonseil  et   des 
comités. 


187Ô.  —  95  —  Chap.  lô. 

Il  sera  aussi  ex-offido  membre  de  chacun  des    comités  du  (410) 

conseil  de  l'instruction    publique,  mais    il   n'aura  droit  de  ^''-''J^^  ^•;';' 
voter  qiu'  dans  le  comité  de  la  religion  a  laquelle  il  appar- son  voto. 
tient. 

!5.  Los   membres  du  comité  protestant   pourront  s'ad-  (411) 

joindre  cinq  personnes  pour  les  aider  dans  le  travail  de  l(;ur  Perer-nne»  ad- 

comité.  ii;  i  té    prctes- 


taiit. 


Ces  personnes  ne  feront  point  partie  du  conseil  de  Tins-  (412) 

tniction  publique  ;  mais  elles  auront,   dans  le  comité  pro-^J^f""'  P*» 
testant,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  membres  de  tel  comité  seii. 
protestant. 

1*».  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  conseil  de  Tins-  (413) 

truction  publique,  concerne  spécialement  les  écoles  et  rins-'^"'',''^i°*'°° 

,1-  ,      ,      ^    1  ,ii'  •  exclusive     des 

truction  publique  en  gênerai  des  catholiques  romains,  sera  comités. 
de  la  juridiction  exclusive  du  comité  catholique  romain  de 
ce  conseil. 

De  même  tout  ce  qui  dans  ces  attributions  concerne 
spécialement  les  écoles  et  l'instruction  publique  en  général 
des  protestants,  sera  de  la  juridiction  exclusive  du  comité 
protestant. 

IT.  Chacun  de  ces  comités  pourra  recevoir  par  don,  legs  (414) 

ou  autrement,  à  titre  gratuit,  des  sommes  d'argent  ou  autres  P,°"^v»;î/  fn* 
vul  .urs,  et  en  disposer  a  sa  discrétion  pour  les  tins  de  1  ins- comité», 
truction. 

Chaque  tel  comité  aura,  à  l'égard  des  biens  ainsi  acquis, 
tous  les  pouvoirs  d'un  corps  politique  et  incorporé. 

S*^.  Si  quelqu'un  a  fait  un  legs  au  conseil  de  l'instruction  (415) 

publique  sans  déterminer  le  comité  auquel  il  le  destinait, ^'*^^°°J®  ^^ 
le  legs  appartiendra  au  comité  de  la  religion  à  laquelle  «pacifié  le  oo- 
appartenait  le  testateur,  lors  de  son  décès.  ^-1^^  *^**"*'  " 

Si  le  testateur  n'appartenait   ni  à  la  religion  catholique  (416) 

romaine  ni  à  la  religion  protestante,  le  legs  sera  partagé  j^^^^°"J."^^^°°*' 
entre  les  deux  comités  d'après  les  populations  catholique  catholique  ni 
romaine  et  protestante  de  la  province.  protestant. 

1*^.  Les  sommes  d'argent  qui  auront  été  accordées  aux  (417) 

catholiques  romains  ou  aux  protestants,    pour  les  fins  de  ^^.  ^^'^  *^^oél 
l'instruction  publique,  ou  toutes  parties  de  ces  sommes,  qui  dem  des  som- 
n'auront  pas  été  dépensées,  resteront  au  crédit  et  à  la  dispo-""**  rotée». 
sition  du  comité  qui  en  avait  le  contrôle. 


20.  Chacun  de  ces  comités    aura  ses  séances  ou  assem-  (418) 

é  an  • 
ia(}ue( 


blées  distinctes  dont  il  pourra  fixer  l'époque  et  le  nombre,  chtîue'comité! 


Chap.  !.'>.  —  or.  —  39  ViCT. 

loir  41   i  If., i'ta])lira   sou   quorum,   rcgK'ra  lo  niodo  de  ]u*occ''dor  à  sos 
c.c, ..  3.       tussembK'i's,  et    uonimora  son  président  et  son  sei-rétaire, 
révocables  à  volonté. 

(410)  -J.   Li'  président  de  chaque  comité  aura,  sur  toute  ques- 

I»r6*idrnt8  vo- tiou  ,.ix  ^a^  d'éçalité  de  voix,  un  second  vote  ou  vote  prê- 
te    pr<'pond6-  -, ,  . 

r»nt.  pondérant. 

(420)  ---".  Des  a.ssemblées  spéciales  de  chacun  de  ces  comités 
'^'""'.";*''''/' pourront  être  convoquées  par  le  président  ou  par  le  surin- 
comités.         tendant  de   1  instruction   publique,    par  un  avis  donne  au 

moins  huit  jours  ;\  ravaiicc. 

As8cini.i(<o      j^i  deux  membres  ou  ])lus  d'un  comité  demandent  par 

convoquée   but  ,       .,  •      .         J         i.  '     •  J        i.      l       1  •.  ' 

deinando  de  2 ecrit,  au  suiintenaaiit  ou  au  président  de  leur  comité  res- 
lueinbre».        pectif,  de  couvoquer  une  assemblée  spé -iale  de  ce  comité, 
il  sera  du  devoir  du  surintendant  ou  du  président  de  la 
convoquer  en  la  manière  prescrite  par  la  disposition  précé- 
dente. 

(421)  *:?.  Les  inspecteurs  d'écoles,  les  professeurs,  directeurs  et 
^""V"*^'°"  principaux  des  écoles  normales,  les  secrétairc-s,  les  membres 
de«  inspec-des  burcaux  d  examinateurs,  seront  nommes  ou  destitues 
leurs,  i.rinci-p.^j.  le  lieutenaut-gouvcmeur  en  conseil,  sur  recominenda- 
L'uM,  ^fcocré- tion  du  comité  du  conseil  de  l'instruction  publique  catho- 
taires,  etc.  Hqvie  romaiu  ou  protestant,  selon  que  ces  nominations  ou 
tk'2'^1  '^j*^'- destitutions  concernent  les  écoles  catholiques  romaines  ou 

les  écoles  protestantes. 

(422)  24.  {Tel  que  remplacé  par  41  Vid.,  ch.  6,  sect.  1).  Il  y  a 
Appel  Jes  d<5- appel,  par  requête  sommaire  si^rnée  des  intéressés   ou  de 

cigior.s  du  sur- 1      *  *  *i  ,,..  ,•=  •     ,         -i        •  ■^ 

intendant.  lour  procureur.  des  décisions  du  surintendant  au  conseil 
de  riustruction  publicjue  ou  à  l'un  des  comités  du  dit  con- 
seil, lorsque  les  dits  intéressés  n'ont  pas  de  recours  devant 
les  tribunaux  et  que  la  loi  ne  déclare  pas  finale  la  décision 
du  suriniendant. 

(423)  Dans  le  cas  où  la  décision  du  surintendant  porte  sur  un 
litij^e  entre  catholiques  et  protestants,  cet  appel  est  interjeté 
devant  le  conseil  de  l'instruction  publique  ;  dans  le  cas  de 
litige  entre  personnes  de  même  croyance  religieuse,  l'appel 
est  du  ressort  du  comité  du  dit  conseil  appartenant  à  cette 
croyance. 

Abrogation.  î>,7  Toutc  disposition  d'acto  ou  de  loi,  incompatible  avec 
le  présent  acte,  est  abrogée. 

Acte  en  force.  2fr.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  premier  de  février 
prochain. 
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Acte  pour  ameiider  do  nouveau  les  lois  concernant 
l'instruction  publKjuc  eu  cette  province. 


S 


]Sn/idionné  le  28  décembre  1876.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
LL^gislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


I.  Les   expressions  "   écoles,  "    "  écoles  communes  "    ou  (424) 

"  écoles  publiques,  "  employées  dans  le  chap.  15  des  statuts  fnt*''"P''''t »- 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  dans  tous  et  cha'-un  de8'!"°cl!!e°°'' • 
actes  qui  l'amendent,  ont  toujours  compris  et  désigné,  ef^oo'es  com- 
comprennent  et  désignent  les  écoles  dissidentes,  les  écoles  Î^^p*b',|'ue7.' 
élémentaires,  les  écoles-modèles,  les  académies,  et  toute  école 
quelconque  tenue  sous  le  contrôle  des  commissaires  d'écoles 
^u  des  syndics  des  écoles  dissidentes, 

~.  Les    expressions  "  surintendant   de  l'éducation  "  ou  (425) 

■"  surintendant  "  employées  dans  le  chap.  15  des  statuts  "Surintendant 
refondus  pour  le  Bas-Canada  et  dans  les  actes  qui  l'amendent,  fion'"^'*»"arin- 
s'appliquent  au  surintendant  de  l'instruction  publique.        tendant.  " 

î?.  L'acte  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  27  Victoria,  27  v.,  c.  ii, 
chapitre  11,  intitulé:  Acte  pour  faciliter  el    diminuer  tes  frais^^^^°^' 
de  perception   de^  contributions  scolaires,    est  par  le  présent 
abrogé. 

4.  Les  syndics  des   minorités  dissidentes,  depuis  qu'ils  (426) 

•ont  été  constitués  en  corporation,  ont  formé,  forment  et^«*  syndics 
formeront  à  l'avenir,  une  corporation  sous  le  nom  de  "  leScor'pJi^Uon."* 
syndics  de  la  minorité  dissidente  de  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de  ,  "  et  comme  tels  pour- 

ront poursuivre  et  être  poursuivis,  et  faire  généralement  tout  Le  u  ra    pou- 
ce  qu'un  corps  politique  et  incorporé  peut  et  doit  faire,  pour'^"'"" 
les  tins  pour  lesquelles  il  est  intitulé  ;  et  tous  les  actes,  lois, 
documents,  rôles  ou  procédés  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
faits,   tenus,  adoptés  et  suivis    par    les  dits  syndics,  sont 
déclarés  bons  et  valides,  comme  s'ils  avaient  été  faits  par 
ladite  corporation  des  syndii-is  ;  mais  la  présente  section Pro'»»»- 
n'aura  pas  l'effet  d'invalider  les  jugements  qui  auraient  pu 
être  rendus  à  l'encontre. 


5.  La  section  10  du  chapitre  15  des  statuts  refondus  pour^-  ^-  ^-  *^' 
le  Bas-Canada  est  rappelée  et  la  suivante  luie^t  substituée  :  remplacée. 


10, 
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(127)  "  10.  Il  pourra  èivc  onluniu'"  jinr  lt>  lii'utenaiit-iroiivonu'ur 

^Pj»r. pri.tioni^.jj  coiisoil  <iiu'  sur  ot  à  iin'iiu'  1«'  dit    l'omis  (le  rov»Miu.  luio 

pour  lus  bil)lio-  j'ix  1  ^-11  •       i  -i.         •         »  j.      i. 

thèque*  de  ci-  soiiime  11  oxoedaiit  p-à»  utMix  niilio  piastres  soit  mise  a  part  et 
t^s.  paroUïo»,  afîVrtée  annuolloment  ou  durant  un  nombre  d'années,  pour 
'  "^'  aider  et  établir  dt's  bibliothèques  de  cités,  villes,  villai^es. 

paroisses  ou  de  to\vnshi]>s.  dans  les  muni<ijialités  scolaires 
dans  lesquelles  des  contributions  convenal)lt's  auront  été 
faites  par  telles  corporations  «■••olairos  on  autrement  pour  cet 
objet,  et  cette  aide  sera  donnée  en  arirent  ou  en  livres,  aux 
conditions  jugées  convenables  parle  lienfenant-q-ouverneur 
en  conseil  ;  et  les  municipalités  et  corporations  scolaires 
dans  cette  province  ])ourro)it  ajipro]iricr  telle  part  de  leurs 
revenus  ou  toute  somme  d'ar^^eiit  ([u'elles  croiront  conve- 
nables pour  cet  objet,  ou  émettre  tel  montant  de  débentures 
ou  bons  dans  le  but  de  créer  un  fonds  pour  cet  objet,  et  ce, 
Admiotrat  ion  avec  Tautorisat  iou  du  surintendant  ;  et  ces  bibliothèques 
qne»«cûiaire«"sero)it  souiiiiscs  à  la  réiiic,  inspection  et  règlements  que  le 
comité  catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  du  conseil 
de  l'instruction  pul)lique,  prescriront  de  temps  à  autre,  et 
ces  règlements  seront  publiés  par  le  surintendant  dans  le 
Journal  de  rinslnirtion  Publique  et  dans  le  Journal  of 
Ef/ucalion, 

S.  R.  B.  c,  c.     C.  La  section  22  du  chap.  15  des  statuts  refondus  pour  le 
amendée.      '  Bas-Caiiada  est  amendée,  en  ajoutant  les    sous-sections  sui- 
vantes, après  la  9e  sous-section  : 

(428)  '■  l'^)-  I-^s  frais  seront  recouvrés  par  action  en  justice  au 
Kecouvremen  t nom  du  surintendant  ;  et  le  certificat  du  commissaire  ou 

e.  rnis.        ^j^^  commissaircs  constatant  le  montant  de  ces  frais,  sera 
une  preuve  suffisante  de  la  dette  jusqu'au  montant  certifié. 

(429)  "11.  Tout  instituteur  dont  le  diplôme,  certificat  ou  brevet 
Le  dii.i<5mer<'-  (^e  capacité  aura  été  révoqué,  et  après  le  laps  de  deux  années 

voqu^     d'uni  •  ,,..  ^  ^  -'iiT^i  i-    i- 

in»titu  tour.'lf'P^^'''  ^^  démission,  pourra,  après  avoir  etal)li  a  lasatislac- 
j.oirni  étrore- tion  du  comité  (^itlioliquc  ou  protestant  du  ( onseil  del'ins- 

mi»  ro  vuleur  ;■.•  ii-  •  •      ^  l'i„ 

et  révoqué  dé- * ^^^''^ ^'"^  ])ublique,  suivaiit  le  cas,  que  sa  «conduite  comme 
finitiveuieni.  instituteur,  et  SOUS  le  lapport  do  la  morale  it  de  la  tempé- 
rance, a  été  satisfaisante,  et  avoir  obtenu  un  certificat  du 
dit  comité,  et  aussi  sur  preuve  qu'il  a  satisfait  d'une  manière 
complète  au  juiïement  qui  l'a  condamné,  continuer  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  en  vertu  de  son  dii^lôme  (jui  aura  alors 
la  même  valeur  qu'avant  sa  démission  ;  mais  ce  diplôme 
pourra  être  révoqué  pour  les  mêmes  causes,  s'il  y  a  lieu,  et 
dans  ce  dernier  cas,  tel  instituteur  ne  pourra  plus  recevoir 
de  diplôme  à  l'avenir.  " 


(430)  T.  L«>s  mots  "  comité  catholique  du  conseil    de  l'instruc 

'   m'itVs  du' ^^°"  publique,  "  et  "  comité  protestant  du  conseil  de  l'ins- 


(  '  o  n  t.  o  i  I 
c  o 
conseil 
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tructioii  publique,  "  seront  substitués  à  ceux  de  "  le  conseil 
de  l'instiuction  publique  "  partout  où  ces  derniers  mots  se 
trouvent  dans  la  section  22  du  chai>.  15  des  statuts  refondus 
pour  le  lîus-C'anada. 

•*^.  Le  dit  comité  catholique  ou  le  comité  protestant,  sui-  (431) 

vant  le  cas,  pourra,  pour  les  causes  mentionnées  dans  la  Des'''"t'onde« 
dite  section  22  da  ch.  15  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-a.*.c,?ie«'*8"ar 
Canada,    et    après  avoir   suivi  les    même    formalités,    sur«°q"^'«- 
plainte  à  cet  elFet,  faire  procéder  à  une  enquête  contre  tout 
inspecteur  d'écoles  accusé  de  mauvaise  conduite,  d'immo- 
ralité,  ou  d'intempérance,  ou  de   négligence    grave    dans 
l'exécution  de  ses  devoirs,  et  ensuite,  il  transmettra  tous 
les  documents  au   lieutenant-gouverneur   en    conseil,   de- 
mandant, s'il  y  a  lieu,  la  destitution  de  tel  inspecteur  et 
la  révocation  de  sa  commission  ;  si  la  destitution  a  lieu,  tel 
inspecteur  ne  pourra  plus  occuper  la  même  charge  ensuite. 

*^.  La  section  4G  du  dit  acte  chap.  15  des  statuts  refondus  s.  R.  b.  c,  ch. 
pour  le  Bas-Canada  est  rappelée.  JJ/,.  ^^'  '^^°- 

lî?.  La  7e  6ous-s3ction  de  la  section  64e  du  ch.  15  dessi  v.,  o.  22, 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  la  section  4e  de  lii  Tu^ée  f s.  r'^b 
31e  Vict.  chap.  22,  sont  rappelées,  et  la  sous-section  sui-  •.,  c.  15,  «eot. 
vante,  comme  formant  partie  de  la  dite  section  64,  leur  est  ^^' ^°"*""°- '• 

,      ,  .        ,  ^  '  remplacée. 

substituée  ; 

"  7.  Aucune  cotisation  ne  sera  prélevée  pour  laconstruc-  (432) 

tion  d'une   école  supérieure,  académir|ue  ou  d'une  école-C'otïsa'ion 
modèle  excédant  la  somme  de  .'$3,000,  ni  excédant  la  somme  ^"IJ^J;,  P°" 
de    $1.600   pour  la  construction  d'une  maison  d'école  élé- sons  d'école*, 
mentaire  ;   et  les    maisons  d'école  seront  construites  con- 
formément et  d'après  les  plans  approuvés  ou  fournis  par  le  Pians  des  éco- 
surintendant  qui  pourra,  sur  leur  demande  à  cet  effat,  au-i",'!'''^!'°/ 
toriser  les  commissaires  ou   syndics  d'écoles  a  prélever  un  vés. 
montant  plus  élevé  que  celui  indiqué  dans  cette  sectian, 
pour  la  construction  des  maisons  d'école.  " 


II.  La  8e  sous-section  de  la  64e  section  du  chapitre  15^-.  R-Bc.  c. 
des  statuts  refondus  jwur  le  Bas-Canada,  est  retranchée,  et  remplacé.  ' 
la  suivante  lui  est  substituée  : 

"  8.  Lorsque   l'emplacement   d'une   maison    d'école    est  nQQ\ 

choisi  par  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  ou  qu'un  casd'nppei  au 
changement  est  fait  dans  les  limites  d'un  arrondissement  ^nintend  an  t 
d'école,  ou  qu'un  nouvel  arrondissement  est  établi  dans  .f//^'^"'^/^';^! 
une  municipalité  scolaire,  ou  qu'un  ou  plusieurs  arrondis- sairei. 
sements  établis  sont  changés,  ou  subdivisés,  ou  lorsque  les 
commissaires   ou  syndics  d'écoles   refusent   ou   négligent 
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d'exercer  ou  remplir  quelqu'une  des  attributions  ou  devoirs 

que  leur  confère  cette  section,  les  contribiiiihlt^s  intéressés 

L'appel  doit  pourront  en  appeler,  en  tous  temps,  au  surinti'ndant,  par 

«tre  approuTéj.^.(^m^i{j,    sommuire  ;    mais  cet  appel  n'aura   lieu    qu'avec 

par3TUitour«. -,    '  /         i.    i      i       •         •    -V  i.  i 

1  approbation  par  eciit  de  trois  visiteurs  autres  que  les  com- 
missaires ou  sj'^ndics  d'écoles  de  la  dite  muniripalité  ;  la 
sentence  rendue  par  le  surintendant  sera  finale,  et  il  pourra 
ordonner,  i)ar  cette  sentence,  que  les  comniissair(\s  ou  syn- 
Sentenee  d  ii  Ji^s  d'écolcs  fassciit  cc  qui  leur  a  été  demandé  ou  ce  qu'il 
éstTnHe.  *°  leur  ordonne  de  faire,  ou  s'abstiennent  de  le  faire,  ou  ne  le 
fassent  qu'en  tout  ou  en  partie  et  aux  conditions  exigées 
par  la  sentence.  " 

Idem.  ïect.  67,  12,  La  67e  scction  du  chapitre  15  des  statuts  refondus 
B.c.,  rempia- pour  le  Bas-Caiiada  est  rappelée,  et  la  suivante  lui  est 
cée.  substituée  : 

(434)  "  67.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ne  pourront 

CMoùiarétri-exifrer  la  rétribution  mensuelle  des  personnes  suivantes  : 

bution    m  e  n  - 
Ruelle  ne  peut 

«tre  exigée.         1.  Dcs  personncs  indigentes  ; 

2.  Ni  des  personnes  pour  les  enfants  aliénés,  sourds 
muets  ; 

3.  Ni  des  personnes  pour  les  enfants  incapables  de  fré- 
quenter l'école  pour  cause  de  maladie  grave  et  prolongée  ; 

4.  Ni  d'aucunes  personnes  pour  les  enfants  absents  de  la 
municipalité  scolaire  pour  leur  éducation  ; 

5.  Ni  d'aucunes  personnes  pour  les  enfants  fréquentant 
tm  collège  ou  autre  institution  d'éducation  fncorporée  ou 
recevant  une  allocation  s])é(iale  de  deniers  publics  autres 
que  ceux  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  syndics 
d'écoles,  situés  dans  les  limites  de  la  municipalité  scolaire, 
fréquentant  tel  collège  et  y  suivant  un  cours  classique,  ou 
étant  iK'nsionnaircs  à  l'année  et  pour  l'année»  complète  dans 
tel  collège;  on  institution  d'éducation  incc»r)>orèc  ou  rece- 
vant une  allocation  spéciale  de  deniers  publics  autres  que 
ceux  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  syndics  d'éioles.', 

i«^«™'  '•  ^■*'  13.  La  sous  section  2e  de  la  84e  section  du  chapitre  15 
des  statuts  refondus  ]K)ur  le  Bas-Canada,  est  retranchée  et 
remplacée  par  la  suivante  : 

(435)  "  2.  Yâ  l'avis  donné  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  pour 

»2, remplacé,  la  teiiue  dcs  assemblées  générales,   portant  que  le  rôle  des 
Arii  relatif  au  (^.Qti.sations  aiusi  fixées  est  entre  les  mains  du  secrétaire- 

rule. 
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trésorier,  pour  inspection,  sera  une  publication  et  une  noti- 
fication sullisanlo  ;  et  le  dit  rôle  restera  entre  ses  mains 
pour  inspeetion,  au  moins  trente  jours  après  que  avis  en 
aura  été  donné,  et,  durant  les  derniers  dix  jours  de  ce  Sa  mi-e  en  fur- 
temps,  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  pourront  *^*' 
l'amender,  après  quoi  le  dit  rôle  sera  en  force,  et  les  cotisa- 
tions devront  être  payées." 

Et  la  dite  24e  S('»;tion  est  amendée  en  y  ajoutant  les  sous-  5  5  ajoaté». 
sections  suivantes  : 

"  3.  Los  commissaires  ou  syndics  d'écoles  devront,  dans  (430) 

les  derniers  dix  jours  du  dt'lai   de  trente  jours,  même  lors- ^-^  *"  «"  ** 

,.,       ,  ,,,  .^        1     •     I  •  .  11     amende  mens 

qu  il  n  aura  pas  ete  porte  plainte,  examiner  et  amender  le  obligatoire  t 
rôle  de  cotisations,  en  corrigeant  les  erreurs  commises  dans  <^"  «■•*'»• 
la  transcription  des  évaluations  ou  des  noms  des  personnes 
et  do  la  description  des  terrains  portés  au  rôle,  ou  dans  l'in- 
sertion du  nom  des  personnes  et  de  la  désignation  des  ter- 
rains qui  auront  été  omis,  ou  eu  retranchant  du  rôle  les 
personnes  et  les  terrains  qui  y  auront  été  insérés  par  erreur, 
ou  en  corrigrant  les  erreurs  faites  dans  le  calcul  des  cotisa- 
tions scolaires  payables  par  chaque  contribuable. 

''  4.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  devront,  dans  (437) 

l'avis  du  dépôt  du  rôle  de  cotisations,  informer  les  contri-j;^'^1'"°"^' 
buables  du  jour,  de  l'heure  et   du  lieu  de  l'assemblée  à  pot. 
laquelle  ils  procéderont  à  cet  examen  et  à  cet  amendement. 

"  5.  Tout  contribuable  pourra  demander  que  le  rôle  de  (438) 

cotisations  soit  amendé  quant  à  l'une  ou  à  toutes  les  ma-^,®  "*°  **  «» 
tières  ci-haut  mentionnées,  soit  en  produisant  une  plainte  menu. 
par  écrit  le  ou  avant-le  jour  fixé  pour  l'examen  du  rôle  ou 
par  une  plainte  verbale  lors  de  cet  examen  ;  et  les  commis- 
saires ou  syndics  d'écoles  devront  prendre  connaissance  de 
toutes  les  plaintes  faites  par  écrit  ou  verbalement,  et 
entendre  toutes  les  parties  intéressées  présentes. 

"  G.  Tout  amendement  fait  au  rôle  de  cotisations  y  sera  (439) 

entré  ou  inséré  sur  une  feuille  annexée  à   ce  rôle,  avec  les  ^°'''''®  ^^  ''*• 
initiales  du  secretaire-tresorier  ;  et  ime  déclaration   attes- de  déclaration 
tant    rexa<'titude   des   amendements   et   en   indiquant    lei"'    •'accom- 
iiombre,  devra  être  entrée  ou  annexée  au  rôle  de  cotisations^"^*' 
sous  les  signatures  du  président  et  du  secrétaire-trésorier. 

"  7.  A  l'expiration  de  vingt  jours  après  le  dit  délai  de  (440) 

trente  jours,  la  perception   des  cotisations  scolaires  pourra ''«'■'=*'P""° '^** 

!■   •  1  •         -  T  j"       1  •     cotisations. 

se  taire  par  les  commissaires  ou  syndics  d  écoles,  par  voie 
de  poursuite  ou  par  mandat  de  saisie  ou  par  la  vente  et  par 
adjudication  par  la  municipalité  des  biens  sujets  à  ces 
cotisations  scolaires. 
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(441)  "  8.  Pour  porct'voir  los  cotisations  scolaires  par  voie  de 
^''■""1"'*''*' »•  saisie,  et  avant  de  procéder  à  la  vente  et  à  l'adjudicatiou 
iribua'i.ir»  r"idi's  terrains,  (jni  seront  assnj«'-tis  au  i)aiement  de  ces  cotisa- 
jidaot»,  requis,  tioiis.  dcs  coiit  rihuablcs  résidants,  le  seirétaire-trésorier  lera 

l:i  demande  du  ])aienii'nt  des  (otisations  scolaires  i)<)rtées  au 
rôle  de  t-otisation  et  non  encore  i)ayces  pur  les  ]iersonneK 
qui  y  sont  tenues,  en  siirniliant  ou  en  faisant  siirnilier  à  ces 
personnes  un  avis  sp»*cial  à  cet  elFet,  accompag-né  d'un  état 
détaillé  des  sommes  par  elle  dues. 

(442)  '■  î^.  Cette  sig-nilicatiou  se  fera,  quant  aux  contribuables 
siRniripa  t  i 0 rs  résidants,  en  laissant  une  copie  de  cet  avis  spécial  à  la  per- 
coniribuab"o8''^'^'"^^*^  •'  laquelle  il  sera  adressé,  à  elle-même  en  j^ersonne, 
résidant»  e  t  OU  à  uiie  i)ersonne  raisoniuible  à  son  domicile  ou  plaee 
non  résidant...  tlaflaires,   et  quant   aux  contribuabl-s    non    résidants,  en 

mettant  au  bureau  de  poste  de  cet  endroit  ou  le  plus  proche 
de  la  municipalité  scolaire,  une  copie  de  cet  avis  daus  une 
ejivelopi^e  scellée  et  enreiiistrée,  adressée  à  la  personne  à 
laquelle  il  sera  destiné,  au  lieu  do  sa  résidence  ou  place 
d'ailaires. 

(443)  "  10.  Si  à  l'expiration  des  quinze  jours  après  la  demande 
saiMe  et  Tcnto  faite  daus  cet  avis  spécial,  les  sommes  dues  et  mentionnées 

de  bien«.  i  j.  •  j.  '  i        r     •  - 

dans  cet  avis  ne  sont  pas  })ayees  avec  les  Irais  encourues  a 
cette  fin,  le  secrétaire-trésorier  pourra  ]')rélever  ])ar  saisie  et 
A'cnte  des  biens  et  effets,  se  trouvant  dans  la  municipalité 
Honoraires,  scohùre,  des  persoiiiies  qui  y  seront  tenues.  Les  honoraires 
pour  cet  avis  spécial  et  les  frais  de  siijnilication  d'icelui, 
6<'ront  fixés  par  une  résolution  des  commissaires  ou  syndics 
d'écoles. 

(444)  "  11.  Telles  saisie  et  vente  se  feront  en  vertu  d'un  mandat 
signaturps  et  sifrué  par  le  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles, 
bref  deTaiêle.'  ^'dressé    à    uii    liuissicr    qui    l'exécutera  sons  son  serment 

d'office  suivant  les  mêmes  rèules,  avec  la  même  responsabi- 
lité et  sujet  aux  mêmes  pénalités  <|u'uii  brei'  d'exécution  dr 
bonis  émané  par  la  cour  de  circuit. 

(445)  "  12.  Le  président  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles, 
irre»|i<.n«abi  -  ('ji  accordant  et  signant  ce  mandat,  n'encourra  aucune  res- 
l'e*^du"'p"r"t!  P'^"''^^^^*^'^^^'  personiudle  ;  il  a^ira  sous  la  ri'spon.sabilité  de 
dent.             la  corporation  scolaire  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  saisie 

sera  faite. 

(44G)  "  13.  Le  jour  et  le  lieu  dcj  la  vente  des  l)iens  et  effets  ainsi 

Annonces    re  saisis,  dcvrout  è  "c  aiinoiicés  |)ar    l'huissier  \y.u'  avis  jnibiié 

•jui.c».  ^^  |.^  manière  prescrite  pour  la  vente  judiciaire  de  meubles; 

et  cet  avis  devra  aussi  mentionner  les  noms  et  qualités  des 

contribuables  dont  les  biens  et  effets  seront  aunoucés  en 

A'eute. 
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"  14.  Si  lo  roiitrihuablo  est  absent  où  s'il  n'y  a  porsoiinc  (447) 

pour  ouvrir  Wa  portes  de  la  maison,  des  armoires,  des  coffres '^^''^«  'itDt*'feîl 
et  autres  endroits  fermés  à  clef,  ou  dans  le  cas    de  refus  de  axéw. 
les  ouvrir,  l'Iiuissicr  pourra,  au  moyen  d'un  ordre  du  prési- 
dent des  commissaires  ou  syndi<-8  d'écoles  ou  d'un  juge  de 
paix,  lejs  faire  ouvrir  i)ar  les  moyens  ordinaires,  avec   toute 
la  force  nécessaire,  eu  présence  de  deux  témoins. 

"  15-  Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer  comme  (448) 

taxes  scolaires  une  somme  plus  élevée  que   celle  qu'il  doit  J^RP^*'''*'"*'* 
ou  qu'il  a  payée,  et  toute  personne  ayant  un  droit  de  pro- 
priété ou  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets  saisis, pour- 
ront, suivant  le  cas,  faire  opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente. 

"  16.  Ces   oppositions  devront  être  accompagnées  d'un  (449) 

affidavit  attestant  la  vérité  d^*  all'-gations  qui  y  seront  con-,-^^^^*;"^;?'/: 
tenues,  et  être  accordées  par  le  Juge  ou  le  greffier  de  la  cour  pH préalable», 
de  circuit  du  <  omté  ou  du  district  ou  le  greffier  de  la  cour"*^"'"- 
de  magistrat,  dans  le  district  dans  le<iuel  la  municipalité 
scolaire  sera  située,  qui  y  annexera  ou  écrira  sur  l'endos  un 
ordre  à  l'huissier  de  faire  rapport  sous  huit  jours,  devant  la 
cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  ou  devant  la  cour 
de  magistrat  à  son  prochain  terme,  de  ce  mandat  de  saisie 
et  de  toutes  ses  procédurals.  Mais  la  permission  de  faire 
telles  oppositions  ne  sera  accordée  que  lorsqu'il  aura  été 
fait  un  dépôt  de  (  inq  piastres  au  bureau  du  secrétaire-tré' 
sorier,  ou  une  somme  égale  à  celle  réclamée  par  le  mandat 
de  saisie,  si  cette  dernière  n'excède  pas  cinq  piastres  ;  et 
cette  somme  déposée  sera  remise  à  la  personne  qui  l'a  payée, 
si  l'opposition  est  déclarée  valable,  sinon  elle  est  imputée 
au  paiement  des  frais  encourus- 

"  17.  Sur  signification  de  cette   opposition  et  de  Tordre  (450) 

qui  lui  sera  adressé,  l'huissier  devra  suspendre  toutes  ses s^'P ^^^^'J °^° 
procédures,  et  dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  signi-res;  rapport, 
fication,  faire  rapport  à  la  cour  mentionnée  dans  l'ordre,  de 
ce  mandat  de  i^aisie  et  do  toutes  ses  procédures  en  vertu  de 
ce  mandat.     Si  opposition  est  faite  au  paiement  du  produit 
de  la  vente,  l'huissier  devra  remettre  les  deniers  en  sa  pos- [»PP"«j"°°  ■" 
session  au  secrétaire-trésorier  qiu  les  recevra  eu  dépôt,  ae- 
ducdon  faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente. 

"  18.  L'opposition  sera  subséquerament  entendue  et  jugée  (451) 

suivant  les  règles  ordinaires  de  procédure  de   ki  cour.     Le  Audition. 
produit  de  la  vente  sera  distribué  par  la  cour,  et  il  sera  Jugement,  et 
alors  ai>pli<jué  ou  payé  par  le  secrétaire-trésorier  conformé- ''°°  exécution. 
ment  à  l'ordre  d  •  la  «our  ;  lorsque    lopposition    à  la  saisie 
sera  renvoyée,  la  cour  ordonnera  au  même  ou  à  un  autre 
huissier  de  procéder  avec  le  bref  de  saisie,  et  sur  la  remise 
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qiii  lui  sora  faite  dt>  ce  mandat  et  du  jucrement,  l'huissier 
procrdora  à  la  vente  des  biens  et  eliets  saisis. 

(452)  "10.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  lait  opposition  à  la  distribu- 
B'ii  n'y  a  pw  tjon    des    ariit'uts    provenant    de    la    vente  des  meubles  et 

opposition,  ^jj-ç^g  saisis,  l'huissier  fera  rapport  du  bref  et  de  ses  procé-^ 
dures,  et  paiera  le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  de  vente,  au  secrétaire-trisoricrcjui  l'appli- 
quera au  pîiiemont  des  cotisations  s<olaires  pour  lesquelles 
Surpiuj.  j^,  j^^j^,)^|;it  (le  isaisie  aura  cté  émis,  et  des  frais  ;  dans  le  cas  où 
il  restera  un  surjdus,  il  sera  remis  par  le  secrétaire-trésorier 
au  contribuable  dont  les  biens  et  effets  auront  été  vendus. 

(453)  "  20.  {S'il  en  reçoit  instruction  des  commissaires  ou  syn- 
Etat  des  coti- (lj^.J^  d'écoles,  le  sccrétaire-trésorier  devra  ])répari'r,  dans  le 

satioD»     dues,  ,  .,  iii  ^  \-  ^ 

fait  en  Dovem- cours  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  des 
*»"•  cotisations   scolaires  restant    du«'s  par    les    contribuables 

absents  et  les  contribuables  résidants,  et  en  même  temps 
un  état  des  cotisations  s(^»laires  restant  dues,  par  l-^s  «ontri- 
buables  absents  et  les  tontrihuables  résidants,  au  sujet  des- 
quels il  aura  été  fait  rapport  que  les  montants  des  mandats 
de  saisie  ou  bref  d'exécution  éuiis  n'auront  pas  été  payés^ 
ainsi  que  des  frais  encourus  et  non  payés>  indiquant  les 
noms  et  les  qualités  de  ces  <'ontribuables  et  la  description 
des  terrains  sujets  au  paiement  de  ces  cotisations,  d'après  le 
rôle  d'évaluation  et  le  rôle  de  perception. 

(454)  "  21.  Cet  état  sera  soumis  aux  commissaires  ou  syndics 
Approba  tien  d'écoles  ct  devra  être  approuvé  par  eux.  Il  sera  alors  trans- 
sl  t'îansmi«-iT^i'^  P'^i"  1^  secrétaire-trésorier  avant  le  viimtième  jour  de 
«ion  au  secr.  décembre,  au  secrétaire-trésorier  du  coiis'il  de  comté;  etce- 

trés.du  coDfcil   i  •  ^j  ^^  .         i.>TTi-j'  ii.  • 

de  coDit<i.  dernier  procédera  a  la  vente  et  a  1  adjuiliat  ion  des  terrains 
Ventes  dos  ter- mentionnés  dans  cet  état,  de  la  même  manière  et  avec  les 
"'"'■  mêm(\s  eliets  (jue  dans  le  cas  d'un  état  d'arréracres  de  cotisa- 

[?"■/:"■'"„•*'"  tions  munici  lia  les  transmis  ixir  le  secrétaire  trésorier  d'un 

Ao«.   la,  1 6,1 7  .,  '      .    .        1.    ,   1  ,         Ti  1 

1  18.  conseil  de  municipalité  locale.  1!  paiera  les  montants  recou- 

vrés au  secrétaire-trésorier  des  commissairi's  ou  syndics 
d'écoles. 

(455)  1 1.  Chaque   fois  que  <-opie  d"un  jui^iMnent  condamnant 
Jugomentcon- une  corporation   scolaire  à   payer  une  somme  de  deniers 
tionicou'/re."  sera  sif^-iiiliée  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  cette  cor- 
poration scolaire,  ce  dernier  d(MTa  de  suite  convoquer  une 

A«ifcmbi-?ede!.  ;,sv;,.n^|)l,'.,.  des  commissaire  OU  S vndi  s  d'écoles,  ciui  devront 

comniir.'ni  r  e  s         ,  <  .-,  ",,.  i^.^l 

ouoyndioscon.f'idonner  le  paiement  du  montant  du  )U'j:''ment  a  même  les 
v.qufo  à  cet  fonds  appropriés  à  leur  dispo.'^ition.     S'il  n'y  a  pas  de  londs 
appropriés  pour  cet  efTet.  ou  si  ceux  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion ne  sont  passulfi.sants.  ilsdevront  s'adresser  au  surinten- 
dant de  l'instruction  publique  iiour  en  obtenir  l'autorisatiart 
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do  prt'levor  une  cotisation  spéciale  pour  payer  le  montant  iJcmnnie  ai 
de  ce  jugement,  et  ce,  en  conformité  de  la  section  8<J  du  J",u"'*'pr!éieTeî 
chapitrs  15  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada.  cotisation  «pé- 

ciale. 

2.  Si  le  surintendant  autorise  le  prélèvement  de  telle  (456) 
cotisation  spéciale,  il  sera  procédé,  sans  délai,  à  la  confection  R  'He  *p<<ciai 

un  rôle  de  cotisation  spéciale  par  les  commissMires  ou  syn- 
dics d'écoles  en  la  manière  et  d'après  les  formalités  rerpiises 
pour  la  confection  du  rôle  ordinaire  de  cotisations  et  de  per- 
ception. Si  le  surintendant  ne  donne  pas  l'autorisation  dans 
les  quinze  jours  à  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  ou  si  le 
montant  de  la  cotisation  spéciak'  dont  il  aordoniié  leprélè- j?^^"^""^^''*^ 
vement,  n'a  pas  été  perçu,  ou  si  les  commissaires  ou  syndics  peut  être  émis, 
n'ont  pas  procédé  à  la  confection  de  ce  rôl»;  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  celui  que  le  surintendant  les  a  autorisés  à 
le  faire,  ou  si  les  commissaires  ou  syndics  refusent  ou  négli- 
gent, en  aucune  manière,  de  procéder  à  la  confection  du  rôle, 
à  l'imposition  de  la  cotisation  ou  au  prélèvement  de  telles 
cotisations  en  tout  ou  on  partie  ;  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
cas,  le  porteur  du  jugement,  sur  la  production  du  rapport 
du  service  de  la  copie  du  jugement  et  d'un  ou  plusieurs 
affidavits,  à  la  satisfaction  du  tiibunal  ou  du  juge,  établissant 
la  preuve  de  l'inexécution  de  Tune  ou  l'autre  des  dispositions 
indiquées  en  cette  présente  sous-section,  pourra  obtenir 
l'émission  d'un  bref  d'exécution  contre  la  corporation  sco- 
laire en  défaut. 

3.  La  cour  qui  a  rendu  le  juirement  ou  un  jucre  de  cette  (-457) 
cour  pourra,  sur  requête,  accorder  au  surintendant  ou  aux?^'"' P""'""^? 
commissaires  ou  syndics  d'écoles  les  délais  jugés  nécessaires  p:ir  lo  triua- 
par  la  cour  ou  le  juge,  pour  faire  le  rôle  de  cotisation  spé-"'''- 

ciale  ou  pour  le  prélèvement  des  sommes  y  mentionnées, 
ou  pour  tout  autres  objet  se  rapportant  à  ce  rôle  spécial  de 
cotisations  et  de  perception. 

4.  Ce  bref  d'exécution  sera  adressé  et  remis  au  shérif  du  (458) 
district  dans  lequel  se  trouvera  la  municipalité  scolaire  en '!''''^  dvx.Mi- 
question  et  lui  enjoindra  :                                                               biens  de  ucoi- 

poration      sco> 

a.  De  prélever  sur  la  corporation  scolaire,  avec  toute  la 
diligence  possible,  le  montant  de  la  dette  avec  l'intérêt,  et 
les  frais  du  jugement  et  de  l'exécution  ; 

b.  De  saisir  et  vendre,  à  défaut  de  paiement  immédiat 
par  la  corporation,  toutes  ses  propriétés  mobilières,  s'il  y  en 
a,  et  toute  propriété  immobilière  lui  appartenant  et  sur  les- 
quelles le  porteur  du  jugement  pourra  avoir  privilège  ou 
hypothèque  et  dont  la  saisie  et  la  vente  seront  ordonnées 
dans  ce  jugement. 
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(459)  4.  D.uis  ]o  cas  où  il  n'y  aura  aucune  propriétc  mobilière 
Cus  dnn  a^n'ou  imuiobilicn'  n  saisir  et  à  vendre,  appartenant  à  la  dite 
lever 'k"^iu..n- corporation  scolaire,  ou  dans  le  <  as  ou  telles  propriétés  ne 
tant,  par  •«- suilirout  pas  à  payer  le  montant  du  juirement,  sur  i)roduc- 
o««in  uu  ««iIj^jj   j^  rapport  du  shérif  à   la  cour  à  cette  fin,  ou  après 

riiomoloiration  du  ju^oment  de  distribution,  établissant 
telle  iiisuilisam-e,  un  n/ids  bref  d'exécution  pourra  être  émis 
contrt'  la  dite  corporation  scolaire  en  défaut  adressé  au  shérif 
et  lui  eiijoii4-nant  :  de  prélever  sur  la  corporation  scolaire  le 
montant  ou  la  balance,  suivant  le  cas,  de  la  dette,  avec  les 
intérêts  et  les  frais,  y  compris  ceux  du  jugement,  et  les  Irais 
encourus  subséquemment,  en  répart  issant  la  somme  requise 
sur  toutes  les  propriétés  immobilières  (-otisabU's  delà  muni- 
cipalité scolaire  obligée  au  paiement  du  jugement,  proi)or- 
tionnellement  à  leur  valeur  ;  de  faire  payer  et  percevoir  la 
cotisation  ainsi  imposée  et  faire  rapport  à  la  cour  du  mon- 
tant prélevé  et  de  ses  procédures  aussitôt  que  le  montant  de 
la  dette,  des  frais  et  intérêts,  aura  été  peiçu,  ou  de  temps  à 
autre,  selon  que  la  cour  pourra  l'ordonner. 

(460)  6.  Le  shérif  se  fera  donner  par  le  secrétaire-trésorier  de  la 
j>cvoirs  Ju  municipalité  loi-aledans  laquelle  se  trouvera  la  municipalité 

scolaire,  une  copie  du  rôle  d'évaluation  en  iorce,  en  payant 
les  honoraires  ordinaires  ;  et  au  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence de  la  part  du  secrétaire-trésorier,  le  shérif  pourra 
prendre  possession  du  rôle  d'évaluation  et  en  faire  ou  en  faire 
faire  une  copie.  Si  le  shérif  ne  peut  pas  se  procurer  le  rôle 
d'évaluation  ou  s'il  n'en  existe  pas,  le  shérif  procédera  lui- 
même  à  faire  l'évaluation  de  la  propriété  cotisable. 

(461)  7  Les  honoraires  et  les  frais  du  shérif  se  rattachant  à 
jicnoruires  etTexécution  du  bref  d'cxécutiou,  scrout  fixés  par  un  ordre  de 

Irai.^dufhenf. -,  ,,  .  ,  ,  .  i.  i'      • 

Ja  cour  ou  d  un  juge  de  cette  cour,  et  ces  lionoraires  et  trais, 
ainsi  que  tous  les  déboursés  légitimes,  seront  ajoutés  au 
montant  qui  devra  être  prélevé. 

(462)  8.  Le  shérif  répartira  la  somme  (jui  devra  être  prélevée 
"■•'""'''"".«'sur  toutes  les  propriétés  immobilières  cotisables  de  la  muni- 
fiii.-  j.Vir  le^ipiilité  Si  olaire,  proportiounellcnu'Ut  à  la  valeur  de  la  i)ro- 
^lKrif.            priété,  d'après  la  copie  du  rôle  d'évaluation  en  force  ou  la 

valeur  établie  par  lui-même,  suivant  le  cas  ;  et  il  fera  un 
rôle  de  cotisation  spéciale  pour  cette  répartition. 

(4t)3)  i>.  Le  shérif  publiera  ce  rôle  de  cotisation  spéciale  de  la 

i'uiiiic.Tti..n du  manière  ])rescrite  i)ar  la  (juatre-vinii'l-quatrième  section  du 

''^'"'  chapitre  15  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  par 

la  treizième  section  du  présent  ar-te  ;    et  le  jour  iixé  à  cette 

lin,  il  entendra  et  décidera  toutes  les  plaintes   faites  par 

écrit  ou  verbalement  par  les  contribuables,  et  fera,  confor- 
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mémeiit  aux  ditos  sections,  tels  changements  à  ce  rôle  de  Pi»'"»»»  «'!«"' 

,     •    1  1-1    ■  •        .  j.  '11  i'         audition. 

cotisation  spécial  qu  il  trouvera  justes  ;  et  ce  rôle  de  cotisa- 
tion spécial  sera  payable  au  bureau  du  shérif  à  l'expiration 
d'un  délai  de  trente  jours. 

10.  A  l'expiration  de  vinçt  jours  à  compter  de  ce  délai  de  (464) 
trente  jours,  le  shérif  fera  payer  et  prélèvera  les  montants ''•*'•' «°  '""'''"• 
portés  à  ce  rôle  de  cotisation  spécial. 

11.  Le  shérif  demandera  le  paiement  des  contributions  (465) 
portées  au  rôle  de  coti.-^ations  spéciales  non  perçues,   en  l'ai-  f '''', /.i;^°''*' 

••  ....  -111  1  '  r       j.  •  y     •    1  du    fhi^rif  aux 

sant  sipfnilier  aux  contribuables  en  delaut  un  avis  si)ecial  c,,ntnbu!ibie« 
contenant  un  état  des  contributions  dues  par  ces  derniers  *«  défduts. 
respectivement,  de  la  manière  prescrite  dans  le  neuvième 
paragraphe  de  la  treizième  section  du'présent  acte. 

12.  Si  à  l'expiration  des  quinze  jours  qui  .suivront  la  sij^ni-  (466) 
lication  de  cet  avis  spécial,  les  sommes  dues  et  spécifiées  dans  ^^^}  de  saisie 

,  '  ,         p      •       j      11        •       1         1    '    .ff-rais    I.  ar    le 

cet  avis  ne  sont  pas  payées,  avec  les  irais  de  1  avis,  le  sneritj,hé.if  :  son  ex- 
émettra  un  bref  de  saisie  adressé  à  un  huissier  qui  l'exécu-écution. 
tera  de  la  manière  prescrite  aux  parag'raphes  11,  13,  14,  17, 
18  et  19  d<^  la  treizième  section  du  présent  acte,  mais  l'huis- 
sier paiera  le  produit  de  la  vente  faite  par  lui  au  shérif,  au 
lieu  de  le  payer  au  secrétaire-trésorier.     Tout  contribuable 
et  toute  personne  pourront  faire  opposition  à  telle  saisie  ou 
vente,  ou  au  paiement  du   i)roduit   de  la  vente,    pour    les 
causes,    d'   la  manière  et  aux  fins   mentionnées  dans  les '^PP°-''''i''"- 
paragraphes  15,  16,  17  et  18  de  la  treizième  section  du  pré- 
sent acte. 

13.  Le  shérif  percevra  les  cotisations  non  payées  des  con-  ^        (467) 
tribuables  résidants  qu'il  aura  été  impo^-^iblc  de  P^^rcevoir^^^^l]'/ ^^^^^'Y" 
sur  leurs  biens  et  effets,  et  celles  des  contribuables  non  rési-jherif.' 
dants  en  vendant  et  adjugeant  leurs'teiTains  pour  les  mon- 
tants aux<]uels  ces  terrains  seront  respectivement  snj'ts,  le 
premier  lundi  de  mars  de  chaque  année,  de  la  manière  et 
suivant  les  règles  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles 

pour  arrérages  de  cotisations  municipales,  et  avec  le  même 
effet,  après  avoir  fait  ou  fait  faire  les  publications  et  donné 
les  avis  que  le  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  de  comté  est 
tenu  de  faire  et  de  donner. 

B'"^.  Lorsqu'un  terrain  annoncé  pour  être  vendu  par  le  (468) 

shérif  est  annoncé  pour  être  vendu  le  même  jour  par  le^'. '*  terrain 

^  ,  -i  .  .1  i  (j(„j  ijt^ç  aussi 

secrétaire-trésorier  du  comte,  ce  d«*rnier  ne  pourra  pas  ven- vendu    pour 
dre  ce  terrain,  mais  di'vra  immédiatement  transmettre  îii^'""^'  ^""j^j,' 
shérif  un  état  de  sa  réclamation  et  des  frais,  et  le  shérif  pré- î!)*^"âira.\ro»o- 
lèvera  avec  la  cotisation  spéciale,  le  montant  de  tel  état,    et"®'- 
le  remettra  ù  tel  secrétaire-trésorier. 
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(4G0)  I'».   L'  ratli:it  dos  terrains  voiidus  par  le  slu'-rif  sora  «'on- 

Knchat  dcseuti  par  lui-mènie  ;  et  à  défaut  de  rucliat,   il   donnera   uu 

terrain»  :    titre  ^ .  i  . 

de  Tente.        ^1^1^'  de  veute. 

Li^  sh«''rif  devra  transmettre  aux  <ommissaires  ou  syndics 
d'écoles  une  coiùe  de  son  rôlf  de  cotisation  spécial,  mention- 
nant les  montants  qui  auront  été  perçus,  après  avoir  prélevé 
tout  le  montant  spécifié  dans  Valiaa  hreld'cxécution  avec  les 
Arr^îrage*    "'IVaiset   intérêts.     Tous  les  arrérages  appartiendront  à  la 
tiennent  'îl  'u  corporatioii  s(^olaire  et  pourront  être  recouvrés  de  la  même 
"'"n'*"^"''^"  manière  (jue  les  contributions  ordinain-s    S'il  reste  un  sur- 
I>lus  entre  les  mains  du  shérif,  il  ap[)artiendra  à  la  corpora- 
tion scolaire  et  devra  lui  être  payé  par  le  shérif. 

(470)  B'^.  Le  shérif  pourra  obtenir  de  la  cour  tout  ordre  de 
Ordre  du  tri ■  j,.;| ^I.^.  j\  f.^,.ilit^.I.   ,.t  à  assurcr  l'exécutiou  du  bref  d'cxécu- 

bunal. 

tiun. 

(471)  B?^".  Le  shérif  aura  droit,  relativement  aux  avis  spéciaux 
Honor.iires  d"  donués  aux  coutribuablcs,  à   tels  honoraires  et  déboursés 

qui  seront  fixés  par  un  ordre  de  la  cour  ou  d'un  juQ:e  de 
cette  cour,  et,  relativement  à  la  vente  et  à  ra<ijudicatit)n  des 
terrains,  aux  mêmes  honoraires  et  déboursés  que  le  secré- 
taire-trésorier du  comté. 

(472)  fi'*.  Lorsque  le  jugement  sera  rendu  pour  une  dem»  pour 
''' '"^ '*''"®  *f' construction  d'une   maison  d'école  dont  une  partie  delà 

pour  une  in:ii-  ..,.,  ,.  ,  ,  iii- 

8..n  d'écoieiiiunicipalite  scolaire  seulement  sera  responsable,  le  juge- 
dnnt  une  partie  lUL'Ut,  Ic  brcfct  V(i/i(is  bicf  d  exécutioii  devront  mentionner 
paiité  deol  c-  t'*i  fiiit  ;  et  la  coti.satiou,  dans  ce  cas,  sera  imposée  seulement 
ment  est  roâ  sur  la  propriété  immobilière  située  dans  la  partie  de  la 
j.onsa  e.  municipalité  scolaire  qui  sera  responsable  en  vertu  du 
jugement. 

(473)  -î^^.  Ijorsque  la  corporation  scolaire  contre  laquelle  il  aura 
saifio  dex  nu-  ^[^  reudu  uii  juGfement  ordonnant  le  paiement  d'une  somme 
la  cop.  riiiicn.  de  deniers,  possèd(>ra  quehpie  proj)riété  immol)ilière,  autre 

que  de.s.  maisons  d'écoles-modèles  ou  d'arrondissement,  qui 
ne  sera  pas  allêetée  par  privilège  ou  hypotluMjue  en  faveur 
Auiori.ati.. n(lix  créancier  porteur  du  jugement,  cette  propriété,    avec 
«^'TJ'^"-'-  l'autorisation  du  surintendant  de   l'instruction    publique, 

pourra  être  saisie  et  vendue  de  la  manière  ordinaire  ]>res- 
crite  par  le  code  de  procédure  civile  ;  et  les  ellèts  mobiliers 
de  la  corporation  scolaire  en  la  possession  d'une  tierce- 
personne,  ainsi  que  les  dettes  dues  à  cette  corporation,  pour- 
ront aussi  être  saisies  et  vendues  de  la  manière  ordinaire. 

s  R.  Tî  c,  c.      25.  La  ôe  sous-section  de  la  110e  section  du  chaiiitre  15 
reinpiacéô.      ♦^*^'-"^  statuts  refoiidus  pour  le  Bas-Canada,  est  retranchée,  et 
la  suivante  lui  est  substituée  : 
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"5.  De  délivrer  à  chaquo  candidat,  jugé  diî^ne,    un  di-  (-474) 

plôrae,  certilicat  ou  brevet  de  capacité  comme  instituteur,  ^'f''^'""  "*''"- 
signé  du  président  ou  vice-président  et  du  secrétaire,  revétu 
du  sceau  du  bureau,  portant  date  et  indiquant  distincte- 
ment; l'espèce  d'enseignement  particulier  auquel  tel  can- 
didat se  destine  ;  s'il  peut  enseigner  le  français  et  l'anglais, 
si  non,  laquelle  de  ces  deux  langues  ;  son  âu'e,  sa  dernière 
résidence  et  la  croyance  religieuse  dont  il  fait  profession  ;  si 
les  certificat  d'âge  et  de  moralité  voulus  par  cet  acte  ont  été 
exhibés  au  bureau  ;  les  noms  des  personnes  qui  ont  signé 
ces  certificats,  et  s'il  en  a  été  pris  copies  ;  mais  au  préala- 
ble, tout  candidat  qui  se  présentera  devant  le  bureau  com-  J'opo^airM  ré- 
pètent, pour  en  obtenir  \\n  diplôme,  certificat  ou  brevet  de 
capacité  d'école  modèle  ou  d'école  élémentaire,  paiera  au 
secrétaire  du  dit  bureau  une  somme  de  deux  piastres,  et 
pour  un  diplôme  d'académie,  une  somme  de  trois  piastres  ; 
à  même  cette  somme,  il  sera  payé  au  secrétaire  du  bureau 
une  somme  d'une  piastre  pour  remplir,  signer  et  enregistrer 
tel  certificat,  diplôme  ou  brevet  de  capacité,  et  la  balance 
sera  employée  à  payer  les  dépenses  du  bureau  des  examina- 
teurs ;  aucune  de  ces  sommes  ne  sera  remise  au  candidat 
qui  n'aura  pu  obtenir  le  diplôme,  certificat  ou  brevet  de 
capacité  qu'il  aura  sollicité,  mais  il  pourra  se  présenter  une 
deuxième  fois,  à  la  séance  subséquente  du  bureau,  sans 
payer  de  nouveaux  honoraires.  " 

-'A  La  section  127  du  dit  chapitre  15  des  statuts  refondus  ^«^*^^^  Tctî" 
pour  le  Bas-Canada,    est  retranchée,    et  la  suivante  lui  est  remplacée, 
substituée  : 

"  127-  Si  aucun  commissaire  d'écoles,  syndic  ou  secrétaire*  (475) 

trésorier,  après  destitution,  résignation  ou  sortie  de  charge, 
ou  toute  autre  personne  ciuelconque,  retient,  garde  ou  s'em- 
pare ou  refuse  de    remettre    aucun   livre,  papier  ou  chose,  n.fus  de  re- 
argent, somme  de  deniers,  insignes  ou   objets  quelconques,  'n<^"'«'  ^e  qu» 

^        ,  ,  .         .  °  T         il'       iH  aiipartient  à  la 

appartenant  aux  commissaires  ou  syndics  cl  écoles  d  une  mu-  c,  rji.  scolaire, 
nicipalité  scolaire  il  encourra  par  là  une  amende  de  pas 
moins  de  cinq  piastres  ni  de  plus  de  vingt  piastres  pour  cha- 
que jour  qu'il  retient,  garde  ou  refuse  de  remettre  tels  livres, 
papiers,  ou  choses,  argent,  sommes  de  deniers,  insignes  ou 
objets  quelconques  (et  telle  amende  pourra  être  demandée  et 
recouvrée  par  une  seule  et  même  action),  après  avis  du^™"**^"* 
surintendant  de  l'instrui'tion  publique  lui  enjoignant  de  les 
déposer  ou  livrer  entre  les  mains  de  la  personne  indiquée 
dans  tel  avis,  lequel  avis  pourra  être  si'jnitié  par  un  huissier  Avis    signiâé. 
de  la  cour  supérieure  à  la  personne  indiquée  dans  l'avis,  en 
personne  ou  à  son  domicile,  et    le  dit  huissier  fera  son  rap- 
port  ou   retour   de    telle   signification,  sous    son   serment 
d'office,  au  surintendant,  et  dès  lors,  les   dits  avis,  rapport 
ou  retour  seront  authentiques. 


iiieode. 
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(47(î)  2.  Par  la  même  action,  ItvsurintiMitlant  pourra  diMiiander  la 

K.urMiiio  Jfn'ini.st'  lit'  It'ls   livri's,  pajiiers  ou  chosi's,  arii'ciil,  snimncs  de 

IÛJJrilûro''"'d^^i»i''i'^.  iiiï^ii?iios  ou  objets  quelconquos,  et    1.*  dén'iid.'ur  y 

être  coudamni',  sous  telles  peines  que   le   tril)un:il    jnufera  à 

Jugement.       propos  d'iuIligeF  ;  le   jugement  sera  rendu,  dans   tous  les 

cas,  avec  dépens  et  sera  exécuté  en  la  manière  ordinaire  : 

m;iis  la  cour  suiiérieure  seule  aura  juridiction  i)()ur  l'iitendre 

et  drcider  telles  actions,  quelqu'en  soit  le  montant. 

(477)  3.  L'amende  à  laquelle  sera  condamnée  le  défendeur  sera 
considérée  comme  une  dette  personnelle  contre  lui,  et  le 

Emprison  n  c  -  tril)uiK\l  Douria  coiidamncr  le  défendeur  à  remprisonnemcnt. 
j.ftver  l'a-lauie  de  p:iieme)it  de  1  ameiule,  ou  laute  par  le  détendeur 
monde.  j^»  remettre,  dans  le  délai  indi(jué.  les  dits  livn's,  papiers  ou 

choses,  argent,  insignes,  ou  objets  quelconques,  ou   aucun 

d'eux. 

(478)  4.  La  dite  amende  sera  recouvrable  devant  la  cour  supé- 
Eiii|.i..i  de  l'a-  rieure,  et  aiissitôt  recouvrée,  elle  sera  versée  entre  les  mains 

du  surintendant,  qui  en  déduira  les  dépenses  nécessaires 
pour  telle  poursuite,  et  la  balance  formera  partie  du  fonds 
des  écoles  communes,  et  sera  employée  en  conséquence. 

(470)  5.  Toutes  les  actions  portées  en  vertu  de  cette  section,  le 

pwurtuiioi.      seront  au  nom  du  surintendant. 

(480)  2:?.  Pour  lever  tous  doutes  ausnjot  de  l'interprétation  de 
inter|.r.t.ti.in  la  scctlou  12i'  du  dit  actc  30  Yict..  cliap.  15,  il  est  déclaré  que 
de3u  V..C.  16.  j^  s^^^etion  première  du  chapitre  IG  d(>  la  32o  Yict.,  telle  que 

amendée  par  la  Ge  section  du  (•ha[)itre  12  de  la  3ôe  Yict.. 
était  seule  en  force,  et  que  la  partie  j)rotestante  du  conseil 
de  rinstruction  publique  devait  se  compo.ser  de  huit 
membres. 

(481)  ^^*-  La  section  14e  du  dit  acte,  (30  Yict.,  chap.  lô,)  est 
Idem.  t.  14,  amendée  on  y  ajoutant  à  la  lin  :  "  et  dans  le  cas  d'absence 
Bmend<:e.        ^^^  ^^  maladie  du  surintendant,  le  conseil  nommera  un  de 

ses  membres  présents  i)our  présider  l'assemblée. 

(482)  2T.  Les  comités  catholique  ou  protestant  pourront,  cha- 
RèRiemenu  de  (>mj  daus  Ics  limites  de  ses  attributions,  faire  des  règles  et 
re»iix  "cxa- règlements  (outre  ceux  qui  existent  actuellement)  pour  la 
minatoufB.       relaie,    gouveriie.    division    ou    subdivision     des    bureaux 

d'examinateurs  de  la  croyance  respective  de  chaque  comité  ; 
et  ces  règles  et  règlements  deviendront  en  force,  après  la 
Leur  publie»- ganction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  leur  publi- 
cation dans  le  Journal  de  V Instruction  Publique  et  dans  le 
Journal  of  Edu  c  a  t  io  n . 
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îiC*.  Lo  sorrétairo-tn'soriiT  des  comniissaircs  ou  syndics  (48.*^) 

d't'colos  devra  percevoir  des  contribuables  dans  la  munici-!^'*' '*''■«  ''*•'' 
palité  une  somme  qui  lui  ])ermette  de  payer  le  traitement  [."^Hbio" à  Y[ 
des  instituteurs  et  des  institutrices  à  l'expiration  de  chacun  '"'"  '•'-'  cf^ariiu 
des  semestres  de  leur  eni:cai'-i'ment,  ce  qui  devra  t^tre  constaté  '""^^  '^*'' 
par  sou  rapport  semestriel  au  dcpartcment  de  l'instru'tion  •'^i'"'"''"'  d*"' 
l)ubliqiu',  sauf  toutefois  le  traitement  du  semestre  courant  ^ '"  "l'i"""'- 
l'époque  de  la  passation  de  cet  acte. 

î^  7.  La  subvention  du  i^ouvernement  ne  sera  payée  qu'à  (484) 

la  condition  énoncée  dans  la  section  précédente. 

'^f^.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ou  les  secrétaires  (485) 

trésoriers,  pour  infractions  aux  dispositions  contenues  dans  ^^*'**''''^'- 
les  26e  et  27e  sections  de  cet  acte,  encourront  pour  chaque 
offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres. 

2î>.  {Abroijrépar  41  Vie,  eh.  G  s.  23  et  par  43  et  44  Vin.,  ch. 
16  s.  2.) 

3î>.  {AbroiTépar  41  Vie,  ch.  6,  s.  23  et  par  43  et  44  Vie.  rh. 
16  s.  1.) 


dant  qui  deviendront  en  force  du  moment  qu'ils  auront  reçu  [^  *  r  P«  '  î 
la  sanction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  44'  v|ct.. 


ÎÎ5.  Il  sera  fait  à  cet  effet  des  règlements  parlcsurinten-  (486) 

é  da 
43    et 
ch. 
J6.  sect.  2. 

"-".  En  autant  que  possible,  lo  dessin  sera  enseiorné  dans  (487) 

toutes  les  écoles  tenues  en  conformité  des  lois  sur  rinstruc-^"'^'?"^'"^"* 
tion  publique  en  cette  province.  leg  écoles. 

'l'^.  Lo  conseil  des  arts  et  manufactures,  tel  que  constitué  (488) 

par  le  chap.  7  de  la  36e  Vict.,  outre  les  règles  et  rè£rlements^^s'«"i«''fs<i'* 

.•■1         ,  ,        •     ,    ^    o    ■  .  j         i-ii        p        """i  1         l'onsi'il  des  arts 

qu  il  est  autorise  a  taire  en  vertu  du  dit  acte,  fera  de  plus  et  mnnufac-tu- 
des  règles  et  règlements  pour  établir,  gérer,  administrer  et 'es  à  cet  crtei. 
suivre  un  système  d'enseignement  de  dessin  dans  toutes  ses 
branches,  dans  les  écoles  tenues   sous   le  contrôle  des  com- 
missaires d'écol.'S  et  des  syndics  des  écoles  dissidentes,  dé- 
terminera la  manière  et  la  méthode  d'enseignement    du 
dessin  à  être  suivies,  approuvera  tous  les  livres,  cahiers, 
cartes  ou  plans  qui  devront  être  en  usage  dans  chaque  école 
pour  cet  enseignement  du  dessin,  et  établira  un  système 
uniforme  d'enseignement  du  dessin  autant  que  possible  ; 
ces  règles  et  règlements  seront  soumis  à  l'approbation  du 
comité  catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  du  conseil 
de  l'instruction  publique,  et  après  leur  adoption  le  surhi- 
tendant    les    fera    publier    dans    le   Journal  de  f Instruction  ^^v^"^^^'^^^ 
Puhli(]uc  et  dans  le  Journal  of  Education,  et  dès  lors  il  de- requilet'.'^''  '*"* 
viendront  en  force. 
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{AaV)  iVt.  Lo  si'cri'tiurt'  provimial  ot  le  surin  tendant  seront  ex 

Menibros    '-r-  officio  membres  du  eonsoil  des  arts  et  manulaelures. 

ojfftei».  '^ 

(400)  îî'~.  Chacun  des  membres  du  conseil  des  arts  et  manufac- 

Membres    d  u  tures  Sera  visiteur  des  écoles  de  sa  croyance  reliffieuso  dans 

0.  a.    m.,    iiont    ,  ..-,.,  ^  ° 

Ti8it«uri    d'<- chaque  municiixilite. 

cotes. 

(491)  îîfi.  (Tel  qnnmcmlé  par  A\  Tir.,  r.  6,  .<?.  10.)  I^  surintendant 

Fouiiuite  parpo^pi-^  p()m-s;iiivi.L'  en  son  nom  personnel,  devant  toute  cour 
dantcoLtre  les  de  justice  compéteute,  tout  secrétaire-trésorier,  par   action 
'""'■•'"''■•''- on  reddition   de  compte,  ou  en   réformation,  redres.sement 
reddition'  o  u  OU  révisiou  de  couiptcs.  toutcs  ot  chaquc   fois   (ju'il  se  sera 
réTisioD  de  .T^suré  que   ces  comptes  n'ont  jvas  été  rendus,  ou  si,  ayant 
eomp  eï.         ^^^  rcudus,  ils    soiit    informes,  irréguliers  illéi^aux,  fraudu- 
leux ou  erronés,  et  pourra  demander  à  ce  que  tous  actes 
intervenus   entre    les    commissaires   d'écoles   ou    syndics 
d'écoles  et  le  secrétaire-trésorier,  ou  toutes  autres  personnes 
avh  pr.^niabie  j^^^  suiet  do  ces  comptcs  ou  de    leur  reddition  soient  mis  de 

AUX     eommig-     ,    ,     •'  .,  i-r-»  ^  •  •      i 

taire.»,  requis,  cotc,  aunulcs  OU  modilies  cu   tout  OU  cu  partie  ;  mais  le 

surintendant  ne  s'engaî^era  dans    aucune  telle  poursuite 

avant  d'avoir  mis  en  demeure  les  commissaires  d'écoles  ou 

syndics  d'écoles,  suivant  le  cas,  par  un  avis  signé  par  lui  et 

à  eux  signifié  par  un  huissier  de  la  cour  supérieur(\  lequel 

signifiera  tel  avis  aux  personnes  dénommées  dans  tel  avis, 

eu  personne  ou  à  domicile,  d'intenter  eux-mêmes  la  dite 

poursuite,  dans  le  délai  indiqué  dans  tel  avis,  et  ce  délai 

passé,  si  les  commissaires  ou  syndics  n'ont  ]>as  intenté  telle 

Inteivcnti or.  poursuite,  le  surinteudaiit  le  fera.     Le  surintendant  pourra 

d8"nt/dànV*e»"^tervenir  dans  toute  telle   poursuite  intentée  par  les  dits 

poursuitei.  des  coiiimissaircs  ou  syndics,  pour  surveiller  la  procédure  judi- 

commiseaireg.  ^.j.^j^^,  ^,^  j.^  jPjjjpp  avauccr,  s'il  y    a  lieu.  Les  poursuites  ou 

interventions  que  fera  le  surintendant  en  vertu  de  cette 

F.uis.  section,  seront  aux  frais  des  commissaires  d'écoles  ou  syndics 

d'écoles. 

(402)  Les  cautions  des  secrétaires-trésoriers  pourront  aussi  être 
cauiioD»  d e 8 mist^g  ^.ji  (..^i^sç,  (Ij^i^j^  toute  action    dirigée    contre  un  secré- 
taire-trésorier jiar  le  surintendant. 

(403)  "  2.  Le  surintendant  pourra  aussi  poursuivre  en  son  nom 
pourcuite  «luporsonnel,  tout  secrétaire-trésorier  en  charge  ou  sorti  de 
reiiquataire/harge,  pour  le  Contraindre  au  paiement  de  toute  somme 
au  n.,tn  du  bu- (|^>  diMiiers  fiu'il  ]>eut  devoir  à  une  corporation  scolaire,  pro- 

TiDlendant,     à  ,ii  i-  i  x^-  !•  'i-i*- 

défaut    dta"\*»'ï»init  (le  la  perception  de  cotisations  Mcolaires,  rétributions 

commissaire*,  meiisuclles  OU  autres  redevances  scolaires  pendant  la  durée 

de  sa  charge,  si  les  commissaires  ne  le  font  pas  eux-mêmes 

IL^'i'û' '*■  ^' après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire,  en  la  manière 

•e«f .   IV.  .*,.,  .  .  ir>    i 

indiquée  en  cette  section  et  avec  les  mêmes  ellets. 
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*VT.  Le     suriutondant,    lorsqu'il    le    jugera    nécessaire,  (494) 

pourra  aussi  poursuivre  en  son    nom    les   commissaires  (ui ''"""""«    "«» 

'  ■,.  T^i  •         i'  L  '!•  L    1  -  recouvrement 

syndics  accoles  qui  relusent  ou  négligent  de  payeraaui  un  ju  salaires  de» 
instituteur,  le  salaire  ou  partie  de  son  salaire  qui  lui  est  du, '"3""" «"'■8. 
et  dans  ce   cas,  le    suriiiteiHlant  demandera   en    justice   i<' tendant  contre 
montant  dû  comme  une    dette    personnelle  à  lui  duc,  et  il  ie8oommi««»t- 
se    trouvera    substitué    à    tel   instituteur  pour  telle  lin,  et"*' 
le  jugement  rendu  contre  telles   corporations  scolaires  sera 
«^xécuté  par  voies  ordinaire   d'exécution  ou  par  saisii'-arrèt 
ou  de  toute  autre  manière  que  peuvent  s'exécuter  les  jug.^- 
ments  contre  telles  corporations  scolaires  ;  et  le  surintendant 
remettra  la  somme  reçue  à   la  partie  intéressée,  déduction 
faite  de  tous  frais. 

îî    .  {Révoqué  ])ar  41  Vu'.,  r.  6,  s.  21.) 

î5î\  Lorsqu'une    municipalité    scolaire    a   été   formée  et  (495) 

qu'elle  se  comiiose  de  partie  de  diverses  autres  municipali-y'^"^^'^"   '■'^'«' 

\  ,  1         -^l       1"        1        i-  p  j  1  1  "l'évaluation 

tes,  et  que  le  rôle  d  évaluation  en  force  dans  chacune  de  ces  dans  une  mu- 
dernières  municipalités  ne  se  trouve  pas  uniforme,  ou  que  "''■'P'^''»«  fo""- 
la  propriété  y  est  portéi^  à  une  valeur  plus  considérable  dans"  diver^êlàu^ 
l'une  que   dans    l'autre,  dans   ce    cas,  les    commissaires  ou  '[^^  municipa- 
syiidi'.'s  d'écoles  de  la  nouvelle  municipalité  scolaire,  dans  |.'J^'m^°* "* i *' 
le  cours  des  deux  mois  qui  suivront  leur  nomination,  feront 
faire  l'évaluation  d  's  propriétés  situées  dans  la  municipalité 
scolaire  par  trois  p-rsonnes  compétentes  qui  agiront  comme 
cotiseurs  ;  et  lorsque  le  rôle  d'évaluation    sera  terminé,  les 
cotiseurs  le  déposeront  au  bureau  du  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  d'écol -s  qui  d)nnera  avis  publi(3  d.^  tel  dépôt, 
et  dans  les  vingt  jour.s  suivant  tel  avis,  toute  p3rsonne  inté- 
ressée pourra  en  faire  rinsi)i'ction  ;  et  à  l'tîxpiration  de  ces 
vingt  jours,  le  rôl.;  d'évaluation    sera   homologué  d".  furto, 
mais  les  commissaires  pourront  amender  le  rôle  quand  ils  le 
jugeront  à  propo-;,  après  avoir  donné  un  avis  publi- d?  huit 
jours,  du  jour  et  d*  l'heure  de  lasession  piMulant  laqucllt.'  ils 
feront  cet  amend^MU'ut  ;  et  ce  rôle  étant  certifié  par  l's  coti- 
seurs en  présence  d'un  juge  de  paix,  qui  le  signera,  devien- 
dra et  sera  le  rôle  d'évaluation  qui  servira  de  base  au  rôle 
de  cotisations  des  dits  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  et 
il  restera   en    force  jusqu'à   ce    que    l'autoriié  municipale 
rurale  en  ait  fait  et  préparé  un  suivant  la  loi. 

40.  Lorsqu'un  arrondissement  d'école  est  divisé  par  la  (496) 

création  d'un  nouvel    arrondissement    ou  d'une  nouvelle  ^5"**^',?°*"*'' 
muni  ipalite,  la  partie  OU  est    située    la   maison  d  ei^ole  en  jisgement  re- 
garde la  propriété,  et  si  elle  a  été  construite  à  frais  communs,  lativement  ài» 
elle  fait  à  l'autre  une  remise,  dont  le  montant  est  établi  au™*"*"* 
prorata  de  l'évaluation   foncière   des   propriétés  des  parties 
intéressées  : 
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(497)  2.  La  monit'  rô^lo  ost  siiivio  litrsriuc  la  luiiiorii»'- rcliirii'usi' 
Cm  de  diMi  y^>  (Irrlaio  ^lissidoiito,  la  iiiaioriti'  L^ardaiil,  à  moins  iluni' oii- 

teiitt*  du  contiairi'  avec  la  miuoritt',  la  dite  maison  d'écolo, 
movennant  iiuo  remi.se  lixée  comme  .sll^dit  : 

(498)  3.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  d<s  deux  eas,  les  commis- 
Kgtimation  Jo  sr^j^-i^j-  qj^  syudies  d'étoles  de  la  muni«ii)alitéoù  est  situé»' la 
d*u  "n-'ai*n.      dit^'  uîaisoii,  chariTeut  trois  p<  rsoniu's  compétentes  d'en  l'aire 

l'estimation,  ainsi  que  du  terrain  sur  lequel  elle  est  cons- 
truite, si  ce  terrain  n'a  pas  été  arquis  à  titre  gratuit,  et  cette 
estimation  a]ij>rouvée  par  eux  sera  iinale  ; 

(499)  4.  Si,  après  cette  estimation,  les  intéressés  ne  s'accordent 
Appel  au  6u-pas  eucorc,  il  y  aura  appel  au  surintendant,  et  celui-ci.  mis 
nnten  ant.      ^^^  posscssiou  de  la  susdite  estimation  et  d'une  copie  authen- 
tique du  rôle  d'évaluation  des    ])ropriétés    de  tous  les  inté- 
ressés, ju-ononcera  en  dernier  ressort  ; 

(500)  5-  Diiiis  ces  divers  cas,  les  commissaires  ou  syndics 
Képartition  et  d'écolcs  établiront  sans  délai  entre  qui  de  droit  une  répar- 
cotTiaflôn".  ^' tition  de  la  somme  à  payer,  percevront  Tarirent  au  plus  tôt, 

par  voie  d'action  ou  de  saisie  comme  dans  le  cas  de  la  per- 
ception des  cotisations,  et  en  tiendront  compte  à  ceux  qui 
y  ont  droit. 

(501)  41.  Le  surintendant  sera  ex-ojîîcio  visiteur  des  écoles  des 

Surint.  ▼  i  »  i  -  arts  ct  mauufactures  établies  daus  la  province. 

feur  de.«  ^odlcg 
des  arts  et  nia- 
Dufactures. 

(502)  '^^-  Nul  ne  sera  nommé  inspecteur  d'écoles  à  moins  qu'il 
VuaiiBcati  on  n'ait  atteint  l'âge  de  25  ans  ;  qu'il  n'ait  obtenu  iiii  certilicat 
inYpee  teur*^^^  brcvet  de  Capacité  OU  diplôme  d'académie,  dccc)le-modèle, 
d'écoles.         ou  d'école  élémentaire  ;  qu'il  ait  enseigné  pendant  au  moins 

cinq  ans  et  cju'il  n'ait  pas  laissé  l'enseignement  dej)uis  plus 
de  cinq  ans,  et  qu'il  ait  subi  un    examen   devant  le  comité 
catholi(|ueou  protestant  du  conseil  de  l'instruction  publitjue. 
Examen.         suivaiit  le    cas,  OU    tout    sout:-t(»niité    nommé    ])ar    l'un  ou 
l'autre  des  dits  comités,  sur  ses    aptitudes    et  ses  capacités 
à  rem])lir  la  charge,  le  tout  en  conlormilé  des    règlements 
que  fera  tel  comité,  et  tel  examen  aura  lieu  devant  le  comité 
ou  tel  sous-comité  de  l'un  ou  l'autre  des  dits  comitt's.  suivant 
le  cas,  o\\  devant  toutes  personnes  choisies  ou  nommées  par 
Règlements  à  le  dit  comité,  suivant  le  cas  ;  les  règles  et   règlements  con- 
ee  sujet.         ceruaut  tel  examen  seront  publiés  dans   le   Journal  de  l'Ins- 
truction Publique  et  dans  le  Journal  of  Education. 

(508)  ^•^.  La  septième  section  du  chapitre  12  de  la  35e  Vict., 

35  V..  0.  12, s. est  amendée  en  y  ajoutant  les  mot"  suivants  :  "Tout  insti- 

■  *™*°<***'     tuteur  ou  institutrice   c^ui   n'entendra  pas    continuer  son 
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tîn£ra£roiT»olit  pour  l'annéo  suivante,  devra  donner  aux  com-  '^^'«  requis  do 

.~    ~.  1  •  •«"       1  •  i  1    i  I        Ti  rinslit  u  1 0  u  r 

mi-sKuiros  OU  aux  syndics  d  écoles  un  avis  semblable.  quinecominc» 

jiaa  toD  enga- 

44.  L''école  s('ientirHiU(î  et  industrielle  qui  porte  le  nom  (504) 

"  Ecole  Polytechnique  de  Montréal,"  sera  désormais  dési- Ecole   Poi^- 
>ffuée  sous  ce  nom,  et  ell»'  (»st  placée  sous  le  contrôle  du  sur-'"'^^"'^",®    ^* 

.  1  ^      1,-        .  .•  î  1-  r  '  i  Montréal. 

inttMidîint  de  1  instruction  publique,  coniormement  au  pro- 
gramme arrêté  le  20  novembre  lf^73  entre  \i\  ministre  de 
l'instruction  publique  et  les  commissaires  d'écoles  catholi- 
ques romains  de  la  cité  de  Montréal  ;  mais  ce  programme 
pourra  être  rtiodifié.  changé  ou  augmenté,  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  surintendant  et  les  dits  commissaires  d'écoles. 

Zes  sections  45,  46,  47,  48  el  49  aonl  abrogées  et  remplacées 
.par  les  trois  stcîions  suivantes  ': 

4i>,  [Tel  qhe  remplacé  par  41  Vvci.,  rh.  6,  sert.  11)      Il  sera  (505) 

fait,  chaque  année  ou  aussi  souvent   qu'il   le  requerra,  un^coie    poiy- 
rapport  au  surintendant,  par  le  principal  de  l'école  poly- Kanpô'î^^d'ex- 
techiiiqi\e,  ou  par  toute  autre  personne  que  le  dit  surinten-«™«n- 
dant  poun-a  et  est  autorisé  à  nommer  pour  faire  un  examen 
oonstatant  : 

1.  Le  COUTS  suivi  à  l'école  :; 

2.  Le  degré  d'avancement  des  élèves  de  la  dite  école, 
■d'après  l'examen  subi  par  eux  sur  les  difTérentes  parties  des 
sciences  qui  leut  auront  été  enseignées  dans  le  cours  de 
l'année  ; 

?.  L^état  des  collections,  instruments,  laboratoire,  biblio- 
thèque, etc.,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  cours  d'études 
suivi  dans  la  dite  école  ^ 

4.  Le  chiffre  des  recettes  et  dépenses  de  rinstrùction, 
^insi  que  tout  ce  qui  concerne  sa  statistique  et  son  fonc- 
tionnement. 

4n.  (Tel  que  remplacé  par  41    P'irt.,  c    6,  sect.    11)      Ce  (506) 

rapport  établira  le  résultat  des  examens  et  le  classement '"'«q"e«f"i'>«nt 
"des   élèves,   s  "Ion   leur    capacité.      Il   mentionnera    aussi  ^Vf^fî" eî  ^ 
Jes    améliotations,    chang-ments    ou    modifi -atioiis    indi- »<iregsé, 
qués,  quant  à  l'enseignerilent  et  à  la  durée  des  études,    le 
«ait  rapport  devant  être  adressé  au  surintiMidant   et  aux 
commissaires  d'écoles  catholiques  de  la  cite  de  Montréal. 

47.  {Tel  que  rempl icé  par  41    T/r/.,  rh.  «1,  sert.  11).     En  (507) 

conformité    d.'    ce    rapport,    le    surintendant    délivrera    à  ^'P'* ■"''•<*' »- 
chaque  élève  qui  aura  suivi  assidûiuont   le  cours  d'études 


▼  r  3   aux    élè- 
Tef> 
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<oTnplct  do  la  dito  Oco]o  ot  qui  nnrn  jinssr  à  la  Jiii  do 
chaque  aniu'O  scolaire,  un  cxaiin'ii  .satislaisaut  devant  le 
priiii  ipiil  et  les  professeurs  de  la  dite  école  ou  toute  autre 
personne  nommée  par  le  surintendant,  le  diplôme  d'inîx*'- 
nieur,  seKni  la  bram  he  des  connaissanc(>H  s»  ientiliqnes  à 
laquellt»  l'élève  se  sera  applirpié,  soit  le  diplôme  d'iniJi-é- 
nieur  civil,  soit  celui  d'iiip:énieur  des  mines,  soit  encore 
celui    d'ingénieur    mécanieien,    soit   enfin    celui    d'ingé- 

pubUc  a»  ion  niinir  industriel  ;  et  les  noms  seront  pu])liés  dans  la  (  lazeltr 

de»  nom,.  ()|ii,.i,.iK.  ^e  Québec,  avec  mention  dti  pr:a<l<' tin  diplôme 
obtenu  par  clia -un    des  (  aiididats   heun'ux.     Mention   sera 

M-n'ion  do  laaussi  laite  dans  le    dii>lôine.   d'ajirès  lavis  exj^rimé  dans  ]r. 

nou  au  «^'P''^- rapport,  que  l'élève  a  subi  son  examen  d'une  manière  satis- 
faisante, ou  avec  distinction,  ou  avec  s^rande  distinction,  ou 
enfin  avec  la  plus  grande  distinction, 

(508)  Secdofis  48  et.  40  ao/if  abrofj^ées  par  41  VH..  rli.  (1. 

Noini  nation 

Jùrïfetc.**  •*'*•  I"!^  nomination  du  principal,  dos  proles-seurs  et  du 
personnel  nécessaire  au  bon  lonctionnement  de  l'école,  sera 
faite  par  les  commissaires  d'écoles  catholi<pies  romains  de 
la  cité  de  Montréal  et  soumise  à  la  ratiiicalion  du  surinten- 
dant de  rinstruction  publique. 

(509)  ^'-  l^-'ps  termes  employés  dans  la  présente  loi  pour  délînir 
ciavoes  de  <ii- b^g  quatro  classes  de  diplômes  délivrés  par  le  surintendant 
J\'g*™*' *'*^^' de  l'instruction   i)ublique   aux  élèves  de  la  dite  école  poly- 
technique, doivent  être  entendus  comme  suit  : 

Ingénieur  ei-  |  j^,,  diplôme  d'incréuicur  civil  sera  délivré  à  l'élève 
capable  de  (-onduire,  dirii^or  et  exécuter  tous  les  travaux 
d'art  et  de  construction  à  la  surface  du  sol  ; 


vil 


ine<5nieur  des      o.  Lo  diplôme  d'inii'éniour  des  mines,  à  l'élève  capable  de 
inine«.  conduire,    diriîier  et  exécuter  tous  les  travaux  découverte, 

extraction   et   exploitation   de   minerais  et  de  minéraux  et 
(Uîux  de  leur  translormation  en  métaux  utiles  ; 


roKfnicur  iiK'-      3    Li^  diplôme  d'iniréuieur  nié<^anici(Mi,  à    l'élève  cajiable 
canioien.        ^^  do.ssiner,  combiner  et  construire  tous  engins  et  machines 
employés  dans  l'industrie  ; 

Inc^nieur  in-      4.  Jyi  diplôme  d'ingéuiour    industriel,  à    l'élève  capable 
"*  "*  ■  (rai)j)liquer  les  sciences  de  la  ]>hysique  et  de  la  chimi*;  à  la 

produ -tion  et  à  la  manufacture. 

/5IQ)  ^'■'■i.   Il  sera  loisible  au  lieutenant-ir<nivei-neur  en   conseil, 

Kxpn-i  t  i  oD'Hur  la  recommandation  du  constnl  de  l'instruction  publique 
Molaires.         j^jj  ^^^^  I,.  rapport  du  surintendant,  de    faire,  adopter  et  prc- 
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mulLmor  des  K-nrlos  ot  rèirl<'in(Mits  pour  la  tonno,  rr-tablisKe-J^j^s'^^.™"'"  ^ 
mont,  la  diroction  ot  lo  maintien  d'expositions  scolaires  ;  do 
nommer  un  ou  plusieurs  «  oramissaires  à  cotte  fin,  qui  seront 
tonus  de  >;invro  los  instructions  qui  leur  seront  donnces  par 
lo  lifutonant-g-ouvenit'ur  ■on  conseil  ;  ot  ces  rèijlos  et  rècrle- 
ments  seront  publiés  dans  la  Cldzelte  Ojficiflle  de  Qnéhec,'^^^^  v^^^'^'^- 
«t  seront  aussi  publiées  par  le  surintendant  dans  le  Journal 
/le  rinstrucliun  Publiqiœ  et  dans  le  Jtmraal  of  Education. 

•^î?.  Les  formules  insérées  dans  cet  acte  en  font  partie  et  (oH) 

suffiïK-nt  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  proposées  ;  Formule, 
loute  autre  formule  exprimant  les    mêmes  choses  peut  être 
également  employée. 

^^.  Tout  acte  ou  partie  d'acte  on  loi  eu  opposition  avec  ï^j«po  «>»«  o  n 

>  ^  .         ,  ,       /  '  >  abrogatoire, 

le  presenl  acie  est  nbroge. 


APPENDICE, 
FORMULES 

No.    1. — FORMUX.E   EN   RAPPORT    AVEC    LA    34E   SECTION  DU  (512) 

CHAP.    15   DES   STAT.   REF.    B.  <3. 

{Atis  concernant  t élection  des  commissaires  d'écoles.) 

Previnee  de  Québec-  \ 

Muni  ipalité  de  ^ 

Avis  public  est  par  lo  présent  donné  qu'il  se  tiendra  une 
assemblée  d.'s  propriétaires  de  biens  fonds  et  habitants  te- 
nant feu  et  lieu  de  cotte  municipalité,  lundi  le 
jour  de  juillet  mil    huit    cent  sr^ixante  ,  à  dix 

heures  du  matin,  à  la  port(»d''réirlise  do  la  dit"  muni'  iinilité 
\oif  à  i/i(li<iner  fendruit)    pmir   procéder  à  l'élec- 

tiou  d'un  corps  de  commissaires  d'écoles,  ou  de  ku  ou  pla- 
gie urs  commissaires  d'écoks  {suirrud  le  /:as). 

A-  B- 

J.  R 
ou 
V.  D. 
*5ecrétaire-TrésQrier. 

"Donné  à  -ce  jour  de 

mil  huit  cent 

Uftris  dnit  être  In  et  njfirhc  à  la  j)nrtc  de  PéizUse  on  jdnre  de 
cullf  imhlic.  S'il  ni/  a  pas  fCéi^lise  on  filme  de  culle publir,  il 
faut  rafficher  a  deux  des  lieux  les  plus  /mblics  de  la  wunii  ipalité. 
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(513)  No.  2. 

{A ris  (ontefnnnt  réfertian  des  syn(fits  (féroles.) 

rrovîiicc  de  Qutbeo,  \ 

Municipalité  do  \ 

Avis  public  e-<t  par  lii  présent  donné  qw^  îmiJi  le 

jour  de  ^   uiil    huit   cent    soixante- 

,  il  se  tiendra  nue  as«emhltV  des  proprié- 
taires, oocni>ants,  locataires  ou  contribuahles  des  éi^oles 
dissidentes  de  la  muni<i]nvlité  de  ,  ]>our 

procrdt'r  à  l'éLM-tion  de  {indiquer  ici  le  nombre  tt étire)  STndi«'s 
des  écoles  dissid-ntes  ;  cette  assemixiée  se  tiendra  c\(e  «</<>/ w<?r 
le  l'en)  à  dix  heures  du  matin. 

A.  B. 
Président  d 's  syndics  dissidents. 
C.  D. 
Secrétaire-Trésorier  des  dissidents.. 

Donné  à  ee-  jour  de- 

mil  huit  cent 


(514)  No.  3. — FORMULE  D'.\CTE  DETECTION  DE  C0SIMISS-4rKES; 

Province  de  Québec^  \ 

Municipalité  de  \ 

Je,  soussiûrné,  déclare  qu'à  TasscnihltM'  publKjue  d«»s  pro- 
prirtain's  de  biens-lond.s  et  habitants  tcnaivl  Iru  et  lieu  dans 
la  nnini  ipalité  de  ,  tenrte  à  la  ])orte  de  l'éi^lise 

de  la  dite  municipalité    (indiquer  Cenilrod)  a   dix    henre.s  du 
matin,  lundi,  le  jour  de  juillet,  mil  huit 

cent  soixante 

Mt'ïisienrs  {nuitre  1rs  noms  rf  /im/ioms)  ont  été  dûment  ('lus 
commissair«.'s  d'étol-s  i)our  la  dite  muni  ii>alitc  nu  a  été  dù- 
tnent  élu    sil  ny  a  eu  tiaicu  seul  d'élu), 

X.  B. 
Pré.^idrnt  de  l'électiorL. 

Doiiné  à  ee  }o\\r  de 

mil  huit  cent 
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No.  4. — FORMULE  DE  RAPPORT  D'ÉLEfTION  DE  OOMMKSsAlUE.S  (515) 

AU  SURINTENDANT,  SECTION,  44,  CHAP.  45,  S.  11.  B.    C. 

Proviiioo  (lo  Qut'boc,  \ 

Municipalité  de  ) 

Au  suriiitoiidaiit  de  riiistruttion  publique, 

Monsieur, 

Lundi,  le  jf^^^T  ^1*'  juillet   mil   huit  cent 

soixante  ,  à  une  asbemblée  publique  des  proprié- 

taires de  biens-fonds  et  des  habitants  tenant  feu  et  lieu  de 
cette  municipalité,  dûment  convoquée  par  avis  public  et 
tenue  à  la  porte  de  l'éi^lise  de  la  dite  municipalité  (ou  inr/i- 
(liier  Cendroit).  à  di.x:  heures  du  matin,  messieurs  [mettre  les 
nuws  et  prénoms  écrits  bien  distinctement)  ont  été  élus  commis- 
saires d'écoles  pour  la  dite  municipalité,  conformément  à  la 
loi. 

A.  B. 
Président  de  la  dite  élection. 

Df^nné  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 


Xo.  5. — FORMULE    DE    RAPPORT    D'ÉLECTION   DE  SYNDICS  AU  (516) 

SURINTENDANT. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Au  Surintendant  de  l'instruction  publique. 

Monsieur, 

Le  ']o\\x  de  mil  huit  cent  soixante 

,  à  une  assemblée  publique  des  proprié- 
taires, occupants,  locataires  èi  contribuables  des  écoles  dis- 
sidentes à  [dire  fendrait),  à  dix  heures  du  matin,  monsieur  r;« 
messieurs  a  été  ou  ont  été  élus  syndics  des  écoles  dissidentes, 
en  conformité  de  la  loi. 

T)onnc  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

CD. 
Président  de  l'élection. 
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(Ô17)  Nu.  «i. —  KOHMILK  KN  li.vrrOKT  AVKt'  hX  SECi  U>.\  ÔD.  fll.-vr,  là. 

S.  K.  H    C. 

{Ari.<  (/'t'/cctioN  (Ui.r  rominissaircA) 

Proviiico  do  Qurboc,  | 

!Miiiii<ilialitt''  do  \ 

A  Moiisiour 

A.  r>.,  Commissaire  d'éoolos 

(f/  ^/  ceux  (jiii  ont  été  élu  fi). 

Moiitiieur  {vu  3Ic.<sieurs), 

Je  TOUS  doniio  avi.s  qu'à  l'assomblôo  piibli(|Uodi'!s  propvié- 
t.iiros  de  bioiis-iouds  ot  habitants  tenant  fou  ot  liou  do  cotte 
naini»  finalité,  tenue  le  jour  <lo 

mil  huit  cent  soixante  vous  avez  »'lr  rlu  <om- 

missaire  d'écoles. 

C.  D. 
Secrétaire-Trésorier. 

l)(»nné  à  ce  18 


<518)  No.    V. — FORMULE  EX  RAPPORT  AVEC  LA   SECTION    50.    CHAJ*. 

15,  S.  R.  R.  C. 

[Convocation  tte^  connuissuircs  pour  Iviertion  d'un  jnés-ident  et 
d  un  secréldiie-trésoricr.) 

Provinco  do  Québec,  ) 

Municipalité  de  \ 

A  ^lessieurs, 

A.  1).,  Commissaire  d'écoles. 

C.  1).,  Commi.ssaire  dé  oies. 

E.  1'.,  Commissairo  décolos. 

(r    II..  Commissaire  d'éoolos. 

I.  .T.,  Commissaire  d'écoles. 

Messieurs, 

Jo  vous  donne  avis  (pio  vous  d'voz  vous  réunir  en  session 
lo  .j"iii"  do  .  mil  huit  ocut 

jBoixaute  ,  à  heures  de  1'  midi, 
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à  mon  l)un';iu  {o/i  i/u/ù/i/er  Ctmlroit),  pour  i)io<  édor  àrclc*- 
tion  (1*1111  ricsitk'iit  ot  d'un  Secrétairo-Trésorier,  suivant 
la  loi. 

M.  ()., 
Secrétaire-Trésorier. 

Donné  à  ce  18 


No.  8. — FORMULE  DE  PRÉAMBULE  OU  EN-TÊTE  DES  DÉLIBÉRA-  (ÔIP) 

TIONS  DES  COMMISSAIRES  D'ÉCOLES, 

Province  de  Québec-,  / 

Municipalité  de  \ 

A  une  session  des  commissaires  d'écoles  pour  la  munici- 
palité de  ,  dans  le  comté  de  , 
tenue  à  {indiquer  le  lieu),  dans  cette  municipalité,  jeudi,   le 
jour  du  mois  de                           ,  mil  huit  cent 
,  à                           heures  de  1' 
midi,  à  hujuelle  session  sont  présents  : 

MM. 

Tous  .commissaires  d'écoles. 

Le  président  {on  un  tel  nommé  président  en  l'absence  du 
président  ordinaire)  prend  le  fauteuil. 
Le  secrétaire  trésorier  est  aussi  présent 

M.  {son  nom)  propose,  secondé  par  M.  {i^on  nom)  que  la  con- 
tribulion  mensuelle  qui  sera  payée  au  secrétaire-trésorier  pen- 
dant les  huit  mois  scolaires,  pour  chaque  enfant  en  âge  de  fré- 
quenter les  écoles,  }nir  tous  ceux  qui  y  sont  tenus,  soit  de  dix  cen- 
tins  par  mois. 

Adopté  unanimement. 

S'il  y  a  division,  le  président  prend  les  votes  comme  suit  : 

Pour  :  MM. 
Contre  :  MM. 

S'il  y  a  éçi;alité  de  vote,  le  président  vote,  et  ensuite  le  président 
déclare  que  la  proposition  est  adoptée,  ou  non,  suivant  le  cas. 
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S'//  ;/  a  amendement  on  dit  : 

M.  ,  secondé  par  M.  .  lïrojxwe  en 

aninuli'incnt  :    Que  le  taux  de  la  ntrihntio»    mni^uelle  s'oit  de 
douzr  n/iti/is  du  lieu  de  di.r. 

Tour  ranuMideinont  :  MM. 
Contre  riimeiulement  :  MM. 

Si  fdmendement  eut  adopté,  le  président  Je  déclare  et  on  en  fait 
l'entrée  diuts  le  livre  des  délibérations. 

Si  l'amendement  est  perdu,  le  président  le  déclnif  ri  on  t  n  fait 
l'entrée  dans  le  livre. 

Le  livre  des  délibérations  est  sig'né,  à  chaq/tr   srn/ici ,  du  prési- 
dent et  du  secrétaire-trésorier. 

A.  B., 

Président. 
C.  D., 
Secrétaire-Trésorier. 


(020)  No.  9. — FORMULE  D'AVI.S  1)K  session  D.VNS  le  cas  D".\J0URNE- 

MENT,  SANS  AVOIR  FIXÉ  UN   JOUR  POUR  LA  SESSION 
SUIVANTE,  AVIS  SPÉ('I.\L. 

Province  de  Québec,  \ 

Municipalité  de  \ 

A.  M.  A.  B.,  commissaire  d'écoles. 

Monsieur, 

Une  session  des  commissaires  dV-coles  de  cette  municipa- 
lité aura  ii<'U  à  (le  lieu)  à  heures 
<le  r  midi,  le  jour  du  mois 
de                                 .  mil  huit  cent 

V.   \). 
Secrétaire-Trésorier 

Donné  à  ,  ce  ,  18 


(521)  (iVo   10  est  abrogé  par  43  et  44  Vict.,  eh.  10  sert.  1.) 
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No.    11.— FOKMT^LE     DE    CAFTIONNEArEXT    DU    SECRÉTAIRE-  (322| 

TRÉSORIER. — SECTION  GO  CHAP.  15  S.  R.  B.  C. 

Proviiico  de  Québec,  } 

Municipalité  de  ji 

Attendu  que  moi,  A.  lî.,  ai  été  nommé  secrétaire-trésorier 
des  commissaires  d'écoles  pour  la  munici^xilité  de  .  • 

dans  le  comté  de  ^  et 

attendu  que  conlbrmémcnt  aux  dispositions  des  lois  conster- 
nant rinstruction  puhli(|uc,  nous.  V.  D.  {tjr/d/ifc  el  domicile)^ 
et  E.  F.  {(//((i/ifr  et  (to)iricile),  avons  été  approuvés  et  acceptés- 
par  Gr.  H.,  le  président  des  dits  commissaires  d'écoles,  comme 
cautions  du  dit  A.  B.,  pour  le  m;ontant  total  de  la  somme 
dont  le  dit  G.  B.  est  et  sera  responsable,  en  aucun  temps 
quelconque,  provenant  tant  du  fonds  local  des  écoles  ou  des 
contributions  et  donations  particulières  versées  entre  ses- 
mains  pour  le  soutien  des  écoles,  que  du  fonds  général  des 
écoles,  et  pour  toute  somme  de  deniers  qu*il  pourra  avoir 
entre  ses  mains  appartiuiant  aux  dits  commissaires  d'écoles, 
et  pour  la  due  exécution  de  ses  fonctions  comme  secrétaire- 
trésorier. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B.  C.  D.  et 
E.  F.,  nous  nous  reconnaissons  conjointement  et  solidaire- 
ment obligés  à  payer  et -à  rembourser  aux  commissaires 
d'écoles  pour  la  municipalité  de  ,  dans  le- 

comté  de  ,  toute  somme  que  le  dit  A.  B.,  par 

lui-même  ou  par  toute  personne  dont  il  est   resi^onsable,. 
peut,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  devenir  comptable  envers 
les  commissaires  décoles  de  la  municipalité  de 
dans  le  comté  de  ,  ou  toute  autre  personne  pour 

eux,  en  principal,  intérêt,  frais,  amende  ou  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  condition  de  ce  cautionnement  est  que  si  le  dit  A.  B.,. 
remjilit  bi"n  et  fidèli>meiit,  en  tout  tem|)s,  les  fonctions  et 
les  devoirs  de  sa  charge  de  secrétaire-trésorier  à  laquelle  il 
a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye  ou  remet  aux  dit  voiw- 
missaires  d'écoles  de  la  municipalité  de  ,  dans 

le  comté  de  ,   ou  à  toute  personne  indi<iuée 

par  eux.  toute  somme  de  deniers  dont  il  est  rcsponsahle, 
durant  l'exercii-e  d(isa  charge,  envers  les  dits  commissaires, 
d'écoles  de  la  municipalité  dn  ,  dans  le  comté 

de  ,  en   capital,   intérêt,    frais,    amendes  ou 

dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera  nul. 
autrement  il  demeurera  dans  toute  sa  vinueur. 
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l'hait  et  passr  en  triplicata,  à  ,  lo 

jour  de  mil  huit  cent 

A.  M 

rr-       ■  /TV'         ?     ,^      ■    \  Mî-  H.  C.  1). 

lemoins. — (Jyoms  (les  témoins)  \  C    W  V   F 


|523)  No.    12. — FORMT'LE    EN    Il.VPPORT    AVEC   L.\    SEC.    64. — 30UF.- 

SECTION  4.  ClI.iP.    lô.  S.  II.  B.-C. 

Province  de  Québec.  J 

Municipalité  do  1i 


AVIS    SPECIAT* 


A.  M. 


de  la  paroisse  de 

Monsieur, 

Je  vous  donne  avis  qu'à    une    session    des  commissaires 
d'écoles  de  cette  municipalité,  t?nue  le  du 

mois  de  ,  mil  huit  cent  soixante  ,  vous 

avez  été  nommé  (permancmment  oit  temporairement  et  pour 
quel  tem/fs,  il  f nul  le  dire)  un  d  >s  réc^isseurs  pour  les  aider  à 
administr-'r  les  maisons  d'école,  à  l 's  bâtir,  rcimrer,  chauf- 
fer et  nettoyer,  et  aussi  à  tenir  en  bon  ordre  les  biens  meubles 
appartenant  aux  écoles. 

A.  B. 
Secrétaire-Trésorier. 


<:i24)  No.    13.  — FORMULE    EN    RAPPORT   AVEC    LA    SECTION    79    DU 

ciiAP.  15  S.  R.  B.  a 

Province  de  Québec,  \ 

Municipalité  de  \ 

AVIS  SPfeCIAT. 

Au  secrétaire-trésorier  du  cons'il 
muni  'ip:d  de  la   municipalité 
de  la  |);iroisse  de 
{ou  township  de  ) 
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Monsieur, 

Jo  vous  requiers  de  me  remettre  et  délivrer  dniis  les  dix 
jours  à  <'ompter  de  ce  jour,  jwur  l'usage  des  corrnnisHuires 
d'écoles  de  la  iiiuiiicipalité  de  .  située  dans  les 

limites  d(;  la  paroisse  de  .  une  copie, 

certiliée  suivant  la  loi,  du   rôle   d'évaluation  des  i)ropriétéi* 
situées  dans  les  limites  de  cette  municipalité. 

A.  B., 
Secrétaire-Trésorier, 
{lieu  (flafi) 


No.    14. — FORMULE   EN    RAPPORT    AVEC   LA    SECTION    84    DU  (-ViÔ^ 

CHAP.   15  S.  H.  B.  C  ,  ET  LA  SECTION  13  DE  CET  ACTE. 

Province  de  Québec,  ) 

Municipalité  do  ) 

AVIS  PUBLIC 

Est  par  le  présent  donné  à  tous  les  propriétaires  de  biens- 
Ibnds  et  habitants  tenant  feu  et  lieu  de  cette  municipalité, 
([ue  le  rôle  de  cotisations  fixées  par  les  commissaires  d'écoles^' 
(le  cette  municipalité  a  été  fait  et  complété,  et  il  est  et  reste 
entre  mes  mains,  pour  l'inspection  des  intéressés,  pendant 
trente  jours,  à  compter  de  cet  avis  ;  durant  ce  temps  il  peut 
être  amendé  ;  tout  contribuable  peut,  dans  ce  délai,  porter 
plainte  contre  ce  rôle  qui  sera  pris  en  considération  et  liomo- 
loii-ué  avec  ou  sans  amendement  à  la  session  des  commis' 
saires  qui  aura  lieu  le  jour  de 

au  lieu  ordinaire  des  séances,  à  heure  de  F  midi, 

mais  ce  délai  passé,  il  sera  eu  force,  et  toute  personne  inté' 
ressée  est  tenue  d'en  prendre  connaissance  si  elle  le  désire, 
et  de  payer  le  montant  de  sa  cotisation  au  soussigné  à  sou 
bureau,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  dit  délai  de 
trente  jours,  sans  avis  ultérieur. 

Donné  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

A.  B., 
Secrétaire-Trésorier, 


Chap.  22. 
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(;*»26)  ^i'    1'' — A\  is  1)1   sK(:nÉTAinK-Tnf:soniEn   roi'u    i.i:  paiement  delà 

COTISATION. 
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No.    17 — MANDA-T    I)K    SAISIE    POUIl    REDEVANCES   DE 
COTISATIONS 

riovince  de  Québec, 
Municipalité  de 

Les   commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  de    la 
paroisse  (towiiship,    etc.,    siniuinl  le  cas),    dans  l»;  comté  de 
,  à  tout  huissier  de  la  cour  supérieure, 
«xerçant  dans  et  pour  le  district  de 

Attendu  ijue  A.  B.  {nom  et  désignation  du  débiteur)  a  été 
requis  par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles 
pour  la  municipalité  de  ,  dans  le 

comté  de  ,    de  payer  entre  ses  mains, 

pour  et  à  l'usage  des  dits  commissaires  d'écoles,  la  somme 
<ie  ,  étant  le  montant  dû  par  lui  aux 

dits  commissaires  d'écoles,  comme  il  appert  par  le  rôle  de 
cotisation  et  de  perception  de  la  dite  muniripalité  pour 
l'année  18  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.,  a  négligé  et 
refusé  de  payer  au  dit  secrétaire-trésorier,  sous  le  délai  voulu 
par  la  loi,  la  dite  somme  de  ,  avec  les  frais 

d'avis  et  de  signification  se  montant  à 

les  présentes  sont,  en  conséquence,  pour  vous  ordonner  de 
saisir  sans  délai  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.  que  vous 
trouverez  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité  ;  si  dans 
l'espace  de  huit  jours  après  telle  saisie,  les  sommes  sus* 
mentionnées,  avec  les  dépens  raisonnables  de  la  dite  saisie, 
ne  sont  pas  payées,  alors  vous  vendrez  suivant  la  loi  les 
dits  biens  et  effets  ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez 
les  deniers  provenant  de  la  dite  vente  an  secrétaire-tréso- 
rier des  dits  commi.ssaires  d'écoles,  atin  qu'il  les  applique 
tel  qu'ordonné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autre  qu'il  concernera, 
et  si  telle  saisie  ne  peut  avoir  lieu,  faute  d'efl'ets  saisissa- 
bles,  vous  me  le  certifierez  afin  qu'il  soit  adopté  telles  pro- 
cédures que  de  droit 


(527) 


Donné  sous  mou  seing  et  le 
sceau  de  la  dite  corporation 
des  commissaires  d'écoles  ce 
jour  de  ,  dans  Tan- 
née de  Notre -Seigneur  mil 
huit  cent,  ,  à         ,  dans 

le  district  susdit. 


X.  Y. 


Président  des  commis- 
saires d'écoles. 
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|tl2M  No.  18. — AVIS  DU  Joriî  KT  DU  T.TKU  DE  TA   VENTE  DES  BIENS 

ET  EFFETS  SAISIS  POUK  COTISATIONS. 

Avis  pu])lic  ost  i)ar  le  présent   donné  que  (f/esi'^ncr  le  jour 
tie  la  semnin")    le  (ilisiirner  le  qunttliîmc  du  mois)  jour  de 

conrant  {ou  prochain)  à  heures   de 

midi,  à  ('hsi-^ucr  lelieu).  les  hiiMiset  effets  d'A.  1?.  {nom  dr  In  per- 
sonne), maintenant  sous  saisie,  faute  de  paiement  des  cotisa- 
tions dues  aux  dits  commissaires  d'écoles,  seront  vendus  par 
encan  public  à  {iri  nommer  le  lieu  et  le  jour  de  In  semaine)  le 
jour  de  .  mil  huit  cent  , 

Donné  sous  mon  seing-  à  {lien),    dans  le  district  de 

.  ce  iowT  de  , 


mil  huit  (,\^nt 


CD. 

Huissier  {ou  constable) 


>2f«)  No.    19.  —  FORMULE    d'engagement    d'un    instituteub 

{tel  que  remplacé  par  41  Vie,  c.  G,  s.  10). 


CANADA,  )    Af      •  •     1*'   ^ 

PROVINCE    DE    QUÉBEC.     1     ^^^^^"^^U^al.te  de 


Engagement  de  rinstitut 

L'an  187     ,  le  jo^r  <iu  mois  de 

il  est  convenu  et  arrêté  entre  les  commis.saires  d'écoles  pour 
la  municipalité  de  ,  dans  le 

comté  de  ,  représentés    j)ar 

,  leur  président,  en  vertu  d'une  résolution 
des  dits  commissaires  adoptée  le  \o\xx 

d  ,  187  ,  et  1         nommé 

institut  ,  résidant  à  .  comme  suit  : 

L         dit  institut  est  porteur  d'un   diplôme 

d'école  ,  et  s'engage  aux  dits 

commissaires  d'écoles,  pour  le  terme  et  espace  d 
ans  ,  à  fîompter  du  jourd  , 

(à  moins  d.»  révocation  du  diplôme  d  dit  insti- 

tut ,  ou  tout  autre  empêchement  légal),  pour  tenir 

l'école  dans  l'arrondissement  No.         ,  con- 

formément à  la  loi,  aux  règles  et   règlemenes    établis    ou  à 
établir  par  l?s  autorités    compétentes,  entr'autre.s  d'exercer 
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une  surveillance  efTective  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
l'école  ;  enseigner  les  matières  qui  sont  autorisées  et  ne  se 
servir  que  des  livres  d'enseig;neinent  dûment  approuvés  ; 
remplir  les  blancs  et  formules  qui  lui  seront  soumis  par  le 
département  de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs  ou  les 
commissaires  ;  tenir  tous  registres  d'école  prescrits  ;  garder 
dans  les  archives  de  l'école  tels  cahiers  et  autres  travaux  des 
élèves  qn'  aura  ordre  de  mettre  à  part  ;  tenir  les  salles 

de  classe  en  bon  ordre  et  ne  les  faire  servir  à  d'autre  usage 
sans  une  permission  à  cet  effet  ;  suivre,  quant  à  la  disci- 
pline et  aux  punitions,  les  règlements  qui  sont  établis  ; 
garder  avec  soin  le  Joitninl  de  l' Instruction  PubtUjKe  ;  en 
lin  mot  remplir  tous  les  devoirs  d'un  bon  insti- 

tut ;  tenir  l'école  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches, 

les  jours  de  fêtes,  les  jours  de  congé  autorisés  par  les  com- 
missaires ou  accordés  par  autorité  légitime 

Les  commissaires  s'engagent  à  pa^'er  a  dit 

la  somme  de 
pour  la  dite  année  scolaire,  comme  suit  ; 
en  bon  argent  non  autrement,   et  le  secrétaire-trésorier  ni 
aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce  mode  de  paie- 
ment, lequel  doit  être  et  sera  fait  en  argent  a 
dit  institut 

Les  dits  commissaires  déclarent  se  soumettre   aux  dispo- 
sitions de  la  loi  quant  au  paiement  du  traitement  d 
dit     institut  et  cjuant  à  la  poursuite  en  recou- 

vrement s'il  y  a  lieu,  par  le  surintendant,  s'il  le  juge  à 
propos. 

Une  copie  du  présent  est  transmise  au  surintendant. 

A  défaut  d'autre  engagement,   le  présent   continuera  à 
valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  révocation  légale. 

Et  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  Triplicata,  à  le 

jour  d  ,  mil  huit  cent  soixante-et-dix- 

Président  des  commissaires  (f  écoles. 

Institut 


Chap.  6. 
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41  YiCT. 


Acte  ]ioiir  amender  de  nouveau  les  Wis  de  l'ins- 
truetion  publique  en  cette  iirovince. 


S 


[S(ifir(i()fi7ic  le  9  mars  1878.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  do  l'avis  et  dnronsontoment  de  la 
Lé^'-islatiiri'  do  Quôheo,  dôorèto  co  qui  suit  : 


39Y.,  0.15,1.  1.  La  section  24  do  l'acto  de  cette  province,  30,  Vict., 
24, remplacée. çjjj^p  15,  est  abrogée  et  la  siiivaiite  lui  est  substituée: 

/53O)  "24.  Il  y  a  ai)pol,  par  requête  sommaire  sigTiée  des  inté- 

Appei  des  dé- rossés  OU  clo  lour  procurour,  dos  décisions  du  surintendant 

inuDdat".'"'  Qu  cousoil  do  l'instructioii  publique  ou  à  l'un  des  comités  du 

dit  conseil,  lorsque  les  dits  intéressés  n'ont  pas  de  recours 

devant  les  tribunaux  et  que   la   loi  no  déclare  pas  Rnale  la 

décision  du  surintendant. 

(531)  Dans  le  cas  où  la  décision  du  surintendant  porte  sur  uu 
litiae  entre  catholiques  et  protestants,  cet  appel  est  interjeté 
devant  le  conseil  do  l'instruction  publique;  dans  le  cas  de 
litiae  entre  pcrsonnos  do  mémo  croyanco  roligiouse,  l'appel 
est  du  ressort  du  comité  du  dit  conseil  appartenant  à  cette 
croyance." 

(532)  ^-  Le  conseil  de  l'instruction  publique  et  les  comités  du 
n^glementg  ([[{  roiisoil  Ibroîit  des  règles  et  rcglomonts  concernant  les 
Ip'peî»"'*'"    appels  qui  sont  de  lour  ressort  respect ii"  et  pourront  imposer 

tels  honoraires  qu'ils  jugeront  convenables,  pour  couvrir  les 
frais  ou  déboursés  de  tels  appels. 

Ces  règlements  et  tarifs  seront  publiés  dans  le  Journal  de 
ri//sfru((i()n  Publique  et  dans  le  Journal  <>/  Education,  et 
seront  obligatoires. 

(533)  '^.  Le  conseil  de  l'instriu-tion  publique  ot  chacun  des 
Sou  «-comité» comités  du  dit  conseil  sont  autorisés  à  nommer  dos  sous- 
de,  co^**);.,.°"<"omités  qui  no  compteront  pas    moins  de  trois  membres, 

pour  examiner  toutes  les  affaires  soumises  à  leur  juridic- 
tion, et  ces  sous-comités  feront  rapjiort  de  leurs  procédures, 
suivant  le  cas.  au  conseil  ou  au  comité  qui  les  aura  nom- 
més et  qui  ad<^)ptora  ou  rojotora  toi  rai)])ort. 

(534)  '^-  Chacun  des  comités  du  dit  conseil  do  l'instruction 
iiu-iinir.ni  deipx)],]ique  pout  changer  la  tenue  des  réunions  des  bureaux 
amimiuur»*    d'oxainiiKxtours  ot  lixor  les  époques  auxquelles  chacun  de 
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ces  bureaux  tiendra  ses  séances,  de  la  manière  qu'il  le 
jugera  convenable,  sauf  l'approbation  du  lieutcnant-gouver- 
iieur  en  conseil  ;  et  le  surintendant  fera  publier  ces  chan- 
gements dans  le  Journal  de  l'Instruction  Publique,  dans  le 
Journal  of  Education  et  dans  la  "  Grazette  Officielle  de 
Québec."" 

r.  La  30e  section  du  chap.  15  des  statuts  refondus  pour  les.  r.  b.  c,  c. 
Bas-Canada  est  rappelée  et  la  suivante  lui  est  substituée  :  Jf;^*^^^*''  '®™" 

"  30.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  (536) 

à  autre,  changer  les   limites  des  municipalités  existantes  ï^e  pour,    en 
pour  les  lins  des  éroles,  les  subdiviser,   ou   en  établir  de  ^^"n^ciL ou  di- 
nouvelles,  mais  ces  changements,   subdivisions  ou  établis- 'j««rie«niuDi- 
sements  n'auront   lieu  qu'après  qu'un  avis   public,  à  être  Ss','"  et  Td 
inséré  deux  fois  dans  la  '*  Grazette  Officielle  de  Québec  "  et  établir   d'au- 
tine  fois  dans   le    "  Jourmd  de  V Instruction  Publique  "    et  le  "^®''" 
*'  Journal  of  Education,  "  aura  été  donné,   aux  frais  des  par- Avis  pubiict 
ties  demandant  tels  changements   subdivisions  ou  établis-"*^""' 
sements  de  municipalités  et  à  la  diligence  du  surintendant  ; 
et  si  ces  changements,  subdivisions  ou  établissements  de 
municipalités   ont    lieu,    il   en    sera   donné    avis   dans   la 
"  Grazette  Officielle  de  Québec,"  par  le  surintendant. 

C,  La  section  31    du  dit  chapitre  15   est  amendée,    en^'^'  «•   3i, 
ajoutant  à  la  fin  d'ioelle  les  mots  suivants  :  *™*°    *" 

"  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'aucune  ville  ou  (536) 

village  incorporé  qui   a   été  ou   qni   peut    à   l'avenir  être  ^'^'?'^'»  "^^ '* 
érigé    en    une  municipalité  scolaire  séparée,    s'ils   ne   le  rn"'!imfirdÎ8L- 
jugent  pas  à  propos,  n'ont  pas  besoin  de  diviser  la  munici- ™e°'''  "<">  né- 
palité  scolaire  sous  leur  contrôle  en  arrondissements  d'école  ;  °"^^*^®' 
et  si  une  telle  division   a  déjà  eu  lieu,   ils   peurent  par 
résolution,  l'annuler  et  la  canceller,  dans  lequel  cas  la  tota- •^."='e°°"  Mi- 
lité de  telle  municipalité  scolaire  sera  considérée  comme  vèuTétrelnl 
formant   et   elle   foi-mjra   seulement    un    arrondissement  nuiées. 
d'école." 

7.  Los  inspecteurs  d'écoles  seront  ex-officio,   visiteurs  des  (53Y) 

académies  et  écoles-modèles  placées  sous  le  contrôle,  la^^P»*"."."""». 
régie  ou  la  direction  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  ^Toffilll]  '"" 
dans  leur  district  d'inspection,  mais  il  sera  loisible  à  tout 
inspecteur  de  visiter  les  écoles  du  ressort  de  tout  district 
d'inspection  autre  que  celui  qui  lui  a  été  assigné,  sur  un  Peuvent Ti.iter 
ordre  du  surintendant,  et  de  faire  rapport  de  telles  visites ^"u^J^^'j*  *^"° 
comme  de  celles  des  écoles  des  son  propre  district. 

«**.  Le  surintendant   et,   par   délégation   spéciale   de   sa  (538) 

part,  les  secrétaires  du  département  de  l'instruction  publi-i^    surinten- 
dant, lesseoré- 
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uire»,  r«dao  que,  le  OU  Ics  rédactcurs  du  Journal  de  flnstniction  Publique 
M^ilurV  ,!"u.et  li's  inspecteurs  d'ôoh's,  ont  le  pouvoir  de  tonir  des 
rent  tenir  en-  onquôtcs,  do  faire  veuir  devant  eux  et  dassermentcr  toutes 
qu^'e-  personnes,  témoins  ou  parties,  dans  toute  enquête  on  diffi- 

culté quelconque  qui  se  sera  élevée  au  sujet  des  écoles  ou 
des  maisons  d'école,  de  la  mémo  manière  et  avec  le  même 
eiFet  (jue  si  tel  pouvoir  leur  était  spécialement  conféré  par 
le  lieutenant-gouverneur,  le  tout  conformément  au  statut 
de  la  82e  année  du  rèffne.  de  îSa  Majesté,  chapitre  huit. 
intitulé:  "Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires 
publiques,"  lequel  s'a])i)lique  à  telles  enquêtes  et  à  toutes 
celles  (pie  peuvent  ordonner  le  surintendant  et  chacun  des 
comités  du  conseil  de  l'instruction  publique. 

(539)  9.  Le  samedi  est  déclaré  jour  de  congé  dans  chaque  école 
Samedi  décia-  î;;oumise  au  coutrole  des  commissaires  ou  syndics,  à  moins 
congé  dans  les  de  rèu-lemeut  à  ce  contraire  adoi)té  par  les  dits  commissaires 
école»,  ou  syndics  et  approuvé  par  le  surintendant  ;  mais  tel  règle- 
ment peut  être  révoqué  en  tout  temps,   par  le  surintendant 

Exception.       ou  par  Ics  commissaircs  ou   syndics,  après  avis  dûment 
donné  par  ces  derniers  au  surintendant. 

(540)  H^.  La  formule  insérée  au  présent  acte  est  subtitnée  à  la 
Formule  d'en-  formule  No.  19  de  la  40e  Vict.,  chap.  22  ;  mais  les  engage- 
f.fnfj^^^^u^/ments  d'instituteurs  contractés   en  vertu  de  cette  dernière 

seront  valides  pour  tout  le  temps  pour  lequel  ils  auront 
été  faits. 

40  v.,c.29.«...      II.  Les  sections  45,  46,  47,  48  et  49  de  l'acte  40  Vict.,  eh. 
îfatée?.'  """  22,  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  suivantes  qui  font 
partie  du  dit  acte  : 

(541)  "45.  Il  sera  fait,  chaque  année  ou  aussi  souvent  qu'il  le 
Kapport  du  j-equerra  un  rapport  au  surintendant,  par  le  principal  de 
PEcoir  poiy-l'èt:ole  polytechnifiue,  ou  par  toute  autre  personne  que  le 
technique.       Jjt  suriiiteudant   jwurra  et  est   autorisé  à  nommer   pour 

faire  un  examen  constatant  : 

1.  \je  cours  suivi  à  l'école* 

2.  Le  degré  d'avancement  des  élèves  de  la  dite  école, 

d'après  l't'xamen  subi  par  eux  sur  les  dillcrentes  parties  des 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  cours  de 
l'année  ; 

3.  L'état  des  collections,  instruments,  laboratoire,  biblio- 
thèque, etc.,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  cours  d'études 
suivi  dans  la  dite  école  ; 
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4.  Le  chiffre  des  rotcttes  et  dépenses  d»;  l'institution, 
ailîsi  que  tout  ce  qui  concerne  sa  statistique  et  son  fonc- 
tionnement." 

"  4G.  Ce  rapport  établira  le  résultat  des  examens  et  le  (542) 

classement  des  élèves,   selon  leur  capacités.     Il  mention- ''^'*"*";"»  •••  *=? 

,..  .  ,  '■  !•/■       j.-  rapport    et    A 

nera  aussi  les  améliorations  changi'ments  ou  moaincations  qu  i   il    eat 
indiqués,  quant  à  l'enseio-nement  et  à  la  durée  des   études, '"^^«*^^' 
le  dit  rapport  devant   être  adressé  au  suriiitt-ndant  et  aux 
commissaires  d'écoles  catholiques  de  la  cité  de  Montréal." 

"  47.  En  conformité  de  ce  rapport,  le  surintendant  déli-  (543) 

vrera  à  chaciue  élève   qui  aura  suivi   assidûment  le  cours  i^'P'<''"e«  <J^i»- 

etudes  complet  de  la  dite  école  et  qui  aura  passe  a  la  liiives. 
de  chaque  année  scolaire,  un  examen  satisfaisant  devant  le 
principal  et  les  professeurs  do  la  dite  école  ou  toute  autre 
personne  nommée  j)ar  le  surintendant,  le  diplôme  d'inçé- 
nieur,    selon   la  branche  des  connaissances  scientilique  à 
laquelle  l'élève  se  sera  appliqué,   soit  le  diplôme  d'ing-é- 
nieur  t'ivil,  soit  celui  d'ingénieur  des  mines,   soit  encore 
celui  d'ingénieur  mécanicien,  soit  enfin  celui  d'ingénieur  Publication 
industrifl  ;    et  les  noms  seront  publiés  dans  la  Gazette  **®®  °"™*' 
Officielle  de  Québec,   avec  mention  du  grade  du  diplôme 
obtenu  par  chacun  des  candidats  heureux.     ^Mention  sera^iention  de  la 
aussi  faite  dans  le  diplôme,  d'après  l'avis  exprimé  dans   le  dl^îame*"^ 
rapport,    que   l'élève   a  subi    son   examen   d'une    manière 
satisfaisante,  ou  avec  distinction,   ou  avec  grande  distinc- 
tion, ou  enfin  avec  la  plus  grande  distinction. 

15.  La  59e  section  du  chapitre  15  des  statuts  refondus^-  ^-  b.  n., 
pour  le  Bas-Canada  est  amendée  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  :  amendée.'*  ^  ' 

"  2.  Le  président  des  commissaires  d'écoles  pourra  cou-  (544) 

voquer  ces  derniers   en    assemblées,    par  avis   portant   la '^'^•'^''i^e  des 

•    ^  ,  'i-i'-  i'-ii    comraisiiaire  8 

Signature    du  secretaire-tresorier,    au    nom   du    président,  convuqu^e  par 
Deux  commissaires  pourront  requérir  par  écrit  le  président.  i«i'f'^'"'<ient  ou 
de  convoquer  une  assemblée,  et  celui-ci  sera  alors  tenu  de  je  deui™dw 
convoquer  telle  assemblée,  sous  peine  d'une  amende  de  ""e  eux. 
deux  i)iastres.  " 

"3  Les  séances  des  commissaires  ne  sont  pas  publiques;  (545) 

mais  les  commissaires  ou  svndics  suivant  le  cas,  peuvent  y  Séance,    dea 

admettre  les  personnes  qui  désirent  y  assister  pour  allaires.    ne  «ont  pas  pu- 
bliques. 

f-'^.  Li  5e  paragraphe  de  la  section  64  du  chap.  15  des^-R-  b- c,  e. 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  est  abrogée  et  les  sui- rerâpi«cée!  ^' 
vants  lui  sont  substitués  : 
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(546)  "5.  S'il  est  necessairo  d'acheter  ou  de  construire  une 
Con«truciion  niaisoii  d'érolo  dans  un  arrondissement  (lueleonque,  les 
d'école  j,n»t'*'iiiiiiissaires  OU  syndics  d  écoles  pourront  en  tout  temps, 
nn  «iTODdiïie- imposer  dans  ce  but  soit  rarrondissement  en  particulier, 
"'°              soit  la  municipalité  tout  entière,  suivant  que  l'un  ou  l'autre 

système  aura  été  déjà  adopté  dans  la  iiuini<ip:ilité. 

(547)  vS'il  s'agit  d'une  maison  pour  école-modclc,  l'arrondisse- 
6i   e'Mt  pouruieiit  OÙ  Cette  école  est  située,    est  d'abord  imposé  pour  un 

nne  école  mo-  ii^iv  '  •■         -.'>         .  i-  i 

dji,.  montant  e^ai  a  ce  qu  aurait  coûte  a  cet  arrondissement  une 

maison  pour  école  élémentaire.  Le  surplus  dont  il  est 
besoin  pour  rendre  cette  maison  propre  à  servir  d'école- 
modèle  sera  imposé  à  la  municipalité  tout  entière,  l'arron- 
dissement en  payant  aussi  sa  quote-part.  Les  avis  ordi- 
naires exigés  pour  toutes  cotisations  seront  donnés  pour 
celle-ci." 

(548)  "  5a.  îje  surintendant  peut  autoriser  les  commissaires 
Un  arrondisse- Q^  syiidics  d'écoles  d'aucuiic  municipalité  scolaire  qui  n'est 
ârÔirpiu'eieurspas  uiie  ville  OU  uu  villaore  incorporé,  à  construire  et  entre- 
naisoDi  d'é-  tenir  deux  maisons  d'école  ou  plus  dans  tout  arrondisse- 
ment d'école." 

(549)  "  5b.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'à U(  une 
'*^'""'î '*'.*' municipalité    qui   n'est    pas   divisée   en    arrondissements 

ment,  etc.,  des  ■,,,■,     ^  tf  ••  i  i 

maisone  d'éco- d  écoles  SOUS  les  dispositions  de  cet  acte,  peuvent,  sur  la 
lea  dan*'  ""«recommendation  du  surintendant  et  avec  rappro])ation  du 
non  dividde  on  coiiiite  catholique  ou  protestant  du  consi'il  d*'  1  instruction 
arrondisse- p^ijiiq^rt    suivaiit  le  cus,  agrandir  les  bâtiments  d'écoles 
existants,    ériger  une  ou  plusieurs  maisons  d  école  addi- 
tionnelles comme  il  sera  requis  pour  l'accommodation  des 
écoliers  dans   telle  muni<ii)alité,  et   emb-'llir  et   orner  les 
terrains  entourant  telles  maisons  et  bâtiments  d'école  ;  et 
Taxe ipéciaie.  pour   les   objets   ci -dessus   ces   commissaires   ou   syndics 
d'écoles  peuvent  prélever,  par  taxe  spéciale,  les  fonds  néces- 
saires pour  défrayer  les  dépenses  d'iceux,   pourvu  que  le 
Reitriction.     montant  total  de  telles  dépenses  n'excède  en  aucune  année, 
la  somme  de  $3,000. 

il'-b^c^*' fil  ^^'  ^^  sous-section  Y  de  la  dite  section  64,  telle  que 
paragraphe  7!  amendée  par  l'acte  de  cette  province  40  Vict.,  chap.  22, 
et4ov.,c.  -2,  j^ç^.^JQj^  iQ  çj.|.  jg  nouveau  amendée,  en  y  ajoutant   la  sous- 

».    10,     amen-  .  •  •  ,  '  ^      j 

dô«.  section  suivante  : 

(550)  "  ta.  Et  les  dits  commissaires  ou  syndics  d'écoles  peu- 
Aide  à  de»  ^co-y(>,^^  f.^Y  ]a  recommandation  du  surintendant,  et  avec 
ne,  académies  1  a})prol)ation  du  comité  catholicjue  ou  protestant  du  conseil 
ou  écoles  lno-J^.  l'instructioii  publi(jue  sui\'ant  le  cas,  et  d'après  les  for- 

"■  malités  et  règlements  qui  seront  adoptés,  indiqués  et  passés 
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par  tel  comité,  lesquels  auront  force  de  loi,  en  sus  des  pou- 
voirs à  eux  conférés  par  la  sous-section  pré<:édente,  consa- 
crer à  l'aide  et  au  maintien  de  telles  écoles  supérieures, 
académies  ou  écoles-modèles,  qui  sont  sous  leur  contrôle, 
une  somme  qui  n'excédera  en  aucune  année,  $1,000  pour  Reitriotion. 
être  partairée  par  eux  entre  telles  institutions  d'éducation 
suivant  leurs  divers  b  -soins  ;  et  le  montant  ainsi  approprié 
par  les  dits  commissaires  ou  syndics  d'écoles  sera  inclus 
dans  la  taxe  générale  prélevée  par  eux.  " 

!'">.  La  sous-section  2  de  la  section  65  du  chapitre  15  des  s.  R.  B.  c, 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  est  amendée,  en  y  amendé.*"  "' 
ajoutant  la  sous-sectiou  suivante  ; 

**  2a.  L^s  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'aucune  muni-  (551) 

cipalité  scolaire  qui  n'est  pas  divisée  en  arrondissements  Système  gra- 
d'écoles,  peuvent  établir  un  sytème  gradué  d'écoles,  toutes  j^^s  uno^^mu- 
les  fois  qu'ils  jugent  à  propos  de  le  faire,  pour  le  meilleur  nicipaiité  non 
avancement  de  l'instruction  et  l'administration  des  écoles  J^J^Jif^ge^^n"" 
sous  leur  contrôle,  avec  l'approbation  et  la  sanction  du 
comité  catholique  ou  protestant  suivant  le  cas,  sur  le  rap- 
port du  surintendant" 

1^.  {Tet  qu'amendé  par  46  Vi'ct.^  ch.  20,  sect.  S.)  Les  sec- rd.,  ta.  28  et 
lions  26  et  63  du  chap,  15  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-^'^'  '«mpi»- 
Canada,  sont  abrogées  et  remplacéejs  par  la  section  suivante  j  °  '  ' 

"  Dans  le  cas  de  difficultés  entre  commissaireis  ou  syndics  (552) 

d'écoles  et  le   secrétaire-trésorier   en    charge  ou   sorti   de  Révision  dei 
•charge,  dans  la  municipalité,  ou  dans  le  cas  d'une  demande ^^^^J^^'j"^"" 
adressée  par  écrit  au  surintendant  par  au  moins  cinq  con-rier  par  le  lu- 
tribuables  au  fonds  local  des  écoles,    ayant  pour  objet  la '■'°'«'»'^*°'- 
révision  des  comptes  du  dit  secrétaire-trésorier  pour  l'année 
terminée  au  premier  juillet  précédent  ou  pour  toute  autre 
année,   le  surintendant   pourra  se  faire  présenter  les  dits 
comptes  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  ou  copies 
d'iceux  comptes,  et  rendre  sur  le  tout  un  jugement  détaillé 
qui  sera  porté  dans  un  registre  par  Uii  tenu  à  cet  eli'et,  auras»  déoision. 
force  de  sentence  arbitrale  entre  toutes  les  parties  et  sera 
authentique,  ainsi  que  toute  copie  certifiée  par  lui  ou  par  Examen  mr 
le  secrétaire  du  département  de  l'instruction  publique,   ou  }*' ^^'"^ »  ^'*^^- 
bien  le  surinteiidant  se  transportera  lui-même  sur  les  lieux,  effet 
ou  nommera  un  délégué  pour  y  aller  à  sa  place. 

L'eiamen  se  fera  à  l'heure,   au  jour  et  au  lieu  mentionné  s.  46  vict.ch. 
dans  un  avis  de  cinq  jours  dûment  signifié  par  un  huissier  ^^'  "''•  ^^' 
aux  rommissaires  et   au  scrétaire-trésorier  qui   auront  le 
droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter. 
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(').")3)  Lrt^  surintoiidant  soit   qu'il  ait  examiné  Ii»s  romptos  lui- 

D^'cifii.n    J  "  niômo,   soit   (lu'il  les  ait   fait   examiner   par  son    {U'-léyrué, 

»  u  r  I  iitendant  ,  \  ,  .  .  i ,  ,       ,  .  i-i 

est  finale.  donnera  son  jugement,  après  mure  considération,  lequel, 
comme  dans  le  cas  prci  édt'nt,  sera  entre  dans  le  livre  tenu 
à  ci't  eflet  et  aura  fortedesentcnct»  ar])itral('  entre  toutes  les 
parties  et  sera  authentique  et  final  dans  tous  les  (  as." 

(554)  ^"7.  Les  commissaires  et  syndics  d''écoîes  ont  le  droit  de 
Auditeur  nom-  nommer  uu  auditeur  pour  examiner  et  auditer  les  <omptes 
m'inTr  "e"s*t'ii^is  par  leiu-  secrétaire-trésorier  en  charge  ou  sorti  dé- 
comptes du  (;>]ij|i'«T(». 

Eeeréu-trés.  ° 

(555)  2.  Le  président  donnera  par  écrit,  avis  du  fait  au  dit 
Avis  au  scc.-gi.(^.j-{.taire-trésorier,  personnellement  ou  à  son  d<mii(ùle  par 

très  •  • 

le  ministère  d'un  huissier,  lequel  est  autorisé  à  aiiir  sous 
son  serment  d'olliee,  pour  toutes  les  lins  de  cet  acte,  lui 
sin-nifiant  qu'il  peut  assi.ster  a  cette  audition  et  fournir  ses 
explications  à  l'auditeur,  ^'il  refuse  ou  nég-lig-e  d'y  assis- 
ter, l'auditeur  procédera  à  l'examen  et  audition  des  dits 
comptes,   et  fera  son  rapport  aux  commissaires  ou  syndics. 

(556)  3  L'auditeur  ainsi  nommé,  transmettra  son  rai">porl 
-Vî^"'*  *^*'siîrné  aux  commi.ssaires  ou  syndics  d'écoles  qu'il   appar- 

l'auditeur  aux     .^  ,  •' _  n     •        ,     >/i  / 

commissaires,  ticiit.  Comprenant  le  montant  de  ses  irais  et  débourses,    et 
ceux-ci,  en  séance  régulière,  adopteront  le  dit    rapport  en 
tout  ou  en  ])artie,  suivant  le  cas^,  et  siî^nifieront  le  montant 
Aris  au  sec- auqucl  l'auditcur  à  droit  pour  ses  frais  et  feront   connaitre 
^^8-  ce  résultat  au  dit  secrétaire-trésorier  en  lui  faisant  déli- 

vrer par  un  huissier,  copie  de  la  résolution  ou  des  résolu- 
tions adoptées  par  eux,  concernant  ce  raj^^port,  et  le  dit 
Paiement  par sccrétairc-trésoricr  paiera  sous  un  délai  d'  f{uinz>\jours,  le 
'»"";•  ^f^'-  montant  dont  il  aura  été  trouvé  reliquataire.  Mais  si  le 
Si  lo  r.ipportdit  secrétairc-trésorier  conteste  le  dit  rapport  et  donne  avis- 
est  cnnte5t-<,  (Jq  fait  dans  le  même  délai,   aux  commissaires  ou  syndics 

les    dociiiner.ts   ■»,,       i  ,  •  *>       i  •  •         -f'  '     •  i        l  i_   '  •       * 

sont    transmis  <^1  t'coles,  par  iiot  iiKat  lou  siii-niliee  au  ])resi(lent  par  riuissier, 

BU    surinten- ceux-ci  transmettront  le  rai)port  au  surintendant,  ainsi  que 

copie  de  leurs  pro<'édures  et  de  l'avis  à  eux  donné  par  1? 

dit  secrétaire-trésorier,   et  tous  documents  relatifs  à  telle 

affaire,  et   alors  le  surintendant  nommera    un   inspecteur 

d'écoles  ou  toute  autre  personne  i>)ur  faire   l'examen   et 

audition   des   dits   comptes,    parties  ])résentes  ou   diiment 

Examen  d  e  s  appelées  ;    et  tel   inspecteur   ou  personne   ainsi    nommée 

^^^J^'g^P^'aura  tous  les  droits  et  pouvoirs  que  confère  l'acte  32   Vict, 

chap.  8,  intitulé  :    "Acte  concernant   les  enquêtes  sur  les 

affaires  publiques." 

(55t)  L'in.specteur  <»u  la  personne  nommée  par  le  surintendant. 

Rapport.         ]|^i  jj.,.a  rapport  des  procédun^s  qu'il  aura  suivies  ou  adop- 
tées, et  le  surintendant  rendra  sa  sentence  qui   sera  finale  ; 
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et  colui  qui  sera  déclaiv  dr'l)iteur  devra  payer  sans  délai,  à  i/'^ciMon  finau 
qui  de  droit,   le  montant  dont  il  aura  etc  reconnu  reliqua- j,iut. 
taire  et,  à  défaut  de  paiement,  demande  sera  faite  en  justice, 
pour  rendre  la  dite  sentence  exécutoire;    pourvu  toujours Proviao. 
que  rien  de  ce  qui  est  contenu  au  présent  acte,  n'empê<'he 
le  surintendant  ou  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de 
procéder  en  vertu  de  la  40  Vict.,  chap.  22,    section  36,    s'ils 
le  jugent  préférable. 

La  dite  sentence  du  surintendant  établira  le  montant  des  Frai.», 
frais  et  déboursés  du  dit  inspecteur. 

B*».  Tout  secrétaire-trésorier  en  charge  ou  sorti  de  charge,  (558) 

qui   aura   rendu   compte   aux   commissaires    ou    feviidics  ^""''""^l''" 

17X       1  •   T        i.  '  •         1        i  1  i.  >'  .d'un  auditeur, 

d  écoles  qui  1  ont  nomme,    mais  dont  les  comptes  n  auront  surreiirôte  lu 
pas  été  acceptés,  ou  qui  se  sera  trouvé  empêché  de  rendre  «««-"'"'^'•-t'''^'^' 
compte  pour  n'importe  quelle  cause  indépendante   de  sa 
volonté,  pourra  requérir  les  commissaires  ou  syndics,    par 
avis  écrit  signilié  au  président  par  un  huissier,  de  nommer  Req  u^to  du 
dans  les  huit  iours  un  audileur  pour  examiner  et  auditer^'^'^r''"'""'',  ^  " 
les  dits  comptes,    et  s  il  est  nomme,    le  dit  auditeur  proce-en  certains 
dera  en  la  manière  indiquée  au  présent  acte,    et,  à  défaut  <"*^- 
par  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  faire  telle  nomi- 
nation, ou  à  défaut  de  la  part  de  la  personne  ainsi  nommée, 
d'adopter  quelque  mode  de  procédure,  le  dit   secrétaire- 
trésorier   s'adressera   par  requête  au  surintendant,  lequel 
procédera  alors  en  la  manière  indiquée  au  présent  acte  et 
par  les  sections  précédentes. 

ï?\  La  36e  section  de  l'acte  40  Vict.,  ch.  22,  est  amendée,  4o  v..  c.  22.  ?. 
en  ajoutant  ce  qui  suit  comme  en  faisant  partie  :  "  "  '""^' 

"  2.  Le  surintendant  pourra  aussi  poursuivre  en  son  nom  (550) 

personnel,   tout  secrétain-trésorier  en  charge  ou  sorti  de  P'''||*^"'-°^^^«1'* 
charge,  jiour  le  contraindre  au  paiement  de    toute  somme  reiiqu>.tHire', 
de  deniers  qu'il  peut  devoir  à  une  corporation  scolaire,  pro--\"  f"""  '«"  «■"- 
venant  de  la  i)erception  de  cotisations  scolaires,  rétributions  ,1°  f'/v'""  '^es 
mensuelles  ou  autres  redevances  scoluires  pinidaiit  la  durée '-••.muiissairpi.. 
de  sa  charge,  si  les  commissaires  ne  le  font  pas  eux-mêmes 
après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire,  en  la  manière 
indiquée  en  cette  section  et  avec  les  même  effets." 

^^.  Dans  tous   les   cas  ou   un    inspecteur   d'écoles  est  (560) 

nommé  parle  surintendant  pour  faire  une  inspection,  en-f"'**^''""?"^": 
quête  ou  examen  quelconque,    li'S  trais  de  voyage  et  autres  p.,y<5s. 
déboursés  de  tel  inspecteur,  seront  payés  par  la  partie  que 
le  surintendant  désignera  dans  sa  semence  sur  le   rapport 
du  dit  inspecteur,  à  moins  que  telle  inspection,  enquête  ou 
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examen  n'ait  lieu  lors  de  la  visite  ordinaire  de  tel  inspec- 
teur aux  t'joles  de  la  municipaliié  où  il  devra  faire  telle 
inspection,  enquête  ou  examen. 

(561)  21.  Le  paraq^raphe  3  de  la  72e  section  du  chap.  15  des 
5^^ '^•y'J  J'.j- *^  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  et  la  section  38  de 
4o'v.,^.  j.'.' d.  l'acte  40  Vict.,  chap.   22,  sont  abrogés  et  remplacés  parce 

38,  rempl.céj.  quj  j^^it  : 

Rogittres  doi  "  3.  De  tenir  des  registres  de  leurs  procédés,  sicrnés  pour 
cnaque  séance  par  le  président  et  par  le  secretaire-tresorier  ; 

Lirrcs  de  "  4.  De  tenir  des  livres  de  comptes  d'après  la  forme  et 
suivant  les  lormules  ([ui  auront  ete  déterminées  par  le 
surintendant,  et  non  autrement  ;  " 

Communie»-        "  5.  j)^  douner  communication  de  ces  comptes  à   ceux 
tM  est  f*ite^^"ii  contribuent  au  maintien  des  écoles,   a  des  heures  cou- 
Bux  oontribu-  vciiables  et  dans  les  conditions  déterminées  par  les  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles,  ou,  à    leur  défaut,    par   le 
surintendant." 

(562)  ^î^.  Si,  par  l'érection  de  municipalités  nouvelles,  la 
Kxnmon  'i  e  s  nimiicipalité  dont  celles-ci  ont  été  formées,   cesse  d'exister, 

comiiies   li'iiin!  1  '.j.  11.  ,  -11,       1  li 

tnuuicipai  i  tc^<^  surinteiidaiit  nommera  1  inspecteur  d  écoles  ou  toute 
av.int  cessé  autre  personne  pour  aller  faire  l'examen  des  comptes   de 

dexiiiter.  11  ..,.^,  ,  .  r       • ,     -x^ 

1  ancienne  municipalité,  après  un  avis  par  écrit  d  au  moins 
huit  jours  aux  commissaires  où  syndics  d'écoles  des  nou- 
velles municipalités  d'avoir  à  se  faire  représenter  à  <  et 
examen. 

(563)  Il  sera  fait  rapport  du  résultat  du  dit  examen  au  surin- 
ijjciMor  finale  tendant  qui  rendra  sur  cet  examen,  sa  décision,  laquelle 
daut.       '       aura  l'ellet  d'une  sentence  arbitrale  entre  toutes  les  parties 

et  sera  finale. 

(564)  Par  cette  sentence  il  pourra  autoriser  une  des  nouvelles 
ArrAru.t»    et corporatious  scolaires  susdites  à   percevoir  les  arrérages  et 

à  payer  les  dettes  de  la  corporation  primitive. 

(565)  Si,  après  paiement  de  toutes  dettes,  il  reste  un  surplus, 
Surplus  à  pnr  ce  surplus  devra  se  partiiger  entre  chacune  des  nouvelles 

municipalilcs.  d  après  leur  évaluation  resjM'ctive  au  der- 
nier rôle  d'évaluation  de  l'ancienne  municipalité.  Si,  au 
contraire,  il  y  a  un  déficit,  chaque  municipalité  sera  égale- 
D/Ccit  à  »"i-ment  tenue  d'en  solder  sa  quote-part,  d'après  la  même  règle 
et  de  jirendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  pour  y 
arriver. 

«3.  (Rappelé  par  43  et  44  Vict.,  ch.  16,  sed.  1.) 
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î^2    Si    une    municipalité   scolaire  est    abolie,    et  si  son  (566) 

territoire  est  annexé  à  une  municipalité   voisine,   tous  les  ^/^p^'^^^.* 
documents    et    les    propriétés   de    la    municipalité    abolie,  paiit<:.    abolie 
deviendront  la  propriété  de  la    munici])alité  à    laquelle    le»"  a«">e3=éo. 
dit  territoire  aura  été  annexé,  sauf  tous  droits  d'indemnité 
ou  autres  qui  devront  être  établis  par  les  commissaires  ou 
syndics  de  cette  dernière  munici})alité,  et  à  leur  défaut,  par 
le  surintendant,  conformément  à  la  loi, 

2i^.  Si,  dans  une  municipalité,  la  minorité  s'est  déclarée  (567) 

dissidente  et  qu'ensuite  le  nombre  des  dissidents  auG-meute*^"*.*^'""*."!' 

,.  ,-^  .       .    ,       ^  1  •       •  t  '      •       1     Dorit^     (di8(i|- 

et  devienne  la  majorité,   les  dissidents  auront   pouvoir  de  jenu)  doTenuo 
s'organiser  en  conséquence,   c'est-à-dire  d'élire  un  corps  de  ■"»j'""'t<5- 
cinq  commissaires,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  en  la 
manière  ordinaire.  De  son  côté,  l'ancienne  majorité,  devenue 
minorité,  pourra  se  déclarer  dissidente  et  élire  un  corps  de 
trois  syndics  pour  l'administration  de  ses  affaires  d'écoles. 

20.  La  section  77  du  chap.  15  des  statuts  refondus  pour  s.  R.  b.  c.  c. 
la  Bas-Canada  est  amendée,  en  y  ajoutant  après  la  sous-jéc."'  ''*°'®°' 
section  2,  la  disposition  suivante  : 

"  3.  Toutes  maisons  d'éducation  qui  ne  reçoivent  aucune  (568) 

subvention  de  la  corporation  ou  municipalité  où  elles  sont  Exemption  do 

..      ,  .        .  ■•         ^  .  1  1  11  ,    ^    •     ^        tMxe  en  faveur 

Situées  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  elles  sont  erig-ees  je    certnices 
et  leurs  dépendances,  seront  exemptes  des  cotisations  muni- '""i*"»"» '^'•^'<i"- 
cipales  et  scolaires,  quelque  soit  l'acte  ou  charte  en  vertu"* '"°' 
duquel  ces  cotisations  sont  imposées,     et  ce   nonobstant 
toutes  disposiiions  à  ce  contraires." 


^-'7.  La  contribution  mensuelle  dont  le  chiffre  aura  été  (568) 

fixé  par  les  commissaires,  fera  partie  des  cotisations  et  le  ^°°""'*'"''*° 

r    ^     1      1  A  -v  mensuelle  per- 

recouvrement  en  sera  opère  de  la  même  manière.  çue   comme 


taxe. 


Si,  par  ordre  des  commissaires  ou  de  leur  consentement,  (^70) 

la  cotisation  ou  la  rétribution  mensuelle  est  pavable  en  p»'?™*""    «•> 
grains  ou  en  bois,  les  commissaires  estiment  les  dits  effets  §ruius. 
en  argent  et  font  le  recouvrement  du  montant  ainsi  fixé 
par  eux  de  la  manière  susdite  ;    pourvu  toujours  que  les 
dispositions  contenues  en  cette  section  ne  soient  pas  inter- 
prétées comme  devant  s'appliquer  aux  cités  de  Québec  et 
de  Montréal,  ou  à  tout  autre  endroit  où  le  mode  de  perce-  Restriction, 
voir    la    rétribution   mensuelle   est   réglé   par    un    statut 
spécial. 

2 -'.  Les  4e  et  5e  paragraphes  de  la  34e  section  du  ditSR.  b.  c,  c. 
chapitre  15  des,  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada  sont  ^  Veinpiacés! 
rappelés  et  le  suivant  leur  est  substitué  : 
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(571)  "4.  Ti'll«M''liH*lion,  l'omnnMirro  lo  promior  lundi  ou  tout 

'^'•«•'î'"  .<**»  antre  lundi  di' juillol  à  dix  ht'invs  tlu  matin,   se  torniinora 
à  (  in(i  lu'Uivs  du  soir,  le  nn'^ino  jour." 


commitsairef. 


là.  t.  37  î  5>    i^a  section  37»'  du  dit  i-hap.  15,  se  terminera  comme 

BUlCIltléc.  •. 

suit  : 

(572)  "  Et  d'après  le  mode  pr'^ecrit  pour  les  t'iertions  des  ron- 
Ai.pMc.tion,ief,^.jllers  muiiicipaux,  par  les  articles  30S,  301»,  310,  311,  312, 
cîeITu  "'1313,  314,  315,  317,  318,  319,  320,  321,  et  325  du  code 
municipal.       muniiipal,  lesquels  sont  déclarés  faire  partie  du  dit  acte,  et 

devront  être  interprétés  de  manière   que  l'élection  se  fasse 
en  un  seul  jour.  " 

(573)  r^^^.  Dans  le  cas  où  le  surintendant  s'absente  de  la  pro- 
ca»  d'nb^cnceyjjj,.^.  OU  Cil  cas  dc  maladie  prolonijée,    il  p'ut   déléq-uer  à 

ou  de  niiilndie,,  .  t  i  x     j       if-       i  i- 

4u  suriiittfii- 1  un  des  secrétaires  du  depart«'nn'nt  de  1  instruction  pu- 
dant.  blique,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi. 


Mise  en  force     33    L^  présent  acte  deviendra  en  force  le  jour  de  sa  sanc- 
tion. 


de  l'acte. 


(CÉDULE) 

CANADA,  /  ,.     .  .     y,.  , 
, ^„  ^  '  , Municipalité  de 

PROVINCE  DE  QUÉBEC.    \  ^ 

En 'jugement  de  l' InsLitiit. 

('>î"l)  L'an  187     ,  le  jour  du  mois  de 

il  est  convenu  et  arrêté  entre  les  commissaires  d'écoles  pour 
la  municipalité  de  ,  dans  le 

comté  de  ,  représentés  par 

,  leur  président  en  vertu  d'une  résolution 
des  dits  commissaires  adoptée  le  joi^r 

d  ,  1H7     ,  et  le         nommé 

institut  ,  résidant  à  ,  comme  suit  : 

L         dit         institut  est  porteur  d'un  diplôme 

d'école  ,  et  s'eng^açre  aux  dits 

commissaires  d'écoles,  piuir  le  ti'rme  et  espace  d 
ans  ,  à  comi)ter  du  j"^ir  d 

(à  moins  de  révocation  du  diidôme  d  dit         insti- 

tut ,  ou  tout  autre  empêchement  léijcal),  pour  tenir 

l'école  dans  l'arrondissement  No.         ,  con- 

formément à  la  loi,  aux  rèî^les  et  règlements  établis  ou  à 
établir  par  les  autorités  compétentes,  entr'autres  d'exercer 
une  surveillance  effective  sur  les  élèves  cjui  fréquentent 
l'écoL'  ;  eiisei^-ner  les  matières  qui  sont  autorisées  et  ne  se 
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servir  qn.i  clos  livres  d'oiisciiiiieiiicnt  dûment  approuvi-s  : 
remplir  les  blancs  et  formules  qui  lui  seront  soumis  par  le 
département  de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs  ou  les 
commissaires  ;  tenir  tous  registres  d'écoles  prescrits  ;  garder 
dans  les  archives  de  l'école  tels  cahiers  et  autres  travaux  des 
élèves  qu'  aura  ordre  de  mettre  à  part  ;  tenir  les  salles 
de  classe  en  bon  ordre  et  ne  les  faire  servir  i\  d'autres  usages 
sans  une  permission  à  cet  effet  ;  suivre,  quant  à  la  disci- 
pline et  aux  punitions,  les  règlements  qui  sont  établis  ; 
garder  avec  soin  le  Journal  de  l'Instruction  Publique  ;  en 
un  mot  remplir  tous  les  devoirs  d'un  bon  insti- 

tut ;  tenir  l'école  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches, 

les  jours  de  fêtes,  les  jours  de  congé  autorisés  par  les  com- 
missaires ou  accordés  par  autorité  légitime. 

Les  commissaires  s'engagent  à  payer  à  dit 

,  la  somme  de 
pour  la  dite  année  scolaire,  comme  suit  : 

en  bon  argent  et  non  autrement,  et  le  secrétaire-trésorier  ni 
aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce  mode  de  paie- 
ment, lequel  doit  être  et  sera  fait  en  argent  a 
dit  institut 

Les  dits  commissaires  déclarent  se  soumettre  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  quant  au  paiement  du  traitement  d 
dit     institut  et  quant  à  la  poursuite  en  recou- 

vrement s'il  y  a  lieu,  par  le  surintendant,  s'il  le  juge  à 
propos. 

Une  copie  du  présent  est  transmise  au  surintendant, 

A  défaut   d'autre  engagement,    le  présent   continuera  à 
valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  révocation  légale. 

Et  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  triplicata,  à  le 

jour  d  ,  mil  huit  cent  soixanfe-et-dix- 

Président  des  Commissaires  if  écoles. 


Institut. 


7^ 
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43-44  Yict.,  CAP.  XVT. 

Acte  pour  anicndcr  de  nouveaii  les  lois  de  l'ins- 
tniction  ])iil)li(iue  en  cette  province,  concer- 
nant le  dépôt  de  livres. 

[Sanctionné  le  2\  juillet,  1880.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Léffiislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

(575)  ï.  La  section  23  du  chapitre  6  des  statuts  do  Québec,  41 

b.  23.  41  v.,c.  Victoria,  passé  on  1878.  pourvoyant  au  maintien  d'un  dépôt 
de  livres,  et  a  1  approvisionnement  par  ce  dépôt,  des  muni- 
cipalités scolaires,  écoles,  maisons  d'éducation,  institu- 
teurs, ministres  du  culte,  marchands  de  livres  et  autres,  est 
par  le  présent  abrogée. 

(576)  î~  La  passation  du  présent  acte  n'aura  pas  l'effet  de  faire 
.»s  2!^  ot  30  de  revivrc  les  sections  29  et  30  de  l'acte  40  Victoria,  chapitre 
restent  °abro-  22,  cjui  demcureiit  abrogées. 

(577)  '^ •  11  sera  du  devoir  du  surintendant  de  l'éducation, 
Liquidatiorde  faire  procéder,  sans  délai,  à  la  liquidation  du  dit  dépôt 
Uvre.'.^'  *"  ^^  ^6  livres,  de  manière  à  en  tirer  le  parti  le  plus  aA^antageux 

possible  pour  la  province. 


(,578)  •^.  A  l'expiration  des  0  mois  après  la  passation  du  pré- 

Veiite.  nprùi  6  sent  actc,  le  surintendant  vendra  par  encan  public,  tout  ce 
S«ê''^da"d'u^^^i  restera  du  fonds  de  commerce  du  dit  dépôt,  afin  d'en 
dé|)<Jt.  clore  définitivement  les  opérations  commerciales. 

(579)  •^.  Si  néanmoins,  il  paraissait  évident  que  la  liquidation 
Temps  pou  r ou  la  vente  immédiate  du  dit  fonds  df  commerce  du  dit 
«tîo'é"en°du  dépôt,  occasionnerait  un  sacrifice  considérable  qu'il  serait 
parle  i.-gouv.  possible  d'évitcr,  en  retardant  de  six  mois,  ou  d'une  année, 

les  dites  ventes  ou  liquidation,  le  lieutenant-gouverneur 
jiourra,  par  ordre  en  conseil,  étendre  de  six  mois,  ou 
dune  année,  le  temps  accordé  pour  la  vente  ou  liquidation 
du  dit  dépôt. 

(580)  <>.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra  aussi,  par  un  ordre 
d^^Yb^u  ^"'"^^'^  conseil,  ordonner  que  telle  portion  des  livres  et  four- 
gratuite,  pnrnitures  d'écoles  qu'il  juircra  à  propos,  n'excédant  pas  la 
i.-gouT.          somme  de  deux  mille  piastres  soit  mise  de  côté  et  réservée 

pour  être  distribuée  gratuitement  par  le  surintendant  de 
l'éducation,  aux  municipalités  scolaires  les  plus  i)auvres, 
ou  aux  institutions  de  charité  enseignantes,  ou  pour  être 
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donnée  en  prix  dans  les  écoles  ou  comme  encouragement 
aux  instituteurs. 

7.  Le    lieutenant-gouvernour    pourra   aussi,    par    ordre  (581) 

en    conseil,     distraire   de    la    dite    vente   et    liquidation,  i^-^     peut 
tous  objets  tels  que  atlas,  cartes,  globes,  modèles,  livres, 'l^^nTeffa/dâ 
échantillons    et    autres   objets    qu'il    serait    de    l'intérêt i'»  v.ute. 
de   l'éducation   de  conserver  pour  en  faire  la   base  d'un 
musée,  lesquels  objets  resteront  sous  le  contrôle  du  surin- 
tendant de  l'éducation. 

^.  Après  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  le  conseil  (582) 

de  l'instruction  publique  c'est-à-dire  le  comité  catholique  Rerision  do  u 
ou  le  comité  protestant  du  dit  conseil,  selon  le  cas,  devra,  y'a^es'^'c'iag^i- 
d'ici    au    premier  jour  de    mai    1881,  reviser  la  liste  desqu",  etc. 
ouvrages   classiques,     livres,    cartes,    globes,    modèles   ou 
objets  quelconques  qu'il  a  approuvés  jusqu'à  ce  jour. 

'^.  Sur  cette  liste,  il  ne  devra  être  inscrit  qu'un  ouvrage  (588) 

par  matière  d'enseignement,  ou  deux  dans  le  cas  où  l'un  Ou^ri^ea  qui 

•i     ^1',.  ~i.i'i.  1  11  1  1  seront   inscrite 

serait  élémentaire  et  1  autre  plus  complet  pour  les  classes «ur  i.i  liste 
avancées,  et  nul  autre  ouvrage  ou  livre  ne  sera  en  usage '*'^'"'"*  dernnt 
aans  les  ecoies.  dansieoécoka. 


10.  La  dite  liste  des  livres  approuvés,  ne    sera   revue  (584) 


i.-i 
ipter  de  la  date  de  la  révision  de  la  l'^r»  revision, 
dite  liste,  et  les  nouveaux  livres  approuvés,  ne   devront 
être    mis   eu  vente  qu'après  une  année  à  compter  de  la 
même  date. 

Ï5.  Le   surintendant    retiendra  la  subvention  de  toute  (585) 

municipalité  qui,  après  le  premier  jour  de  septembre,  1882,  S"bventionre- 
periTLettra  dans  ses  écoles,  l'usage  de  livres  non  portés  surf^Tt  usa;?'© 
la  dite  liste  ainsi  revisée.  d'uurros   ^u- 

rrrtges. 

1?.  Nonobstant  toute  loi  a  ce  contraire,  tous  livres  ou  (586) 

tous  les  ouvrages  portés  sur  la  dite  liste,  deviendront  laP"""^*'  *'."" 

.,,,     ,  '^         •!    J      T-        L  i-  1_T  ^  la  liste  «ont  la 

propriété  du  conseil  de  1  instruction  publique,  moyennant  propriété  du 
indemnité  aux  propriétaires,  laquelle  sera  fixée  par  le«on»eii  de 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  s'il  y  a  contestation  p'ubnq  uJ*  à 
sur  le  chiffre  de  cette  indemnité,  la  contestation  sera  référée  certaines  con- 
à  trois  arbitres  nommés  l'un  par  le  surintendant,  l'autre  '*"*"'' 
par  le  pro})riétaire  de  l'ouvrage,  le  troisième  par  ces  deux 
arbitres,  et  la  décision  de  ces  arbitres  .sera  finale. 

i^.  Toute  personne  aura  le  droit  d'imprimer,  publier  et  (587) 

vendre   les    ouvrages  portés  sur  la  dite  liste,  en  pavant  ^'■°.»'*^''P"''''- 

^  *     -  cation  et  Tente 
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dos  onvragcii  (^^^^^  j,^^  l'iiui  aus,  ftu  feuriiitcMidaiit,  une  h-ouinu'  do  ciix 
|.ortéj  sur  '*  pj,j^^,.^,^  pour  chaque  ouvrai,'o  qui  sera  la  propriété  du 
eonseil  de  rinstrurtiou  publicjue,  en  vertu  de  la  section  12 
du  présent  acte,  et  ayant  payé  cette  somme,  il  aura  libre 
ac(  es  à  l'ouvrage  pour  le  copier,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  dépar- 
tement de  rinstruction  publicpie,  et  si  l'ouvratre  est  impri- 
mé, le  suriiUendant  en  lournira  un  exemplaire  à  qui  vou- 
dra le  ]>ublier. 

(588)  ï  '.  Le  format,  le  papier,  le  caractère,  la  reliure  et  toute 
^■"«■"'»'^»<^-''"»  l'exécution  matérielle  des  dits  ouvraîres  seront  déterminés 
décerminési-ar  par  Ic  suriuteiulant. 

la  eut  i  n  to  n- 
dmit. 

(589)  ï5.  Le  conseil  do  Tinstruction  publique,  dans  le  cas 
tng  de  coaii- jj'jjij^^g    résultant    de    la     coalition     des     libraires     pour 

tion  de«librni-  .  i  •  i  i-j.  1  • 

ro«  pour  «UR- auu-menter   le   prix     des   dits    ouvrages    classique    pourra 
inenier  le  prix,  ji^er  uii  prix  maximuiii  au  dessus  duquel  les  dits  ouvrages 
ne  pouront  être  vendus. 

Acte  en    force. 

î^*.  Le    présent    acte  entrera   en   force    le  jour   de    sa 
sanction. 


44  45  Vict.,  CAP.  XiX. 

Acte  pour  amender  la  loi  concernant  l'instruction 
publique. 

[Sanctionné  le  Z^jnui,  1881.] 

PrC-ombuic.  A  TTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  la  loi  de 
J\.  l'instruction  puljlique  dans  cette  province,  en  ce  qui 
a  rapport  ù  la  nomination  des  commissaires  d'écoles  ;  En 
conséqueuce,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

(590)  1.  La  section  42  du  chapitre  15  des  statuts  refondus 
s.  42,  du  ch.  pour  le  Bas  Canada,  est  amendée  en  ajoutant  à  la  fin  di'  la 
îme*nd"e.^'^'<l'te  scctioii,  Ics  mots  suivauts  :  "  exceiilé  dans  le  cas  où  la 
Nouvelle  <<ieo  charge  aura  été  déclarée  vacante  par  un  juge  ou  tribunal 
Î'm  dc^'yacance  f^ouipéteiit,  Icqucl,  daiis  tel  cas,  ordonnera  qu'une  nouvelle 
par  jugnmont  élection  ait  lieu  jxjur  remplacer  les  commissaires  ou  syndics 
d'un  tribunal  j^j^j.  ]^  iHmiiuatioii  a  été  aiuiulée,  et  nommera,  à  cette  fin 
Préiident  de  Une  persoiiuc  pour  présider  telle  élection,  oui  aura  lieu,  le 
l'éUction.       quinzième  jour  juridique  après  la  date  du  dit  jugement. 

(591)  Avis  public  de  telle  élection  sera  donné  en  la  manière 
Arii  do  telle  reciuisc  par  la  section  34  du  dit  acte,  en  affichant  des  copies 
«lection.         ^^  ^.^  jugement.  " 


1882.  —  14Ô  —  Chap.  29. 

45  Vict,  CAP.  XXIX. 

Acte  pour  i)crinetti'c  aux  commissaires  et  aux 
syndics  (Vécoles  dans  cette  i)rovince,  de  faire 
reuiise  dans  certtiins  cas,  des  taxes  d'écoles  et 
pour  d'autres  lins 

[Sanctionné  le  27  mai,  1882.] 


S 


A  MA.TESTÊ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


f.  La   section  84,  du    chapitre  15,  des   statuts   refondus  (592) 

pour  le  Bas  Canada  est  amendée,  en  remplaçant  les  mots  :S.  34(Juch.  i5 
"  et  habitants  tenant  feu  et  lieu,  "  qui  se  trouvent  au  com-ff*j^\*J"^' ^•' 
mencement  de  la  troisième   ligne,  par  les  mots  suivants  : 
"  payant  cotisations  ou  rétributions  mensuelles.  " 

2.  La   section    41   du  même  acte,  est  remplacée  par  la  s.  41  du   dit 
suivante  :  ^f  «•  '«""P^*- 

cce. 

"  41.  Pour   toutes  les  fins  de  la  section  précédente,  la  (593) 

procédure  qui  devra  être  faite,  sera  la   même  que  ci'lle  se  Procédure, 
rapportant  à  la  contestation  des  élections  municipales,  et 
les  mêmes  délais  de  procédure  s'y  appliqueront." 

3.  La  section  63  du  même  acte  est  amendée,  en  v  ajou-  >''•  6.3  du  dit 

tant  ce  qui  suit:  '  acte.    reu,pla- 

"  Le  secrétaire-trésorier  pourra,  de  temps  à  autre,  nommer  (594) 

sous  son  seing-,  un  assistant  secrétaire-trésorier  qui  pourra ^"^""i^at'oi 

i-i  1  j  •  11  V  1  '  7    •  d'un  assistant- 

remplir  tous  les  devoirs  de  la   charge  du  secrétaire,  avec  .ecrétaire-tré- 
les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  privilèges,  et  sous  les  mêmes  «orier. 
obligations  et  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier  lui  même, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  secrétaire-trésorier,  (595) 

l'assistant  secrétaire-trésorier,  devra  continuer  à  exercer  1osT^«t°'"  '**'=*' 
droits    de    cette    charge,  jusqu'à  ce  que   la    vacance  soit  **'"*'''°'- 
remplie. 

L'assistant  secrétaire-trésorier  entrera  en  fonction,  aussi-  (596) 

tôt  après  avoir  reçu  avis  par  écrit  de  sa  nomination,  et  il  ^"^  entrée  en 
pourra  être  destitué  ou  remplacé  à  volonté  par  le  secrétaire- 
trésorier. 

* 
Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agira  sous  la  respon-  (597) 

sabilité  du  secrétaire-trésorier  qui   l'a  nommé,  et  sous  celle ^.* "*pon»abi- 
des  cautions  de  cet  oflicier.  "  '"^* 

10 
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s.  77  du  dit      g.  \y,i  st'fiidu  77  (lu  môme  acteest  ameiuLc  ni  \  ;i)outant 

aot«, amendée.  -         :*   . 

ce  qui  suit  : 

(598)  "  77</.  Les  commissaires    ou    syndics    d'écoles   de  toute 

PouToir  de»  jj^mjjj^.jpj^lj^^  pourroiit,  par  résolution,  passée  par  les  dits 
de  faire  cer- Commissaires  OU  syndics,  par  un  vote  des  deux  tiers,  auto- 
uina  «rrango-  pjsor  Icur  président,  et  à  son  refus,  tout  autre  commissaire 

ment*      pour,.,,  ii,  .  ,. 

certsineu  Onsdecoies,  d  entrer  en  arnviiîrement  avec  toute  personne, 
*^"« '^*.'' "='""- société  ou  compagnie  incorporée,  pour  l'exploitation  de 
coTforati%''n'«"  toutc  entreprise  manufacturière  ou  industrielle  quelconque, 
»tc.  dans  les  limites,  de  cette  muni-ipalité,  et  commuer,  moyen- 

nant le  paiement  annuel  d'une  certaine  somme  de  dr'iiiers 
déterminée  jiour  un  nombre  d'années  ne  devant,  en  aucun 
cas,  excéd«'r  dix  ans,  toutes  les  cotisations  et  contributions 
Proviso.  scolaires   imposables   sur   les    bâtisses,  les  terrains  et  les 

propriétés  occupés  par  cette  personne,  société  ou  compagnie, 
pour  les  fins  de  cette  entreprise  ;  pourvu  que  tel  arrange- 
ment ou  telle  commutation  à  être  ainsi  faite,  soit  ensuite 
conlirmée  et  ratifiée  par  les  dits  syndics  ou  commissaires 
comme  susdits.  " 


46  Vict,  CAP.  XX. 

Acte   i)our   amender    les   lois    sur    rinstfiiction 
publique  en  cette  province. 


S 


[Sanctionné  le  30  Mars,  1883.] 

A  MAJESTÉ,  par  et   de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  oui  suit  : 


8. 14  de  32  v.,      1.  La  sectioii  14  de  l'acte  de  cette  province  32  Victoria, 
chapitre  lG,est  amendée  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  : 

(ô99)  "2  Les  dissidents  dans  une  municipalité  qui  comme  tels 

Mode  pour  leg  forment  une  municipalité  scolaire,  pourront,  avec  l'appro- 

disfidents     de ,      .  ■  -,  •     .         i        .     i      n-       i  !■  \^•  ,        •       x 

■  unir  à  unebation  du  surinteiidaut  de  1  instruction  publique,  s  unir  a 
municipal  i  lé  hik;  municipalité  scolaire  de  leur  croyance  religieuse, 
croyance  reM-^voisiiie  et  à  i)eu  de  distance  de  la  Imir,  soit  ]>ar  union 
gieuse.  pure  et  simple,  soit  dans  le  but  d'y  envoyer  leurs  enfants 

à  l'école  seulement  : 

• 
(600)  a.  Dans  le  cas  d'union  pure  et  simple,  les  sommes  perçues 

Cas    d'union  pj(^)^,.  ji^j^  d'écolcs  ïusq'au  iiioment  de  cette  union  par  les 

pureetfimple.  V      ■^       ,        -,  1  ai  ^    i  •    •       i -i  -  i    •        ^ 

dissidents,  devront  être  remises  a  la  municipalité  scolaire  a 
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laqiK'lle  ils  auront  été  aiiiu^xés,  et  le  torritoiro  o;^fupé  par 
t'ux  devra  taire  partie  de  telle  municipalité  scolaire  pour 
toutes  les  fins  d'écoles  ; 

h.  Dans  le  (>as  d'union  ayant  pour  hnt  seulement  d'en-  (GOl) 

vover  les  enfants  des  dissidents  aux  écoles  d'une  municipa-'^  *  '  ,**'"°r'x° 
lite  scolaire  voisine,  les  syndK.'s  d  écoles  de  tels  dissidents  quentation  des 
continueront  à  percevoir  les  taxes  d'écoles  dans  leur  terri- *'^^'"    ""''" 
toire  ;  mais  seront  tenus  d  en  remettre  le  montant  a  la  mu- 
nicipalité si'olaire  à  laquelle  il  se  seront  ainsi  unis,  dans  le 
temps  voulu  par  la  loi. 

r.  Toute  telle  union  pourra  être  faite  pour  le   nombre  (602) 

d'années  qu'il  plaira  au  surintendant  de  l'instruction  publi-  ^H^^^^^  *^*"* 
que  de  fixer,  et  être  révoquée  avec  la  même  approl)ation, 
sur  avis  de  douze  mois  à  cet  effet  dans  la  Gazette  Olficielle 
de  Québec.  " 

*-?.  La  section  104  du  chapitre  15  des  statuts  refondus  ^- ^J^ '^]^°- J^- 
pour  le  Bas  Canada  est  amendée  en  ajoutant  après  le  para-  amendîo. 
graphe  quatre,  le  suivant  : 

"  5.  Un  bureau  d'examinateurs  composé  de  cinq  mem  (003) 

bres  pourra  être  établi  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  Bureau  d'exa- 
eu  conseil,  dans  les  Isles  de  la  Ma2:deleiiie,  dans  le  comté  j°aî,°*eg*igieg 
•de  Graspé,  lequel  bureau  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  de  la  Magde- 
mentionnés    dans  les  paragraphes  précédents  quant  à  la  *"°*' 
■distribution  des  certifi<ats  ou  brevets  aux  instituteurs." 

î*.  Le  bureau  d'examinateurs  actuel  établi  dans  ces  isles,  (604) 

€11  vertu  de  Tordre  en  conseil  du  trois  septembre,  18S1,  Bureau  d'exa- 
continuera  d'être  le  bureau  d'examinateurs  dont  il  est  uJi^ontinué. 
pourvu  dans  l'artidc  précédant,  jusqu'à  sa  révocation 
par  le  lieutenant-gouverueur  en  conseil,  et  tous  les  actes 
exécutés  par  ce  bureau  d  «puis  son  établis.sement  jusqu'à  ce 
jour,  sont,  par  la  présente  loi,  déclarés  bons  et  valides  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

{i.  Dans  la  ville  de  St-G-ermain  de  Rimouski,  la  vente  (60.')) 

des  immeubles  pour  taxes  et  cotisations  scolaires  se  fera  de^^'^J»  ^"  f'"''® 
la  manièr«Mndiquée  dans  l'a  te  40  Vict.  chap    22,  se-.    13  immeubles 
paragraphes  20  et   21,  et   l'état  i)réparé  par  le  secrétaire- P""»".  taxes 
trésorier  des  commissaires  tel  que  prescrit  par  la  loi  plus  ia"vnie**de  îu- 
haut  citée,  sera  transmis  au  scrétaire-tré-sorier  de   la  ville  mouski. 
de  Ilimouski,  lequel,  pour  les  fins  de  la  vente  de  telle   pro- 
priétés,   aura    tous  les  pouvoirs  donnés   par  la  même  1«  i 
plus  haut  citée  au  secrétaire-trésçrier  du  conseil  de  comté. 
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PArag.  2  de  la      ,^    I^(»  iiuracnai^ho  2  (lo  la  sortion  16  do  liuto  41   Vict., 

f.  16  de  -Il  V..    .  ,.       \      1  -      1  1        -  1  •  i 

c.  6, reinpiacéAiiap  b  l'st  aliiojjt*  l't  romplace  par  lo  suivant  : 

(600)  "  2.  L'oxamon  so  fora  à  l'houro,  au  jour  et.  au  lifu  mou- 

Kp«qut,    iieu(ionnés  dans  un  avis  de  cinq  jours  dûment  siffiiiiié  par  un 

et     heure     de  .       .       •  .         .  >  •'  'i     ■        ,     '  • 

l'examen.        liuissH'r  aux    comuiissairos    ot    au    Kocrt'tairo-trcsoTior  qui 
aur(»nt  lo  droit  d'y  assister  ou  de  so  iairo  rrprestMitor." 

Causes  p  o  n-      ]>ion  do  coiitj'uu  daiis  \v  iin-sent  amondoniont  uallbctera 

d  a  n  t  e  8    non  .  .  ' 

affoctées.        les  causos  pondantes" 

A^te  en  force,     fj    Le "préscnt  acte  viendra  on  forte  le  jour  de  sa  sanc- 
tion. 


APPENDICE 


ACTES   SPÉCIAUX    S'APPLIQUANT    A    CERTAINS 
CAS  rARTICULIEIlS 


43-41  Vict,  CAP.  XXIL 

Acte  pour  établir  un  fonds  -de  retraite  et  de 
secours  eu  faveur  des  fonctionnaires  de  rensei- 
gnement primaire. 


S 


{Sanctionné  le  24: juillet,  1880.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  de  la  ' 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


!..  Sous  la  qualification  de  "  fonctionnaire  de  l'enseigne- ^"t^Tr^'^tio a 
ment  primaire,  "  le  présent  acte  comprend  les  inspecteurs  ..^fonctTonnai- 
d'écoles,  les  professeurs  des  écoles  normales  munis  d'un  di-  «■«  «J»  l'enseu 
plôrae^  les  instituteurs  et  les  institutrices  aussi  munis  d'un  m'ITi^!"'    ^^" 
diplôme  et  enseignant  dans  une  institution,  sous  le  contrôle 
<ies  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ou  subventionnée  par 
eux  ou  par  le  gouvernement  ;  mais  ne  comprend  pas  les 
membres  du  clergé  ni  des  congrégations  religieuses. 

2.  Il  est  accordé  à  toute  personne  qui  a  été  employée  Pension  an- 
«omme  fonctionnaire  de  Tenseignemeut  primaire,  durant  fJÎ,'tionnaires.' 
l'espace  de  dix  années  ou  plus,  et  qui  a  atteint  l'âge  de 
cinquante  huit  ans,  une  pension  annuelle  calculée  d'après  le 
traitement  moyen  qu'elle  a  reçu  pendant  les  anné«^  qu'elle 
a  passé  dans  l'enseignement,  et  pour  lesquelles  elle  a  payé 
la  retenue  : 

Cette  pension  ne  devra  excéder  en  aucun  cas  les  taux 
suivants,  savoir  : 

Si  elle  a  servi  pendant  dix  ans  et  moins  de  onze  ans,  unt^aieui  de  i» 
<quart  de  tel  traitement  moyen  ;  pension. 
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Si  elle  a  sorvi  pondant  onze  ans  ot  moins  de  douze  ans^ 
on/..'  <ni;nantièmos  du  dit  traitement  moyen  ; 

Et  ainsi  de  suite,  on  ajoutant  un  quarantième  de  ce 
traitement  moyen  pour  oha(jue  année  additionnelle  de  ser- 
viees,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  années  de  services, 
alors  qu'une  pension  annuelle  égale  au  traitement  moyen., 
([u'elle  a  reçu  durant  les  années  qu'elle  a  passé  dans; 
renseii:nemont  et  pour  lesquelles  elle  a  pavé  la  retenue,  lui 
est  accordée;  mais  aucune  allocation  additionnelle  n'est 
allouée  pour  un  service  de  plus  de  quarante  ans. 

Fonctionnaire»      :ç_  Tout  fonctionnaire  de  renseignement  primaire  qui  a 

p^e*nda*nt  aôété  employé  comme  tel  pendant  trente  années  révolues, 

ani.  quelque  soit  son  âge,  peut  se  retirer  du  service  et  réclamer 

sa    pension,  qui   est  alors  des  trois  quarts  du    traitement 

moyen  qu'il  a  reçu  pendant    les  années  qu'il  a  enseigné  et 

pour  lesquelles  il  a  payé  la  retenue. 

Preuve  à  four-     4.  Tout  fon<'tionnaire  de  renseigneraent  primaire  qui 
tiontfalîe  p'our"^'^^^*  ^^""'^  Valoir  SOS  droits  à   la  pension  accordée  par  le- 
faire  valoir  ses  présent  acto,  doit  établir,  à  la   satislaction  du  surintendant 
Éio''n'*^^''^*°^^  l'instruction  publique,  qu'il  a   servi  comme  tel  pendant, 
les  cinq  dernières    années  qui  précèdent  sa  demande,  et 
qu'il  s'est  conformé  aux  autres  dispositions  du  présent  acte  : 
et  dans  le  cas  de  contestation,  le  rapport  du  dit  surinten- 
dant devra  être  confirmé  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

Pension  dans  ïr ,  Après  dix  aus  de  services,  peuvent  obtenir  pension,. 
!ien°"  ^'"°'^'*  quelque  soit  leur  âge,  ceux  qu'un  accident  grave  ou  une 

santé  altérée  met    dans    l'impossibilité  de  les  continuer  ; 

])ourvu   que  cet  accident  ou  cette  mauvaise  santé  ne  soit 

pas  le  résultat  d'une  conduite  réprouvée  par  la  loi  ou  la 

morale. 

Pension  à  la  V  La  vcuvo  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  ou  qiii  a- 
fo*nctionnaire."  <l'*oit  à  uue  pcusiou  de  retraite,  en  vertu  du  présent  a- te,  a 
droit  à  la  moitié  de  la  pension  que  recevait  son  mari  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit  s'il  eut  vécu  ;  ixHirvu  que  le 
mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des. 
fonctions  du  mari  comme  instituteur,  et  tant  que  la  veuve 
gardera  viduité. 

Id.  ai  le  maria  7.  La  veuve  dout  le  maii  a  perdu  la  vie  jiar  un  des  cas 
}.ftî''"un''accl- Pî*6vus  à  la  soctiou  5,  ou  i)ar  suite  de  cet  accident,  a  droit 
dent.  •  aussi  à  la  moitié  de    la  pension  qu'aurait  reçue  son  marL 
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»•*.  L'orphelin  miiioiir  d'un  Innctionnaire  qui  a  o])tenu Pension    an x 
sa  pension,  ou  uc'-ompli  la  durée  du  service  oxi^-éo  pai*  1*3  |'.3'^l'"j''Jy'][^',^ 
présent  acto,  ou  qui  a  perdu  la  vie  dans  le  cas  prévu  par  la 
section  5.  a  droit  à  un  secours   annuel,  lorsque  la  mère  est, 
ou  décédée,  ou   inhabile  à  recueillir  la  pension,  ou  déchue 
de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quelque  soit  le  nombre  des  enfants,  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  en 
vertu  du  présent  acte  ;  il  est  payé  aux  enfants,  jusqu'à  ce 
que  chacun  d'eux  ait  atteint  l'âi^o  de  dix-huit  ans  ;  il  est 
partagé  entre  eux  par  ég-ales  portions  et  payé  jusqu'à  ce 
que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient,  ou  qui  auraient  atteint 
le  dit  âge  de  dix-huit  ans  étant  réversible  sur  la  tête  des 
autres. 

î^  A  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  années  écoulées  Ann<«e8  com- 
soit  dans  l'enseignement,  soit  en  qualité  d'élève  des  écoles  ^^l^^^j^'^^^^'^g 
normales,  sont  comprises  dans  le  compte  des  années  de  années  de  ser- 
services,  lors  de  la  liquidation  des  pensions  de  retraite.         ^'°®^' 

8'"*.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  après  Sflrvices  anté- 
la  mis'  on  force  du  présent  acte,  sont  admis  à  faire  valoir |]^j""'   *^"™P' 
la  totalité  de  leurs  services  antérieurs  pour  constituer  leur 
droit  à  la  pension. 

Cette  pension  n'est  liquidée  que  pour  le  temps  pendant  Mais  pour  le 
lequel  ces  fonctionnaires  auront  subi  la  retenue.  IITm^^I^-^!' 

■*■  i  6  n  u  e  seule- 

ment. 

Toutefois,  il  est    permis  à  tout    fonctionnaire   de  l'ensei- 
gnement   primaire,  de    verser    au    fonds   de  pensions,  la 
retenue   exigible   en   vertu  du  présent  acte,  pour  chaque  c^tto   retenue 
année  de  services   immédiatement  antérieure  à  la  mise  en'^e'a^u'^^fondg* 
force  d'icelui  ;  pourv^u  que  ces  versements  soient  faits  dans  dans  les  5  ans! 
les  cinq  années  qui    suivront  sa   sanction  ;  et  dans  ce  cas, 
le  fonctionnaire  aura  droit    à  une  pension  basée  sur  toutes 
les  années  pour  lesquelles  il  aura  fait  des  versements. 

ïC.  Nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  tout  instituteur  v^'^^™""»'"»» 
dans  le  service  actif,  qui  a  fait  des  versements  au  fonds  de  X'n^  de  îsse 
pensions  créé  en  vertu  de  la  loi  du  22  décembre  ISôtî,  peut  p«»^ent  être 
afferti'r  les  dits  versements  au  paiement  de  la  retenue 'p^^^^i.'jJn'tjg*" 
exigible  sur  les  années  de  services  antérieures  à  la  s.inrtiou  "tenue. 
du  présent  acte. 

1-^  Pour  faire  fac3  aux  pensions  ci-haut  mentionnées  ;  Retenues  pour 

faire  face  aux 
pension.»,     sur 

1-    une  réduction  ou  retenue  est  faite  sur  le  traitement 'm  salaires. 
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de  rhaque  Ibuctionnaire,  à  raisou  de  deux  par  cent  i)ar 
année. 

2.  Une  retonne  de  un  par  cent  est  faiic,  iiinim'll.'iufuf.  sur 
"  le  fonds  des  écoles  communes,  "  ainsi  (juesur  la  partie  du 
"  fonds  de  l'édufation  supérit'ure,  "  aliecté.'  aux  soutien  des 
institutions  conduites  ou  dirij^ées  i)ar  les  fou  tionnaiies  de 
l'enseignement  primaire,  tids  que  définis  par   le   présent 

'  acte. 

3.  Une  allocation  de  mille  piastres  par  année  est  faite 
par  le  gouvernement  de  la  province. 

Betenuei,  d(-      j^.^  somme  de  ces  diilérentes   retenues  et   alloi-ation  sera 

posées   entre.,,  ,  ,  ,  .  ,  ., 

les  mains  du  (ieposec,  tous  les  aus,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  pro- 
trés. proT.pour  vinee  et  convertie  par  lui  en  bons  de  la  provinct;  ou  de  la 

fornnerle  fond»         •  ,  •,i-r  «..T.nii  •  ■> 

de  p«n8K>n.  puissaiico  et  Capitalisée  au  proiit  du  ionds  de  pensions  do 
retraite  des  fonctionnaires-  de  l'enseignement  primaire  ;  " 
et  le  dit  fonds  ne  rentrera  pas  tous  les  ans  dans  le  fonds 
consolidé  du  revenu  de  la  province,  nonobstant  toute 
dispositi(5n  de  l'acte  concernant  le  trésor  à  ce  contraire, 
mais  sera  tenu  en  "  fidéi-commis  "  par  le  trésorier  de  la 
province  pour  les  fins  du  présent  acte. 

Contribution      Si,  après  le  délai  accordé   par   la  soction  26  du  présent 

de  la  proTince,        ,  '■         ■.  .  ,  ^        .  iv,',i        t.  pj 

ê'ii  e^t  néces-acte,  pour  le  paiement  des  pensions,  1  intérêt  du  dit  ionds 
•aire.  Capitalisé  ne  suffit  jias  pour  payer  les  pensions  demandées, 

la  retenue  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  de  rensei- 
gnement primaire  sur  le  "  fonds  des  écoles  communes,  "" 
et  sur  le  "  fonds  de  l'éducation  supérieure,  "  sera  augmentée 
en  conséquence. 

Paiement    de      15«,  Pour  l'institutour,  la  iouissauce  de  la  pension  com- 

la     pension    à  -,       .  ■,      ,  .    ^     -,  ...  '^ 

l'instituteur ;iïicnce  du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement  ; 

AiareuTe;        Pour  la   vouvc,  le  lendemain    du  décès  de  son  mari,  et 

Aux  enfants.  Pour  los  eufaiits,  le  lendemain  du  décès  du  père  ou  de  la 
mère. 

Pensions  ^?ont     ï-|.  J^g  peusions  sout  inccssibles  et  insaisissables. 

inoesiiibles    et 
insaisissables. 

Perte  des  B.7.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  soit 
•ione*noen'ains^''^"i'*^ionnaire,  soit  destitué  par  le  conseil  de  l'instruction 
OM-Î  puldique  ou  l'un  ou   l'autre   de   ces  comitéK,  pour  une  des 

causes    prévues    par   la    loi,  ])erd  ses    droits   a  la  pension. 

Il  perd  aussi  ses  versements  ou  retenues. 

S'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est 
compté. 
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rft.  ]jO  suriutciulaiit    do  riiistructiou    i)ii])liqiie    retient  i^e'cnuo  «omi- 

11  L  1  li"  11*1.  annuelle  par  le 

semi-annui'llomeut,  sur  la  subvention  payable  a  chaqut* surintendant 
municipalité    ou    école    normale,  ou  sur  les  traitements  "iir  u  «ubven. 

payables  directement  par  le  départemeiit  de  l'instruction gip"^"!"**""^" 

publi(|ue,  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  la  retenue 

sur  le   traitement   de  chaque  fonctionnaire  de  l'enseiime- 

ment  primaire,  à  l'emploi  des  dites  municii)alités  et  écoles 

normales  ;  et  les  autorités  scolaires  sont  autorisées  à  faire, 

sur  les  traitements  des  dits  fonctionnaires,  la  retenue  qui 

leur  a  été  faite  par  le  surintendant. 

17.  L_»  traitement   des   directeurs   ou   instituteurs  em- E»^«iuatinnde8 

T,!  i'i  1  i-'  1  tr.iitein  e  n  t  c , 

ployes  dans  les  écoles  subventionnées  par  le  gouverne- par  qui  faite. 
ment  ou  les  municipalités  scolaires,  doit  être  évalué  et  fixé 
par  l'inspecteur  d'écoles  de  la  circonscription  scolaire  d'où 
dépendent  tels  directeurs  ou  instituteurs,  et  ce,  à  la  satis- 
faction du  surintendant  qui  peut  ordonner  à  cet  elfet,  toute 
enquête  conformément  aux  lois  relatives  à  l'instruction 
publique. 

1^\  Dans  le  cas  ou  le  logement,  la  nourriture  ou  le  chauf-  S' lo  logement 
fage  ou  l'un  d'eux,  seraient    compris  dans  le  montant  du  prK^''dans°"Tê 
traitement  d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice,  la  somme  traitement. 
qui   représente   le    prix  de   tels   logement,  nourriture    ou 
chauffage,  doit  être  évaluée  et  fixée  par  l'inspecteur  d'écoles 
de  la  circonscription  scolaire  à  laquelle  appartiennent  les  ins-, 
tituteurs  ou  institutrices,  à  la  satisfaction  du  surintendant. 

l»^.  Les  pensions  sont  rayées  des  livres  du  fonds  de  pen- Prescription  m 

.•  •11  îj.  'i.''!'  i  les  pensions  ne 

sions,  après  trois  ans,  si  elles  n  ont  pas  ete  réclamées,  et  gont  pas  récia- 
leur  rétablissement  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  "'<'«»  din?  les 
antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  des 
pensionnaires  qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits,  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de 
leur  auteur. 

2<\  Le  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  quali- '''■"'^'^■•^•'s.  r"""" 
fié  en  vertu  du  présent  acte,  pour  être  admis  à  la  retraite,  r,.'tnitte'"do  u 
doit  produire,  indépendamment  de   son  aite  de  naissance  i'»"  «'f*  f<*nc- 
et  d'une   déclaration  de  domicile,  un   acte  dûment  certifié 
des  reuistres  de    l'administration  à  laquelle  il  a  appartenu, 
énonçant  ses  noms,  prénoms  et    qualilié,  la    date   de    son 
entrée  dans  l'emploi,  ses  services,  l'époque  et  les  motifs  de 
leur  cessation. 

2P.  L.^s  veuves  prétendant  à  la  pension,  sont  tenues  dej'^  'l*  '*  r'"'' 
fournir,  indépendamment  des   pièces  que  leur  mari  aurait 
été  obligé  de  produire  : 
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1.  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.  L'acte  de  décès  du  fonctionnairo  ou  du  ponsionnaire  ; 

3.  L'acte  de  célébration  du  mariage. 

id.de  u  part     ^'T\  I^>s  orphclius  prétt'iulaiil  à  la  pension,  doivent  foiir- 
des  '"■r'»*'''"»iijj-  ijjjèpeiKÎamment  des  pièces  que  leur  père  aurait  été 
obligé  do  produire  : 

1.  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.  L'acte  de  décès  de  leur  père  ; 

8.  L'acte  de  célébration  du  niaria;^e  de  leurs  père  et  mère  ; 

4.  Un  extrait  de  l'acte  de  tutelle  ; 

ô.  En  cas  de  prédécès  do  la  mère,  son  acte  do  décès. 


Comment  sont  2?.  Daus  le  cas  dinfirmitos  prévues  par  la  section  5  du 
infiîmu"  '** présont  acte,  ces  inlirmités  et  leurs  causes  sont  constatées 
par  les  médecins  qui  ont  donné  lours  soins  au  fonction- 
naire, et  par  un  médecin  désigné  par  le  surintendant  de 
l'instruction  publique,  ou  par  l'inspecteur  du  district  du 
fonctionnaire. 

Ces  certificats  doivent  être  attestés,  suivant  l'acte  de  la 
Piiissance  du  Canada,  37  Vict.,  chap.  37,  intitulé  :  "  acte 
pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra- 
judiciaires.  " 

Fonctionnaire  24.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseiffiiemont  primaire  qui 
pou"  ciusfi!^^  démot  de  st-'s  Ibnctions,  pour  des  causes  approuvées  par 
»Pi.rouT.:is,  i.e  le  surintendant  do  l'instruction  publique,  et  qui  accepte 
j...Td  p .8   ««•"■  momentanément  du  service  dans  une  écolo  indépendante, 

dr«iU.  1        •        s    1  •  <    1  T    •  '1  • 

ne  perd  pas  ses  droits  a  la  pension,  a  la  condition  qu  il  paie 
régulièrement  la  retenue. 

Application  do     *.?•"    j^,.  présent  acte  ne  s'applique  pas  aux  instituteurs 

CBi  acte.  i       11  *  L      -i  ^  A       1 

actuellomont  en  retraite. 

Pnio  du  i-aîe       *.' ^.  Aucuiio  ponsiou  croéo  011   vcrtu  du  présent  acte  ne 
[If "*'''"'"'"' sera  ]iayée  avant   l'expiration   de  cinq  :nnié.'>^,  Ti    (Lii.T  du 
jour  de  la  sanction  du  dit  acte. 


ii/riiiorp  y  ont  157.  L's  iiistituteurs  ou  institutrices  décédant  diins  les 
ti"ii'teur!rd.'rù-""^''n  îiiiuiicos  après  la  sanction  du  ]irésent  acte,  jionb'iit  en 
dciitnviintc t- (•(inM''<ju<'iii-i'.  b'urs  droits  à  la  pension    in:iis    Icms  liriiiiors 
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peuvent  réclamer  le  montant  qui  a  été  payé  au  fonds  de 
retraite  par  les  dits  institut^airs  ou  institutrices  jusqu'à 
l'époque  de  leur  décès. 

-8.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  est  tenu  de  Ordre»  ou  re- 
faire  et    préparer   tous   ordres  ou   règ'lements   qu'il  j^^g^' n,'eur*e"'à  «"- 
nécessaire  pour  mettre  eu  force  le   présent  acte  et  rencon-cutiiin  le  pr6- 
trer  les  cas  non  prévus  :  Et  ces  ordres   et  règlements  étant"*"'"*''®- 
sanctionnés   par    le    lient  en  ant-gouvern-eur   en   conseil   et 
publiés  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  ont  force  de 
loi  pour  l'exécution  du  présent  acte. 


S.  li.  du  B.  C.  CAP.  XVII. 

Acte   concernant    l'Institution    Eoyale   pour  l'a- 
vancement (les  sciences. 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  4i  Geo.  z.  c  17. 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

CONSTITUTION,  INCORPORATION,  ETC. 

I.  Le  gouverneur  pourra,  par  un  instrument  sous  le  grand  Le  g..„verneur 
sceau  de  cette  province,  nommer  telles  et  autant  de  P^r- ^''J"J"„Y"  ^'^ 
sonnes  cju'il  le  trouvera  convenable  pour  être  syndics  des  écies  do  fun- 
écoles  de  fondation  royale  dans  le  Bas-Canada,  et.  de  toutes '^"'"'"  «•'y»»®- 
autres  institutions  de  fondation  royale  établies  pour  l'avan- 
cement des  sciences,  et  pour  gérer  et  administrer  tous  biens, 
meubles  et  immeubles,  qui  sont  en  aucune  maiiière  quel- 
conque affectés  aux  dites  écoles  et  institutions  pour  les  fins 
de  l'éducation  et  d-e  l'avancement  des  sciences  dans  le  Bas- 
Canada  ;  il  pourra  aussi  déplacer,  de  temps  à  autre,  les  dits 
syndics  ou  aucun  d'eux,  et  eu  nommer   d'autres    à  la  place 
de  ceux  rpii  sont  ainsi   déplacés,  ou    sont   décédés   ou   ont 
résigné  leur  charge.     41  Cî.  3,  c.  17,  s.  1. 

-  .  Los  dits  syndics  seront  un  corps  incorporé  et  politique,  Ce  «    .«yn.iies 
sous  le  nom  de  VInstiIntion  R()i/nh pour  V avancement  <kssrivn-^^''^^l'l'^    ""^"'^ 
ces  ;  et  sous  ce  nom  ils  auront  succession  perpétuelle  et  un  Nom  et  poi- 
sceau  commun,  avec  pouvoir   de   le   changer,  détruire   ^t  ^"^p^^^'^']^!,';"® 
renouveler  quand  et  aussi  souvent   qu'ils   le  jugeront   à 
propos  ;  et  sous  ce   même  nom,  ils    ])ourrout    poursuivre, 
être  poursuivis,  plaider  et  se  défendre  dans   toute  cour  de 
record  ou  de  judicature  en  cette  province  ;  et  sous  le  nom 
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susdit,  ils  pourront  aclietor,  i)n'n(lro,  tonir,  recevoir  et  ]H)s- 
sî'dor  sans  lettres  d'amortissement,  tous  biens  immeul)les, 
argent,  ellets,  et  meubles,  payés,  donnés,  concédés,  achetés. 
alleilés  ou  légués  de  quelque  manière  que  ee  soit  pour  et 
en  laveur  des  dites  écoles  et  institutions  de  fondation  royale 
pour  les  lins  de  l'éducation  et  j^our  l'avancement  des 
sciences  dans  le  Ba.s-Canada,  et  faire  exécuter  tout  acte  et 
chose  léûrale,  que  tout  autre  corps  politique  ou  in<^orporé 
peut  faire  suivant  la  loi.     Ihù/,  s.  2. 

Les  fyndics  l^ .  Tous  les  bicus  inimculdes.  et  toutes  les  rentes  et  som- 
'o'jcLion* de"  ™^*^  dont  ils  sont  g-revés,  ou  qui  en  proviennent,  et  toutes  les 
bien»  a|.j.;irte- sommes  de  deniers,  effets  ou  meubles,  donnés,  payés,  concé- 
nant  aux  >ns- j^     achetés,  affcctés  ou  légués  de  (luabiue   manière   que  ce" 

tltUtlODS     do  '  1  T  ^1  •  ..  J        !• 

fond  utioiisoit  pour  et  en  laveur  des  dites  écoles  et  institutions  de  lon- 

iK.yaie.  dation  royale  pour  les  fins  de  l'éducation  et  de  l'avancement 

des  sciences  dans  le  Bas-Canada,  seront    transférés  aux  dits 

syndics  pour  les  lins  indiquées  au  présent  ;  et  les  dits. syndics 

ou  la  majorité  d'entr'eux  pourront  louer  et  donner  à  bail  les 

Leurs    pou -biens  imnn'ubles  ainsi  donnés,  concédés,  achetés,  affectés  ou 

voir».  lèirués  pour  uii  terme  n'excédant  pas  A'ingt  et  une  années,  et 

prendre  et  recevoir  tous  les  revenus  et  prolits  en  provenant. 

41  G.  3,  c.  17,  s.  3.— 16  V.  c.  58,  s.  7. 

l'r/f iJent  do  la  -fi.  Le  irouverucur  pourra  nommer,  de  temps  à  autre,  par 
c.rj.oratiou.     ^^^^  instrument  sous  le  irraiid  sceau  de  cette  province,  un  pré- 

.sident  ou  principal   de   la   dite   corporation  par  le  présent 

érigée.     Ibid,  s.  4,  partie. 

Qui  présidera  ^.  En  l'abseuce  du  président  ou  du  principal,  le  premier 
en  îun  absen- ^^^  |^,  ^^^^^  ancien  membre  pai-  ordre  de  nomination,  présent 

à  toute  assemblée  de  la  dite    corporation,  présidera.     10  V. 

c.  68,  s.  1. 

OflRciere.  <*.  T^a  dite  corporation  pourra  nommer  de  temps  à  autre 

ses  officiers  et  employés,  et  les  destituer  ît  volonté.  Ihù/,  s.  2. 

licgicioent».  7.  A  toute  as.sembléc  tenue  conformément  à  la  loi  ladite 
corporation  i)ourra,  par  des  statuts,  règles  et  règlements, 
fixer  h'  temps  et  le  lieu  où  la  dite  corporation  s'assemblera, 
]>rescrire  la  manière  dont  ces  assemblées  auront  lieu,  et  le 
nombre  et  la  dcs<rii)tion  des  membres  cpii  seront  nécessaires 
pour  transiger  les  alfaires  et  exécuter  les  pouvoirs  de  la  dite 
corporation.      //;/W,  s.  3. 

v^g1e1n«>t«t^i,  ^.  Lc  président  et  le  nombre  des  membres  de  la  corpora- 
,,our  la  r^K'-tion  aiiisi  lixés  étant  assemblés  aux  temjis  et  lieu,  et  i-n  la 

dei    érolc»    de  .         •       ,      ^  ,  ,        ,     •  ■        1      p    ■  ^  ■        '  i 

f  on  d  a  tiunmanière  ainsi  n-glee,  auront  pN'in  poiivoir  <le  lain',  dcin'ter 
rojaJe.  ç^  constituer  tous  les  statuts,  règles,  ordres,  constitution  et 
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ordoniiaïKvs  qui  no  sont  point  eontraircs  aux  statuts,  coutu- 
mes ou  lois  du  l>as-C'ajuida,  ou  aux  it-L^lcmcnts  exprès  dj 
cet  acte,  selon  qu'eux  ou  la  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
là  et  alors  présents,  le  jugeront  nécessaire  et  expédient,  tant 
pour  la  direction,  conduite  et  gouvernement  de  la  dite  cor- 
poration des  écoles  gratuites  de  fondation  royale  dans  le 
Bas-Canada,  et  de  toutes  autres  institutions  publiques  de 
Ibndiition  royale  pour  l'avancement  des  sciences  dans  lo 
Bas-Canada,  et  des  maîtres,  sous-maitres,  professeurs  et 
étudiants  respectivement,  que  pour  la  gestion,  administra- 
tion et  amélioration  de  tous  biens,  fonds,  meubles  et  immeu- 
bles payés,  donnés,  concédés,  achetés,  affectés  ou  légués 
de  quelques  manière  cjue  ce  soit  pour  et  en  faveur  des  dites 
écoles  et  institutions  de  fondation  royale  pour  les  tins  de 
l'éducation  et  l'avancement  des  sciences  dans  le  Bas- 
Canada  ; 

2.  Mais  rien  de  contenu  ci-dessus   n'aura  rapport,  ni  ne  Cet  acte  n'nf- 
préjudiciera,  directement  ni  indirectement,  aux  communau-^^^),"*^**/^''" 
tés  religieuses  qui  existaient   de  fait  lors  de  la  passation  de  reiigieuyeg  oa 
l'acte  41  Cr,  3,  c.  17,  ni  à  aucune  école  ou  maison  d'enseigne- [['/,5^'^^gl'"' 
ment  cpii  existait  alors  de  fait  dans  le  Bas-Canada,  ni  à  au- 
cune corporation  légalement  établie  dans  le  Bas-Canada,  ni 
à  aucune  école  privée  ou  autre   établissement  privé  établi 
par  des  individus  pour  les  fins  de  l'éducation.  41  G-,  3,  c.  17, 
s.  4,  partie. 

î\  Tous  statuts,   règles,   ordres,   constitutions  et  ordon-  Cert-iin?  règie- 
nances  faits  par  la  dite  corporation  après  le  dixième  jour  dep,^tpa"ia^con' 
novembre  mil  huit  cent  cinquante  trois,  et  qui  ne  sont  pas  (onnation  d  a 
contraires  aux  lois  de  cette  province,  auront  pleine  force  ^t  ^°"^"°*'"'' 
effet,  sans  être  sanctionnés  ou  confirmés  par  le  gouverneur; 
mais  il  en  sera  envoyé  par  la  poste  une  copie  certifiée  au 
gouverneur,  <\\\\  pourra  signifier  sa  désapprobation  d'iceux 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront.     16  V.,  c.  .58,  s.  4. 

1^.  IjC  gouverneur  pourra  nommer,  par  un  instrument  Le  gouremear 

~  1  il  1  Dourr»     Doin- 

sous  son  seing  et  le  sceau  de  ses  armes,    une  personne  con*  î^g^  leg  mat- 
venable  pour  être  le  maître  d'école  de  chaque  école  gratuite  très  des  écoles. 
de  fondation  royale  établie  en  vertu  de  cet  acte,  déplacer  de  R„ppeiie  par 
temps  à  autre  tel  maître  d'école,  et  en  nommer  un  un  autre 26  iie.,e.^,». 
à  sa  place  ou  à  la  place  de  tout  maître  décédé  ou  qui  a  rési- 
gné son  emploi, — et  il  pourra  fixer  et  déterminer  le  salaire  ou 
l'allocation  annuelle  qui  sera  accordée  à  tel  maître  d'école; 
et  nul  tt'l  maître   n'enseignera  dans  une  école  gratuite  de 
fondation  royale  établie  depuis  et  après  la  passation  de  l'acte 
41  G.  3,  c.  17,  sans  une  commission  à  cet  effet  préalablement 
obtenue  du  gouverneur,  sous  son  seing  et  le  sceau  de  ses 
armes.     41  G  8,  c.  18,  s.  10. 
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ADMIXISTIlATinX    KT   ALIÉNATinN   DES    IJIL.NS   APPAUTEXANT 

AU  COLLL-(iE  MC(HLL.  OU  DONT  LA  DITE    COKPOUATION 

EST  EN  POSSESSION  DE  TOUTE  AUTRE  MANIÈRE. 

Les  terre»  np.      1 1 .  La  dite  Corporation  de  l'institut  ion  royale  pour  l'avan- 

iinrtcDiint    n  ii  ,     ,  .       '  ,  i       iw  *  ^.     •    / 

cùii<'KeM-Giii.<''' nient  dos  scionces  pourra  vendre  et  ahener  a  peri)etuite 
pourront  ("tro  t,.ll^.s!  parties  dos  terres  ou  biens-fonds  tenus  ]x\t  elle  en 
tiiine»  cvv.d\  lulen^onimis  pour  le  iolle'j;e  McCrill,  ou  ]>our  tout  departe- 
tion».  ment  ou  succursale  du  dit  collège  ou  pour  toute  institution 

de  fondation  royale  eu  tout  ou  en  partie  sous  son  contrôle, 
selon  qu'elle  le  jugera  à  propos  pour  les  fins  du  dit  fidéi- 
commis.  moyennant  une  rente  ft^ncière,  ou  autrement,  et 
cela,  à  tels  termes  et  conditions,  soit  à  l'égard  du  temps  ou 
du  mode  de  rachat  de  la  dite  rente  ou  autrement,  et  avec 
telles  formalités  judiciaires  seulement  qu'elle  jugera  conve- 
nables ;  et  nulle  rente  ainsi  stipulée  ne  sera  ra 'hetable,  ni 
le  capital  exigible  autrement  qu'au  temps,  en  la  manière 
et  après  Tavis  convenus,  nonobstant  toute  disposition  géné- 
•  rale  au  contraire  dans  ces  Statuts  IJefondus  ;  mai.s  si  la  dite 
rente  est  stipulée  non  rachetable  à  toujours,  ou  non  rache- 
table  avant  l'expiration  de  trente  années,  elle  deviendra  et 
sera  ij/su  facto  rachetable  et  exigible  à  l'expiration  des  dites 
trente  années.     20  V.,  c.  53,  s.  1. 

L'institution  ]|o.  L'iustitutiou  royale  pour  l'avancement  des  sciences 
racheter^  ccr-  pourra  s'euteudre  avec  le  possesseur  de  tout  terrain  aliéné 
tnino»  rentes  p.^|.  ^ill^»  qi^  vertu  de  l'autorité  de  l'acte  de  la  huitième  année 
du  rèii'ne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soixante-et-dix-huit,  en 
considération  d'une  rente  foncière  non  rachetable,  sujette  à 
l'augmentation  de  vingt-cinq  pour  cent  à  la  lin  de  chaque 
vingt  années  jusqu'à  cent,  pour  le  rachat  de  telle  rente,  aux 
termes  qu'elle  jugera  à  propos,  et  pourra  pour  l'acquitter 
prendre  tels  deniers  de  rarhat  ilont  il  sera  convenu,  et  dis- 
posera de  tels  deniers  de  rachat  comme  s'ils  avaieni  été 
reçus  en  rachat  d'une  rente  foncière  ordinaire,  22  V.  (1859), 
c.  53,  s.  1. 

LMnjtitution      j;?-.  j^   dite   institution   rovale  pour   l'avaneemen*^   des 

royale  peut  an-        .  .      ,,       .  •,.,         ,     i      i--      ■•       ,     ,        t^        i 

nuicr  cortainH  sciences  pourra,  81  elle  juge  qu  il  est  de  1  intérêt  du  dit  col- 

acte»  conjcQtiBi^jjg  dc  Ic  faiio,    caucelcr  annuler  toute  acte  consenti  par 

parée.         fUe  pour  l'aliénation    d'aucune    partie   des   dites   terres  et 

biens-fonds,  et  cela  aux  conditions  dont    elles   et  les  autres 

l)arties  concernées  dans  tel   acte  pourront  tomber  d'accord. 

16  V ,  c.  58,  s.  6,  et  20  V.,  c.  58,  s.  3. 

Emploi  de»  re-      j  f    j  ^g  rentes,  profits,  revenus  et  sommes  d'argent  perçus 

vcnui    delà  i  ^ j  v,  ,  •  <  r  ^         j.  ^ 

corporation,  et  possedes  par  la  dite  corporation,  seront  verses  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  dite  corporation,  et  par  lui  déposés 
et  placés  en  la  manière  c[u'elle  rordonnera,  de  temps  à  autre  ; 
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mai-s  la  dite  corporation  fournira  chafiuo  année  au  prouvcr- 
neur,  le  ou  avant  It;  i)r('mit'r  jour  de  lévrier,  un  état  détaillé  Comptes, 
et  un  comi)te  aiiirnH''.s  par  le  trésorier,  devant  \in  magistrat 
ou  commissaire  autorisé  à  recevoir  des  allidavits,  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  telles  sommes  d'argent  pendant 
l'année  précédente.     10  Y.,  c.  58,  s.  7. 

î'^.  Toutes  les  sommes  d'argent    qui   seront   reçues   de  ^^  "^  P  '  «  \^e» 
temps  à  autre  par  la  dite  corporation,  à  compte  du  prix  de gê'^lpVovenari't 
vente  de  tous  biens-fonds  par  elle  aliénés  ou  à  compte  du  «^p  ^^"'«^  de 
capital  de  toute  rente  foncière,  seront  administrées  comme  '*""' 
capital  seulement,  et  non  comme  revenu,  et  seront  employées 
soit  à  l'ai'quisition  de  biens-fonds  produisant  un  revenu,  ou 
placées  sur  hypothèque  ou  dans  les  fonds  publics  ou  autre 
garantie  du  Koyaume-Uni  ou  de  cette  province,  aussitôt  que 
possible,  et  en  la  manière  que  ladite  corporation  trouvera  la 
plus  avantageuse  à  son  fidéicommis  ;  et  les  dits  placements 
pourront  être  changés  de  temps  à  autre  selon  que  l'occasion 
le    requerra,  de   manière   à  ce  que  les  profits  qui  en  pro- 
viennent puissent  toujours  être  conservés  comme  capital  et 
replacés  de  la  môme  manière  ;  et  la  dite  corporation  sera 
tenue  en  tout  temps,  dans  son  compte-rendu  annuel  au  gou- 
verneur, de  faire  connaître  spécialement  et  en  détail  les  dites 
recettes   et  tous  les  placements  et  replacements  qui  ont 
eu  lieu  pendant  Tannée  à  laquelle  se  rapporte  le  dit  état. 
20  V.  c.  53,  s.  2. 

2-^".  La  dite  institution  royale  pour  l'avancement  des^^'ins^'iut'on 
sciences  pourra  dépenser  pas  plus  de  dix  mille  piastres  de  d'7p'eni,or °""n 
tout  capital  qu'elle  a  maintenant  ou  qu'elle  aura  en  mains  à  certain^  mon- 
l'avenir,  à  l'acquit  ;;ro  tanlo  de  ses  dettes  présentes  encourues  je"f.a  drtte^°de 
en  raison  de  la  construction,  durant  l'année  mil  huit  cent  Buraside. 
cinquante-six,  de  la  salle  Burnside.  22.  Y.  (1859),  c.  53,  s.  2. 

l".  Tous    deniers    ci-devant    reçus   ou   qui  le  seront  à  Les  deniers  re- 
l'avenir  par  la  dite  institution  royale  pour  l'avancement  des  ^"^^^  e^npi^yés 
sciences,  à  compte  de  tous  biens-fonds  par  elle  aliénés,  ou  ^  «cqu'^rir  "<ies 
qui  le  seront  à  l'avenir,  ou  à  compte  de  tout    capital  d'une  ç{^.^^"   °°    ' 
rente  (pncière,  soit  pour  le  collège  McGill.  ou  pour  tout  dé- 
partement ou  branche  d'icelui,  ou  pour  toute  institution  de 
fondation  royale  entièrement  ou  en  partie  sous  son  contrôle, 
pourront  être  employés  à  l'acquisition   de  tels  édifices  ou 
autres  biens-fonds  qu'il  faudra  pour   l'usau'e  de  fait  de  tel 
collège  ou  département  ou  branche  ou  institution,  suivant 
le  cas,     22  Y,  (1859),  c.  53,  s.  3. 

IK  La  dite  institution  royale  pou^  l'avancement  des  Ces  placements 
sciences  exposera  en  tout  temps,  dans  son  état  annuel  de f^^nL 'dans 
compte,  au  gouverneur  de  cette   province,  spécialement  et  l'état    annnei 

%  de   l'institu- 

tion. 
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(Ml  (Irtnil.  (<>ns  ItV'^  rc'cotti's  ot  placiMUciiison  nouvt'aux  plaro- 
iin'iits  (jiii  pourront  avoir  eu  lieu  en  vertu  de  l'autorité  du 
jîn^sout  arte  durant  l'année  pour  hupielle  l'étui  sera  fait. 
2-2  V.  (l«ôl>).  c.  r>3,  s.  4. 

Laeorpnriiiin      I îf.  La  dito  Corporation  pourra  de  plus,  de  iemj>s  à  autre, 

p^untJr*   *"  faire  des  emprunts  et  i)rèts  d'arneut,  avee  telle  irarautie,  soit 

en  hypothéfjuant    ses  biens  ou   aucune  partie  ou  j^arties 

r..{r  20  Virt.,d'i.eux,  soit  de  toute  autre  manière,  et  à  tels  termes  et  con- 

ck  (5.rc.  4.    Jitions  qu'elle  pourra  stipuler  et  assumer  ;  mais  le  montant 

total  des  dits  prêts  ou  emprunts  n'excédera  en  an-un  temps 

la  somme  do  vitigt  mille  piastres,     20  V.  c,  ô3,  s.  3. 


26  Vict,  CAP.  VI. 

Acte  pour  amender  le  chapitre  dix-septième 
des  Statuts  Kefondiis  i)oi)r  le  Bas-Canada,  eon-- 
cernant  1  Institution  royale  pour  ravancement 
des  sciences. 

[Sanctionné  le  5  Mai  18G3.] 

Préambule.  /^"iOXSIDKllAXT  que  l'institution  royale  pour  l'avance- 
'  v_y  meut  des  sciences,  les  gouverneurs  du  colléire  McCrill 
ont  exposé,  par  leur  requête,  que  depuis  plusieurs  années  la 
dite  institution  royale  pour  l'avancement  des  sciences,  les 
gouverneurs  du  collège  M((rill  n'ont  eu  à  remplir  d'autres 
fonctions  que  celles  qui  leur  incombaient  par  leur  position 
comme  tels  gouverneurs,  ni  à  administrer  d'autres  pro- 
]>riétés  ou  fonds  que  ceux  apparteiumt  au  dit  collège  et 
université,  ou  aux  département  ou  aux  institutions  scienti- 
liques  (jui  lui  ai)partienm*nt  ou  qui  lui  sont  alliliés  ;  que 
les  dons  reçus  par  cet  établissement  sont  le  résultat  de  la 
libéralité  des  particuliers,  et  que  pour  donner  suite  à  ces 
libéralités  et  pour  favoriser  sous  d'autres  rapports  les  inté- 
rêts de  la  dite  université,  il  est  désirable  que  le  statut  pro- 
vincial constituant  la  dite  institution  royale  pour  l'avance- 
m(>nt  des  sciences,  soit  amendé  de  la  manière  ci-dessous  ;  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande 
d  amender  le  dit  acte:  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  ras- 
semblée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 
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I.  Nonobstant  tout  ce  ([ui  est  rontonu  dans  les  prcmioro,  nisposition 
qiiatrirnio  et  (iuquiùmc  sections  du  chapitre  dix-septième {'^'"''iJ*'!^^"^""^ 
des  Statuts  Reloudus  pour  le  Bas-Canada  des  dispositions  j os    «ynUic?, 
pourront  être  prises  de  temps  à  autre  par  tout  statut  du"'"  '  *""• 
collégo  et  université  MeGill,  dûment  passé  et  en  force,  pour  stat-_  Réf.  b. 
aug'nicnter  le  nombre  des  syndies,  membres  de  l'institution  ^j'^^^^  "P"    ^^ 
royale  pour  Favancement  des  sciences  et  e^ouverneurs  du 
dit  collég-e  et  université,  depuis  le  nom})re  dt^  dix  présente- 
ment établi,  jusqu'à  un  nombre  n'excédant  point  quinze  en 
tout  ;  et  aussi,  pour  rég-ler  le  choix  de  la  nomination,  doré- 
navant, de  la  muiière  et  avec  les  formalités  qu'ils  jugeront 
conviMuibles,  di>  personnes  compétentes  et  propres  à  devenir 
syndics;  et  aussi  pour  iixer  et  limiter,  en  autant  qu'ils  le 
jugeront  convenable,  la  durée  de  la  charge  de  ces  syndics  ;  Kt  concernant 
et  aussi  pour  régler  le  choix  et  la  nomination,    de  telle  y^oirs^^êtc'.  d^û 
manière  et  avec  telles  formalités  qu'ils  jugeront  convenables,  j. résident  '  de 
et  les  devoirs,  le  titre  et  la  durée  de  la  charge  du  présidentj.^y3[^'"^'°° 
ou  principal  de  la  dite  institution  royale  pour  l'avancement 
des  sciences,  et  généralement  pour  en  administrer  les  aflaires 
et  celles  de  la  dite  université  ;    et  tout  tel  statut  de  la  dite 
université  pourra  ensuite,  de  temps  à  autre,  être  amendé  ou 
abrogé  par  tout  autre  statut  di  l'université   dûment  passé 
de  la  même  manière. 

^.  Après  la  passation  de  tous  tels  statuts  de  la  dite  uni- Di.-positions 
versité,  toute  disposition  qui,  dans  les  première,  quatrième  |^'jj''^"'"P^*''''*°' 
et  cinquième  section  du  dit  acte,  pourra  être  en  quoi  que       " 
ce  soit  incompatible  avec  ces  statuts,  cessera  complètement 
d'avoir  force  et  effet,  à  toutes  fins  et  intentions,  comme  si 
elle  était  par  le  présent  acte  expressément  révoquée. 

î?.  La  dite  université,  et  ses  différents  départements  ou  Le  collège  Mc- 
branches,  et  telles  institutions  d'éducation  qui  de  temps  à  *^'"'.*""''îf' 
autre  pourront  avoir  ete  ou  être  a  1  avenir  alriliees  a  1  uni-  hôos  seront 
versité,  d'après  ses  statuts,  seront  seuls  censés  être  .des  ^**°^^<'^'"'^^8 
écoles  et  institutions  de  fondation  royale,  et  sous  le  contrôle  fondation 
de  la  dite  institution  royale  pour  l'avancement  des  sciences, '^'■y'^'e- 
suivant  l'intention  du  dit  acte. 

-*.  La  dixième  section,  et  aussi  le  proviso  ou  la  limitation  Section  lo 
formant  partie  de  la  dix-neuvième  section  du  dit  acte,  sont  ^^^'s^*- 
par  le  présent  révoqués. 

«>.  Le  présent  sera  un  acte  public.  Acte  public. 


11 
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29  Vict.,  CAP.  XLIX. 


Acte  pour  amender  l'acte  vingt  sept  Mctoria 
cba;  itre  onze,  concernant  la  i)eree[)tion  des 
contril>iitions  scolaires. 


Préambule. 


Sanctionné  le  V  sc/jtemhre  1865.1 


ATTENDU  qu'il  est  expédient  de  lever  tout  doute  quant 
à  rapplication  de  l'acte  vingt  sept    Victoria,  chapitre 
27,  v.,c.  11.    onze,  à  la  corporation  des  écoles  de  la  cité  de  St.  Ilyat  inthe  ; 
à  ces  causes  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

PouToirs  con-  1.  Tous  Ics  pouvoirs  coiiférés  au  maire  et  au  secrétaire- 
ItfA'.ii*  dTii  trésorier  de  la  cité  de  St.  Ilvacinthe  par  la  section  soixante 
écoles  de  St- et  uiiiéme  du  chapitre  vmgt-dcuxde  la  vin2rt-sei)ticme  Vic- 
Hyacinthe.  {qy'xh^  et  lous  Ics  pouvoirs  courérés  aux  préicts  et  aux  secré- 
taires-trésoriers du  comté  par  le  chapitre  vingt-quatre  des 
Statuts  Kefondus  pour  le  Bas-Canada,  pour  la  perception  des 
taxes  municipales,  sont  par  le  présent  accordés  à  la  corpo- 
ration des  écoles  de  la  cité  de  St.  Hyacinthe  pour  ce  qui 
concerne  la  perception  des  taxes  et  autres  contributions 
scolaires  dues  dans  la  dite  cité  ;  et  les  pouvoirs  et  devoirs 
qui  appartiennent  au  maire  et  au  secrétaire-trésorier  de  la 
dite  cité  de  St.  Hyacinthe,  et  sont  remplis  par  eux  pour  la 
perception  des  contributions  municipales  dans  la  dite  cité 
de  St.  Hyacinthe,  et  les  pouvoirs  et  devoirs  qui  appartien- 
nent au  préfet  et  au  secrétaire-trésorier  du  comté  de  St. 
Hyacinthe,  pour  la  perception  des  contributions  municipales 
dans  la  municipalité  locale  du  dit  comté,  sont  conférés  au 
président  et  au  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles 
de  la  cité  de  St.  Hyacintée,  et  seront  remplis  par  eux  pour 
les  lins  de  la  perception  des  contributions  scolaires  de  la 
dite  cité  de  St.  Hyacinthe. 

Aco  public.        2.  Le  présent  réputé  acte  public. 


1871.  Actes  s/fédaux,  Ohap.  14.  1G3 

35  Yict.,  CAR  XI 7. 

^cte  pour  ])ourToir  à  la  vente  f'c  certaines  pro- 
jn'iétos  dans  la  cité  de  iMontreal  et  à  la  cons- 
truction d'édifices  i)oiir  les  écoles  normales 
Jacques  Cartier  et  LavaL 

{Sanctionné  le  23  décembre  1871.] 


SA  MAJESTÉ,  par  et  de  Tavis  et  da  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

ï.  Il  sera  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  Lieut-gouv. 
de  fairo  vendre  par  encan  public  les  propriétés  appartenant®"  conseil 

^  —  l'aine  pourra  I  ft  1  r  o 

41U  gouvernement  de  cette  province,  dans  la  cite  de  Mont- vendre  récoio 
réal,  sur  la  rue   Notre-Dame,  entre  la  ruelle  Claude  ^t  la "''^ ™ * ' ®   ^ 
Place  Jacques-Cartier,  et  sur  la  dite  place  Jacques-Cartier, 
■et  toutes  propriétés  situées  au  même  lieu  qui  pourront  être 
transportées  et  cédées  au  gouvernement  de  cette   province 
par  celui  du  Canada, 

î?'.  L'ordre  en  conseil  établira  la  division  par  lots  des  Le  mode,  etc., 
dates  propriétés,  la  mise  à  prix  de  chacun  des  lots,  Tépoque*^®  '*/!°*° 

^      *         66 r&    uxé    Dur 

à  laquelle  possession  en  sera  donnée  à  l'acquéreur,  et  les  rorJre  en  con- 
termes  de  paiement,  et  il  en  sera  donné  avis  au  moins  trois'®''  *'  *^**  ®° 
moib  avant  la  A'ente  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
et  dans  au  moins  quatre  autres  journaux  dont  deux  en 
langue  française  et  deux  en  langue  anglaise,  et  s'il  est  jugé 
à  propos  la  dite  vente  pourra  être  ajournée  et  annoncée  de 
nouveau  de  la  même  manière,  mais  un  mois  d'avis  dans 
ce  cas  suffira. 

î?.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  employer  Atcc  le  pro- 
ie produit  de  la  dite  vente  à  l'achat  de  terrains  et  à  la  cons-  fo^àchaÙTpou'î- 
trurtioii  d'édifices  convenables  en  premier  lieu  pour  l'école  ront  être  faits 
normale  Jacques  Cartier,    à    ou    près  de   Montréal,    et  en  P  °  "  ""  .l®°'®f 

11-  T  '       1  1      T  1     ^  -        j'       ^     ,    nor  m  a  1 0  8    à 

second  lieu  pour  1  école  normale  Laval,  a  ou  près   de    Que- Montréal  et  à 
bec,  si  le  montant  le  permet.  Québec. 


1G4  C'h;  p.  ;];].  Avlrs  s/nrwu.r.  3G  ViCT. 

3G  Vict,  CAP.  \XX11I. 

Acte  concernant  la  taxe  des  écoles  dans  Iti  cite  de 
Montréal. 

[Sa in- lionne  le  24  décembre  1872.] 

loir  ^2  ri  43  O  A  MAJESTÉ,  par  oi  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Vict.  ch.  14.     |j[^   Législature  de  (^uébee,  décrète  ce  qui  suit  : 

i 
8«c.id«34V.,      I.  La  première  section  de  l'acte  de  cette  province,  trente 
c.    12,  amen- q^^^jj^.^,  Victoria,  chapitre  douze,  est  par  les  présentes  amen- 
dée en  retranchant  les  mots  "à  un  di.xième  de  centin,  " 
dans  la  onzième  lig'ne  de  la  dite  section,  et  leur  substituant 
les  mots  suivants  :  "  à  un  cinquième  de  centin." 

Commissairea  2.  Les  commissaires  des  écoles  catholiques  et  les  com- 
Hqu«  erFo- inissaires  des  é.^oles  protestantes  de  la  cité  de  Montréal, 
testant*  {eu- nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraire  contenues 
^.Irt  ^^ouo^de^'^'^'"^  l''^  trente-cinquième  section  de  l'acte  trente-deux  Yic- 
pius  annuelle  toria,  chapitre  seize,  et  en  additi<  n  au  montant  qu'il  sont 
ment   «onob*-  ^^^^^.jg^^  ^  mettre  de  côté  par  la  seclioii  trois  de  l'acte 

tant  fection  35  ,       .  i  -,  t  .  ■• 

de  32  V.,  c.  16  trente-quatre  Victoria,  chapitre  douze,  pourront  respective- 
vTi2**'  "^^ment  mettre  de  <NJté  une  partie  de  leurs  revenus  n'excédant 
pas  la  somme  additionnelle  di»  huit  mille  piastres  par  année, 
'J.7JÎ"'''^^''j^g^  pour  acquérir  des  biens-fonds  et  pour  construire  des  maisons 
lect.i.  d'école  dans  la  dite  cité.     Et  toutes  débentures  que  les  dits 

commissaires  pourront  ci-après  émettre  pour  emprunter 
des  deniers  en  vertu  du  présent  acte,  pour  l'achat  de  biens- 
fonds  et  pour  la  construction  de  maisons  d'école  dans  la 
dite  cité,  pourront  être  laites  rachetablcs  dans  les  vingt  ans 
de  la  date  de  leur  émission  et  non  plus  tard.  Et  la  dite 
trente-cinquième  section  de  l'acte  trente-deux  Victoria, 
chapitre  seize,  et  la  dite  troisième  section  de  l'acte  trente- 
quatre  Victoria,  chapitre  douze,  sont  i)ar  le  présent  amen- 
dées en  conséquence. 

Rapporta  des  ÎÇ.  Les  dits  coinmissaircs  des  écolcs  cath(»li(iues  et  Ics  dits 
réc'é'u*.*'  ''  commissaires  des  écoles  protestantes,  en  addition  au  rapport 
.semi-annuel  qu'ils  sont  tenus  de  faire  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  devront  faire  un  rapport  annuel  de  tou- 
tes leurs  recet  t  es  <^t  dépenses  lequel  rapport  ayant  trait  à  l'ins- 
truction juiblique,  aux  statistiques  et  aux  linances,  devra 
être  adressé  au  ministre  de  l'instruclion  publi(|ue,  pour  cha- 
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quo  amiéo  fisralo  (oxpirant  \o  promior  jour  do  juillet),  le  ou 
a\'nnt  le  premier  jour  de  H()veni))re  alors  |)rf)ehain,  et  public 
dans  le  prochain  numéro  du  Journal  de  rinsfri/rlion  Pub/irjtte 
<?t  du  '' Journal  of  E'hinil ion,""  (|ui  devra  paraître  alors,  et 
aussi  aux  frais  des  dits  bureaux  respectifs,  dans  au  moins 
un  journal  l'itinçais  et  un  journal  anglais,  publiés  dans  la 
cité  de  Monti'éaJ. 


37  YicL,  CAR  XXL 

Acte  ]>oiir  fiutoriser  les  commissaires  d'écoles  de 
la  ville  d^Ibeiville,  à  prél  ver  une  certaine 
somme  i)oiir  l'érection  (Tune  maison  d'i.  da- 
tation commerciale  supérieure. 

{Sanrlionné  le  2S  Janvier  1874.] 


ATTENDU  que  les  commissaires  d'écoles  pour  la  muni- Préambule, 
cipalité  de  la  ville  d'Iberville,  dans  le  comté  d'Iber- 
rille,  demandent  par  1  ur  requête  à  être  autorisés  à  préle- 
ver sur  les  biens-fonds  imposables  de  leur  municipalité, 
une  somme  n'excédant  pas  douze  mille  piastres,  sous  forme 
de  cotisation  spéciale  pour  la  construction  d'un  collège 
industriel  ou  niaison  d'édm-ation  commerciale  supérieure, 
à  Iberville,  et  <ju'il  convient  d'accéder  à  leur  demande  ;  Sa 
M.ijesté,  ]Kir  et  de  lavis  et  du  consentement  de  la  Législa- 
ture de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

ï-  Nonobstant  toutes  dispositions  contraires  d.>s  lois  ac- Les  commis- 
tuellement  eu  force  sur  l'éducation  en  cette  province,  il^^«?^a!^r7leve^"$l2°- 
loisi})le  aux  commissaires  d'é(X)les  pour  la  municipalité  de  ooo. 
la  ville  d'Iberville,  dans  le  comté  d'Iberville,  de  prélever  sur 
les  biens-fonds  imposables  de  leur  municipalité  une  somme 
n'exeédant  pas  douze  mille   piastres,  sous    forme  de  cotisa- 
tion spéciale  pour  la   construction    d'un  collège  iiulustriel, 
ou  maison  d'éducation  commerciale  supérieure,  à  Iberville, 
telle  cotisation  spé<iale  à  être  répartie  entre  le  ni)mbre  d'an- 
nées (pie  les  dits  commissaires  le  croiront  convenable. 

**'.  La  dite  cotisation  spéciale  sera  prélevée  et  perçue  de  la  Procédures  à 
même  manière  que  les  cotisations  annuelles,  les  dits  com-J^yieye^."'^  ** 
jiii.ssaires  devant  avoir  pour  le  prélèvement  et  la  perception 
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de  telle  rotis.ition  spéciale  les  droits  accordés  par  la  loi  pour 
le  prélèvement  et  la  pereeption  des  cotisations  annuelles^ 
après  avoir  observé  les  formalités  suivantes,  savoir  :. 

1.  I>}s  dits  commissaires,  après  avoir  passé  une  résalutiou 
pour  prélever  la  dite  cotisation,  feront  donner  par  leur  secré- 
taire-trésorier avis  du  jour  et  du  lieu  auia|uels  lu  dite  réso- 
lution sera  soumise  à  l'approbation  des  f»)ntribua]>les  (pii 
ont  droit  de  voter  à  l'éltH-tion  des  commissain-s  d'écoles  ; 

2.  I^  dit  avis  sera  lu  d»'ux  dimanches  de  suite  à  la  }x>rte 
de  l'église  de  la  paroisse  Saint-Athanase,^  et  une  copie  sera 
affichée  le  premier  dimanche  à  la  porte  de  la  dite  ég-lise-; 

3.  L'asseml)lée  sera  tenue  dans  le  lieu  jndi(jué  dans  le  dit 
avis,  mais  qui  devra  être  situé  dans  la  dite- ville  dlbervillé; 
elle  commen<era  à  dix  heuivs  du  matin  et  sera  présidée  par 
le  président  des  commissaires  ou  par  uu  autre  contribuable- 
par  eux  nommé  ; 

4.  Au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  dit  président 
ouvrira  l'assemblée  en  en  faisant  connaître  le  but  et  deman- 
dera aux  contril>uablcs  alors  présents  s'ils  approuvent  la  dite 
résolution,  Si  personne  ne  s'y  oj^posc  durant  l'espace  d'une 
heure,  ledit  président  déclarera  la  dite  résolution  approu- 
vée ;  mais  si  uu  contribual>le,  ayant  le  droit,  comme  susdit,. 
de  voter  à  l'élection  des  commissaires,  s'oppose  à  la  dite 
résolution  dans  le  i^ours  de  l'heure  susdite,  le  président 
ouvrira  de  suite  un  jx)!!  pour  enregistrer  les^  votes  des  dits 
contribuables.  Le  dit  poil  restera  ouvert  jusqu'à  (piatre- 
heures  dt;  l'après-midi,  et  le  lendemain  depuis  dix  heures  di> 
l'avant-midi  jusqu'à  quatre  heures  de  rai>rès-midi  ;. 

5.  Les  votes  des  électeursfavorables  à  la  résolution  seront, 
enregistrés  sous  le  mot  "^  oui  "  et  les  vott^  de  ceux  qui  lui 
seront  opix)sés  le  seront  sous  le  mot  ''  non  ;  " 

G.  S'il  y  a,  à  la  clôture  du  poil,  unemajorité  de  "  oui,  "la 
dite  résolution  sera  réi>utée  approuvée,  et  larotisation  ]>ourra 
être  prélevée  et  pervue  ;  s'il  y  a  une  niujorité  dti  "  non,  "  la 
dite  résolution  restera  sans  force  ni  eil'ct. 

L'sf.probation     î?.  Toutcfois,  au  cas  oùil  y  aurait  une  majorité  de  "  non,  " 
peut  ôirorc.ie  ]^,j^  ^Y\{h  commissaires  iK)iuront  enconv  uu  bout  d'une  année, 

mandée  eo  OM  ,  it  -i,-  a        x  i 

dercfuj.  soumettre  de  uouvcau  la  dite  résolution  ou  toute  autro 
résolution  à  l'approbation  des  contril)iialdes,  eu  la  maiiièrvi 
ci-dessus  mentionnée. 


1875.  Actes  spéciaux.  Chap.  10.  107 

39  Vict.,  CAP.  XVI. 

Acte  pour  amender  les  lois  concernant  l'édiica- 
tio.i  en  cette  ])rovince,  quant  aux  écoles  de 
la  cite  de  Montréal. 


S 


[Sanctionné  te  24  décembre  1875.1 

A  MA.T1']STÉ,  par  ot  de  l'avis  et   du   consentement  de 
la  Lég-i^lature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  Les  commi^îîsaires  d'écoles  catholiques  romains  et  les  $25,000  par  an 
commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité   de  Montréal,  réservées  pour 

1  ,,!••,•  V  I-  1  maisons  d  eoo- 

nonobstant  toute  disposition  a  ce  contraire  contenue  dans  le. 
la  trente-cinquième  section  de  l'acte  trente-deux  Victoria, 
chapitre  seize,  y  compris  les  montants  qu'ils  sont  autorisés 
à  mettre  de  côté  par  la  section  troisième  de  l'acte  trente 
quatre  Victoria,  chapitre  douze,  et  de  la  section  deuxième 
<îe  l'acte  trente-six  Victoria,  chapitre  trente-trois,  pourront 
respiîctivement  mettre  de  côté  une  partie  de  leurs  revenus 
n'excédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  par 
année,  pour  axjuérir  des  biens-fonds  et  pour  construire  des 
maisons  d'école  dans  la  dite  cité. 

Et  toutes  les  débentures  que  les  dits  commissaires  émet-  Débentures. 
iront  à  l'avenir  pour  l'emprunt  d'aucune    somme  d'argent, 
pour  r  ,chat    de    terrains   et    la   construction   de   maisons 
d'écoles,  dans  la  dite  cité,   pourront  être  faites    rachetables 
dans  un  délai  n'excédant   pas   trente   années  qui  suivront  32  v,  0.  i8.  a. 
l'époque  de  leur  émission,  et  non  après,    et  la  dite  trente- ^^;  2*  ^'t  zH 
cinquième  section  du  dit  chapitre  seize  de  l'acte  trente-deux  vV,  c.  3^  s.  2, 
Victoria  et  la  3cme  section  de  l'acte  34  Vict.,  cha,p.  12,  et  la^'^endées. 
2ème  section  de  l'acte   30  Victoria  chap.  33,  sont  en  consé- 
quence par  le  présent  amendées. 


.itoner  ;    sa- 
r«s. 


**,  Les  dits  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  Secrétaire  et 
les  dits  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de ''■^' 
Montréal,  pourront  a  1  avenir  nxer  et  déterminer  le  salaire 
de  leur  secrétaire-trésorier,  nonobstant  toutes  dispositions 
à  ce  contraire  ;  et  ils  pourront  aussi  nommer  un  secrétaire 
et  un  trésorier  séparément,  et  fixer  et  déterminer  leur 
salaire. 


168  Chap.  17.  Arles  spéciaux.  39  Vkt. 

39  Yict.,  CAP.  XVII. 

Acte  i)oiir  aiitoiiscr  les  coinriiissaircs  (Trcolcs 
cnt1ioli(|iios  (le  la  miinic'i[):ilite  .«eolniie  de  St. 
Henri,  ((nnté  (riloclielajra,  à  prélever  une  eer. 
taine  somme  cî  à  ae(|ué!ir  (le>  Inens  immcuMes 
et  y  ériger  des  bâtisses   i)uur  des   lins  d'écoles. 

[Sanctionné  h  24  décembre  1875.1 

Préambule.  A  TTENDU  f|ue  Ics  <  ominii^saires  d'écolos  cjitholiques 
Jl\.  pour  la  muniiipalite  îscolaire  de  St.  ileiiri.  comté 
d'IIo(h«'lan:a,  domandt»iit,  par  leur  requête,  à  être  uuloriisés 
à  acquérir  de.s  biens  immeuMcs  et  ùcoiiKtruire  des  bàti.sses 
pour  des  iins  d'éducation  et  l'établissement,  dans  les  limites 
de  la  dite  municipalité  scolaire,  de  toute  école  que  les  dits 
commissaires  jug"eront  couvenable,  et  à  ces  iins,  à  prélever 
un  montant  n'excédant  pas  $50,000  ;  et  qu'il  convient 
d'accéder  à  leur  demande  ;  Sa  Majesté,  par  et  de  lavis  et 
du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

AcquisitioQ  de  î.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  des  lois  actuel- 
prun't  dr^iô"- l^'^^'^i^  ^'^1  lorce  sur  l'éducation  en  cette  province,  il  sera 
ooc.  '  loisible  aux  commissaires  d'écoles  cath()li(|ues  de   la  muni- 

cipalité scolairi'de  St  Henri,  comté  d'ilochelai^a,  d'acquérir, 
dans  les  limites  de  leur  municipalité,  des  biens  immeubles, 
d'y  construire  une  ou  plusieurs  maisons  d'éducation  et  d'y 
établir  toute  école  (pie  les  dits  commissaires  jui^eront  con- 
venable et  à  ces  lins  d«'  j)rélever  une  somnu'  n'excédant  pas 
cinquante  mille  piastres. 

BoDf.  ~.  Les  dits  commis.'Jaires  auront  le  droit  d'i'mprunter  des 

deniers,  d'émettre  des  ionds  débentures  jusqu'au  montant 
de  la  dite  somme  de  5^50,000,  ou  encor.'  d'imposer  une  taxe 

Tatc.  spéciale  \X)\\x  b'  prélèvement    d<'   la  dite  somme,   à  être  la 

dite  taxe   répartie  entre  le  nombre  «Vannées    (jue  les  dits 

prjv8->.  commissaires    jugeront   convenable,    pourvu   (pie    ];»    taxe 

annuelle  n'excède  pas  dix  milles  jùastres. 

Per  opiion  do  I".  La  dite  cotisation  spi-ciale  sera  prélevée  et  perçu  '  d<'  la 
latixc.  niéme  manière  (pie  les  cotisations  annuelles,  les  dits  com- 

missaires devant  avoir  pour  le  i)rélèvement  et  la  p-Tceptiou 
de  t(dle  cotisation  spéciale,  les  droits  accordés  par  la  loi  pour 
le  ]>rélèvement  et  la  perception  des  «olisations  anniudles  ;  et 
telle  cotisation  ne  pourra  être  prélevée,  ni    tels  bo:is  ou  dé- 
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beniurcs  ('mis,  ni  li*l  rmpiunt  coutraclr,  (lu'ainr.s   avoir  ol)- F'"-iiiaiit6» 

,    ^         r  Ti  '  •  i  •  requise». 

serve  les  loimalites  suivantes,  savoir  : 

•f.  Les  dits  commissaires  après  avoir  passé  une  résolution  Rfsoiution. 
pour  prélever   la  dite   cotisation,  émettre   les  dits  bons  ou 
débeiitures,  ou    faire  tel    emprunt,  feront  donner,  par   leur 
secrétaire-trésorier,  avis  du  jour  et  du  lieu  auxquels  la  diteAvia. 
résolution  sera  soumise    à    l'approbation   des  contribuables 
qui  ont  droit  de  voter  à  Téleetion  des  commissaires  d'écoles. 

*?.  Le  dit  aA'is  sera  lu  deux  dimanches  de  suite  à  la  porte  i'"biieatioD. 
de  l'ég-lise  (  atholique  romaine    du    village  de  St.  Henri,  et 
une  copie  en  sera  affichée  le  premier  dimanche  à  la  j^orte 
de  la  dite  église. 

^.  L'assemblée  sera  tenue  dans  le  lieu  indiqué  dans  le  dit  -^ssen.bKîe. 
avis,  dans  les  limites  de  la  dite  municipalité  ;  elle  commen- 
Ci?ra  à  dix  heures  du  matin  et  sera  présidée  ]iar  le  président 
des    commissaires    ou   par  un    autre  contribuable  par  eux  Pr^-^iJent. 
nommé. 

7.  Au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  dit  président  Approbation 

11  11"'  j?  •  j.  •iii.xj.i  J*"!"  cuntribua- 

ouvrira  1  assemblée  en  en  taisant  connaître  le  but  et  deman-j^ie,, 
dera  aux  contribuables  alors  présents  s'ils  approuvent  la 
dite  résolution.  Si  personne  ne  s'y  oppose,  durant  l'espace 
d'une  heure,  le  dit  président  déclarera  la  dite  résolution 
approuvée  ;  mais  si  dix  contribuables  ayant  le  droit  comme 
susdit  de  voter  à  l'élection  des  commissaires,  s'oppo.sent  à  la 
dite  résolution  dans  le  cours  de  l'heure  susdite,  le  présid.'iit 
ouvrira  de  suite  un  poil  pour  enregistrer  les  votes  des  dits  P"''- 
contribuables.  Le  dit  poil  restera  ouvert  jusqu'à  quatre 
heures  de  l'après-midi  et  le  lendemain  depuis  dix  heures  de 
l'avant-midi  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Les  votes  des  électeurs  favorables  à  la  résolution  seront  Votcs. 
enregistrés  sous  le  mot  "  oui  "  et  les  votes  de  ceux  qui  lui 
seront  opposés  le  seront  sous  le  mot  "'  non.  " 

^.  S'il  y  a,  à  la  clôture  du  poil,  une  majorité  de  "  oui.  "la<^'"n'='q"eaco 
dite  résolution   sera   réputée   approuvée    et   la    <  otisatioii"*  ^""'" 
pourra  être  prélevée  et  perçue,  ou  le  dit  emprunt  ou  déb.-n- 
tures  pourront  être  effectués  ou  émis  ;  s'il  y  a  une  majorité 
de  "  non  "  la  dite  résolution  restera  sans  force  ni  elfet. 

Toutefois,  au  cas  où  il  y  aurait  une  majorité  de  ''  non,  " 
les  commissaires  pourront  encore,  au  bout  d'une  année, 
soumettre  de  nouveau  la  dite  résolution  ou  toute  autre 
résolution  à  l'approbation  des  contribuables,  en  la  manière 
ci-dessus  mentionnée. 
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Taxe  reqni»©.  !».  Nullo  émission  (!«»  bons  HO  pout  étic  faito  ot  nul  oin- 
pruiit  iii»  pourra  l'tro  contracté,  àmoins  qu'il  no  soit  iinj^osé, 
]iar  la  résolution  qui  les  autorise,  sur  les  biens  im])osabl(>s 
des  catholiques  seulement,  attectés  au  paiement  de  tels 
emprunts  ou  bons,  une  taxe  annuelleou  sullisante  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année,  et  au  moins  de  dt-ux  pour  cent  en 

Fond»  d'amor- sus  d'     l'intérêt    iMnumo    fonds   d'amortissement  jusqu'à 

ti..ement.       j'extinctiou  de  la  dite  dette 

Vount5.  14?.  Los   contribuables  projiriétaires   de  ces  biens-fonds 

auront  seuls  le  droit  de  voter  l'approbation  ou  la  désappro- 
l)ation  de  la  dite  résolution. 

DiM.i  pour  ir.  Le  délai  pour  contester  les  procédures  adoptées  sur 
tell»  résolution  sera  de  trente  jours  et  pas  plus. 


40  Yict.,  CAP.  XXIII. 

Acte  pour  Jiniender  la  loi  concernant  l'instruc- 
tion ()iil)li(|iie,  en  tant  qu'elle  concerne  la  cité 
<le  Sherbrooke. 

[Sanctionné  le  28  décembre  1876.] 

8  A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature,  décrète  ce  qui  suit  : 

Peux  burenux      I.  X  l'aveuir  il  y  aura  dans  la  cité  de  Sherbrooke  deux 

rej.  bureaux  de  commissaires  d  écoles,  et  chacun  do  ces  bureaux 

se  composera  de  cinq  commissaires,  et  sera,  sous  son  nom 

propre,  un  corps  politique  et  incorporé,  avec  tous    les  pou- 

Corporaiion.     voirs  et  privilèges  des  corporations. 

Bureau  cutho-      î>    L'uu  de  cos  buivaux  sera  "  le  bureau  des  commissaires 

^       "  "  "  d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de   Sherbrooke,  "  ot 

ses  membres   seront  des  pi3rsonnes  catholiques  romaines. 

L'autre  s  'ra  "  le  bureau  des  commiss:iires    d'écoles   protes- 

nnronupn.to^  tauts  d?  la  cité  de  Sherbrooke,  "  et  Siis  membres  seront  des 

tant.  L      A.        A. 

p.'r.>oiines  protestantes. 

Eiigii.iiit<s  ddi  3  Lo.s  membres  de  cha-un  de  ces  bureaux  seront  élus  par 
les  propriétaires  rcsulant  dans  la  cite  et  possesseurs  a  ^  bKîiis- 
foii'ls  d'une  valeur  sullisante  p;nir  leur  donner  le  droit  de 
voter  aux  élections  municipales  dans  la  cité. 
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•1.  Les  membres  du  bureau  catholique  romain  seront  6lus  p*'  q«>  ^i"'- 
par  les  propriétaires  catholiques  romains  ;  et  ceux  du  bureau 
protestant  par  les  propriétaires  protestants. 

*>.  La  première  élection  de  tous  les  commissaires  aura  i^^"  élection, 
lieu  le   second   lundi  de  mars  prochain,  et  les  élections 
suivantes  auront  lieu  comme  celle  des  autres  commissaires  f^'*"'"'""'  ""•*" 
en  vertu  de  la  loi  générale. 

^■*.  Les  commissaires  actuels  resteront  en  fonctions  jusqu'à  Coramisiaire» 
l'élection  des  commissaires  en  vertu  de  la  section  précédente.  "'='"*•"• 

7,  Toute  disposition  de  la  loi  relative  aux  commissaires  Application  do 
d'écoles  et  aux  écoles  en  général  sera  également  applicable  *  ''•e  °  '*«- 
à  chacun  de  ces  bureaux  et  à  ses  membres,  sauf  en  ce  qui 

est  incompatible  avec  cet  acte. 

8.  Les  biens  de  toute  sorte  composant  l'actif  des  commis- P-iringe  des 
saires  d'écoles  actuels  seront  estimés  par  les  évaluateurs  de*^'^"  actuel?. 
la  cité. 

Les  sommes  et  biens  meubles  seront  partagés  par  ces 
évaluateurs,  par  parts  égales,  entre  le  bureau  des  commis- 
saires catholiques  romains  et  le  bureau  des  commissaires 
protestants. 

Chacun  des  immeubles  appartiendra  à  celui  des  deux 
bureaux  de  commissaires  qui  offrira  de  payer  le  plus  haut 
prix,  pourvu  que  le  prix  de  départ  soit  le  montant  auquel 
l'immeuble  aura  été  estimé  par  les  évaluateurs. 

î>.  Toute  adjudication  d'immeuble  faite  en   vertu  de  laceitîficatd'ad- 
section   précédente,   sera    constatée   par    un   certificat   t^nJ^^g^Jj""'  ** 
duplicata   fait   et   signé   par   les    secrétaires-trésoriers   des 
deux  bureaux  de  commissaires  :  et  tout  certificat  ainsi  fait 
sera   un    titre   authentique    translatif  de    la   propriété  de 
l'immeuble  qui  y  sera  désigné. 

Un  des  doubles  de  chaque  tel  certificat  sera  déposé  dans 
les  archives  de  chacun  des  deux  bureaux  de   commissaires. 

Une  copie  de  chaque  tel  certificat,  certifiée  par  les  deux 
secrétaires-trésoriers,  pourra  être  enregistrée  au  bureau  de 
la  division  d'enregistrement  qu'il  apparti'.'ut,  avec  le  même 
effet  que  si  c'était  un  acte  de  vente  ordinaire. 

ï^'.  L'allocation  annuelle  du  gouvernement  de  cette  pro- R^p»'"»»'''"»  J» 
vince  pour  l'entretien  des  écoles  dans  (ité  de  Sherbrooke,  p,''„yi'nc*aiè.'"* 
sera  répartie  entre  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  catho- 
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lif|U<\s  roniîiins  ci  cflui  clfscommissairos  (l'rcol(\s  prolostaiits, 
dans  la  jjroporlioii  relative  des  j>opulalioiis  «atholiques 
roiiiaiui's  vi  protestaiiti's  de  cette  cité,  d'après  le  recense- 
ment alors  dernier. 

Tixe  fix.'e  ou  ET.  1^8 deux  bureuux de conimi.ssiii ics,  pourntni  d'- icnips 
le»  bureaux.  '^  autre,  coulcrer  ensemble  et  s  entendre  pour  nxcr  ou  chan- 
liH'r  le  montant  de  la  taxe  à  prélever  sur  les  bicns-londs 
imposables  de  la  cité,  pour  les  lins  scolaires  pourvu  ([ue 
cette  taxe  ne  soit,  dans  aucun  cas,  moindre  que  deux  millins 
ou  plus  de  quatre  millins  dans  la  piastre. 

(>Vv7/o//.s-  12.  18  et  14  sof/l  révoquées  //ar  41   l'icf.,    ch.  7,  et 
rcwjilarét's  jxir  les  suiiuiu/es  :) 

Avis  nu  Poc-  E;.^.  Los  bureaux  des  commissaires  seront  tenus  de  faire 
e  acit  .  jjjfoj-i^jij.  ]p  secrétaire-trésorier  de  sa  cité  de  Sherbrooke,    le 

Taxa.  ou  avaiit  le  premier  de  juiji   de   <  ha(jue  année  du  montant 

de  la  taxe  requise  pour  les  lins  scolaires    pour  l'année  sui- 

41  tiri .  eh.  7.  vante.     A  défaut  de  tel  avis,    les  deux  bureaux  seront  con- 

"*"'■  *■  sidérés  comme  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  montant,  et  la 

taxe  à  être  prélevée  sera  de  trois  millins  dans  la  piastre 
pour  Tannée  commençant  le  premier  Jour  de  juillet  suivant.'' 

R<< solution      1  ''.  Le  conseil  de  la  cité,    à  sa  première  session  après  le 

concernant  les  •         i      •     •        i         i  '         i'    i  '       i     i.- 

tflx.-.  premn^  de  juin  de  chaque  année,  déclarera,  par  résolution, 

41  Vin.,  c   7. 1;i  taxe  à  être  prélevée  pour  l'année  courante,  et  cette  taxe 
*"'"■  deviendra  alors  immédiatement  due.  " 

Peroeption  de      T-^ .  1\  s'»ra  du  dcvoir  du  conseil  de  la  cité  de  Sherbrooke, 
con"a.  ^""^   ''de  faire  prélever,  par  son  secrétaire-trésorier,  sur  les  biens- 
fonds  imposables  de  la  municipalité,    la  taxe  qui  aura  été 
41  ivw..  ch  7,  fixée  par  les  deux  bureaux  de  commissaires  ou  celle  de  trois 
millins  daiîs  la  i)iastre,   si  ces  bureaux  n'ont  pu  s'entendre 
sur  le  montant  de  cette  taxe. 


«ect.  3. 


iJem.  P    .  Cette  taxe  sera  connue  sous  le  nom  de    "taxe   des 

écoles  de  la  cité.  " 

Elle  pourra  être  prélevée  et  recouvrée  dans  le  même 
temjrs  que  les  autres  taxes  de  la  cité,  et  sera  d'ailleurs,  })our 
les  lins  de  sa  per  eption,  censée  être  une  taxe  municipale  de 
Le»  fompa- la  cité  ;  pourvu  que  les  corporations  et  coin;)aL,»-nies  (pii 
gn\f  c««"np- pcnvout  avoir  été  et  qui  Sv-ront  exemj^tces  des  taxes  muni- 
mimioipni  Js<'ip:d  -s  par  rèi^l  'Ui  Mit  (lu  conseil  d.' la  cité,  soient  néanmoins 
paient    i'» sujett'";  à  la  tax»'  des  écoles. 

Pr..pri.';i*'..  cT-      f.'\  L.'s  iir(»i>iiété   foncières  ai)i^.iiicnant   à   des    iiisiitu- 
trxc'/ïcolair'J!  tions  ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation, 
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et  oocnpécs  par  «^lles  pour  les  lins  ])nur  h^squolles  elles  ont 
été  établies  et  non  possédées  uniciiiement  i)oiir  en  retirer  un 
revenu,  seront  exemptes  de  la  taxe  des  écoles  de  la  cité. 

17.  La  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  parles  pro-Ta^^  ^rY"^i- 
priétaires  de  biens-fonds,  à  l'exclusion  du  locataire.  JaVre"  ^'^"'" 

Le  locataire  ne  sera  point  tenu  d'en  rembourser  le 
montant  au  propriétaire  excepté  dans  le  cas  d'une  stipu- 
lation expresse. 

Cette  taxe  ne  sera  pas  censée  être  comprise  sous  le  nom  Termes  défini» 

-,       ,,  ,  ..,',,  ...  1      1         •!.'  'j  u  i.  dans  Ua  baui. 

de  '  taxes  municipales  ou  taxes  de  la  cite  ou  taxes 
de  la  corporation,  "  ou  sous  les  mots  "  toutes  les  taxes,  " 
dans  auinin  bail  passé  après  la  mise  en  force  du  présent 
acte  ;  mais  elle  devra  être  expressément  mentionné  sous  le 
nom  de  "  taxe  des  écoles  de  la  cité.  " 

L'usufruitier  ou  l'occupant  en  vertu  d'un  bail  emphy- '^'"s;'f  ">t'er 
théotique  sera  censé  être  le  propriétaire  de  même  que  l'occu- théoie™  ^  ^' 
paiit  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  sera  inconnu. 

\y.  {Tel  que  remplacé  par  41    Vid.,   ch.  7  aert.  4.)     I^aus  Pf^P*^^»''"^" J^ 
les  dix  jours  qui  suivront  l'homologation  du  rôle  d'évnlua- biens -fond» 
tion  de  la  cité  par  le  conseil  de  la  cité,  chaque  année  le  P.'' J 
secrétaire-trésorier  de  la  cité  en  donnera  avis  au  secrétaire 
trésorier  de  chacun  des  bureaux  de  commissaires  d'écoles  ; 
et  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  tel  avis,    les  secré- 
taires-trésoriers de  ces  bureaux,  agissant  de  concert,  prépa- 
reront un  état  des  biens-fonds  dans  la  cité. 

12>.  Tel  état  portera,  en  regard  de  la  désignation  de  chaque  c.  ntenu  de  vé- 
lot  ou  propriété,  le  montant  de  son  évaluation,  le  nom  du"*'' 
propriétaire  et  le  montant  à  être  prélevé  sur  tel  lot  ou  pro- 
priété pour  la  taxe  des  écoles  de  la  cité  pour  l'année. 

La  montant  de  l'évaluation  et  le  nom  du  propriétaire 
seront  les  mêmes  que  ceux  porté.s  au  rôle  d'évaluation  en 
force  dans  la  cité  pour  les  fins  municipales. 

20,  Cet  état  sera  divisé  en  quatre  listes  distinctes,  Diviiion  de 

l'état  en  4  liâ- 
tes. 

La    liste  numéro   un  comprendra  la  propriété  foncière  1ère  Hsto. 
imposable  appartenant  exclusivement  à  des  catholiques  ro- 
mains. 

La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière  2e  Liste. 
imposable  appartenant  exclusivement  à  des  protestants. 


es  aecre- 
tairea. 
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3«  L«K«.  La  liste  lumu'-ro  trois  compreiulia   la  proprii'-té  fonrif-re 

impt>sabK'  appartenant  : 

1.  A  des  (  orporations  ou  à  des  compagnies  incorporées  et 
sujettes  à  être  taxées  en  vertu  do  cet  acte  ; 

2.  A  des  personnes  (pii  ne  professent  ni  la  it^li'jion  catho- 
lique romaine  ni  la  religion  protestante,  ou  dont  la  religion 
n'est  point  connue  ; 

3.  A  des  personne  qui  auront  déclaré  par  écrit  leur  désir 
que  leur  propriété  soit  inscrite  sur  cette  liste  ; 

"  4.  (Tel  que  remj/lacé  par  41  Virt  ,  ch.  7,  serf.  5.)  A  des 
maisons  de  commerce  ou  de  sociétés  de  commerce  qui 
re l'usent  de  déclarer  Aerbalement  par  leur  agent  ou  par  un 
de  leurs  membres,  leur  intention  de  faire  inscrire  leur  pro- 
priété sur  la  première  ou  la  seconde  liste." 

5.  Enfin  celle  appartenant  en  partie  ou  conjointement  à 
des  personnes  qui  professent  les  unes  la  religion  catholique 
romaine,  et  les  autres  la  religion  protestante. 

4eLi5t<;.  La  listc  uuméro  quatre   comprendra  les  propriétés  fon- 

cières exemptées  de  taxes,  lesquelles  seront  les  mêmes  que 
celles  mentionnées  à  la  section  41  de  l'acte  de  cette  province 
39  Vict.,  ch.  50. 

infcr  irt'on     21.  Lcs  propriétées  possédées,  pour  en  retirer  un  revenu, 

des  F"F'^j<'«  «j^ï-  des  institutions  ou  corporations  religieuses,  charitables 

intitulions  re- OU  d'éducation,  seront  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou 

ligieuseg,  etc.  1^^^^.  j.^  y^^^^  nuiTiéro  deux,  scUou  la  dénomination  religieuse  à 

la([uelle  appartiendront  telles  institutions  ou  corporations, 

ou  suivant  les  déclarations  qui  seront  faites   par  elles  à  cet 

efi'et. 

Si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas  apparente  et  s'il 
n'est  fait  aucune  telle  dé<laration,  ces  propriétés  seront  pla- 
cées sur  la  liste  numéro  trois. 

JaSfs.  î*î?.  Toute  personne  appartenant  à  la  croyance  judaïque  et 

possédant  des  biens  immeu))les  dans  la  cité  de  Sherbrooke, 
aura  le  droit,  sur  retpiête  par  écrit  à  cet  effet,  de  faire 
in.scrire  sa  propriété  foncière,  à  son  choix,  sur  la  liste  uu- 
méro un  ou  sur  la  liste  numéro  deux. 

Dépôt  d«  Vé-     2».  Dès  que  cet  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au  bureau 
^^  du  secrétaire-trésorier  de  la  cité,  et  avi.s  de  tel  dépôt  sera 

Aria.  immédiatement  donné  dans  au  moins  un  journal  français 

et  un  journal  anglais,  publiés  dans  la  cité. 
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Durant  les  trente  jours  qui  suivront  la  publication  de  eet  Examen, 
avis,  il  sera  permis  à  toute    personne    d'examiner  les  listes 
comprises  dans  l'état. 

21,  {Tel  qiC amendé  par  41  Vict.^  ch.  7,  sect.  6.)  Pendant  ce  Pin'nte»  ao  «•- 
délai  de    trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bureau  de  commi.s- j^a^'ij^^^'*    ^* 
saires  d'écoles,  ou   toute    personne    dont    le    nom    aura  été 
inscrit  erronément  sur  quelqu'une  de  ces  listes,  ou  en  aura 
été  omis,  ou  qui  verra  que  le  nom  d'une    autre   personne  a 
été  inscrit  erronément  sur  quelqu'une  de  ces  listes  ou  en 
aura   été   omis,  pourra  signiiier   toute   plainte,  qu'elle   se 
croira  en  droit  de  faire  à  ce  sujet,  au   secrétaire-trésorier  de 
la  cité,  lequel  amendera  et  corrigera  les  listes  en    consé- Sa  décision, 
quence,  si  la  chose  lui  paraît  nécessaire  ou  a  un  juge  de  la 
cour  supérieure  en  chambre,  sur  une  requête  sommaire. 

Il  y  aura  appel  de  la  décision   du   secrétaire-trésorier  au  Appel, 
magistrat  de  district  dans  un  délai  de  trente  jours. 

2»T,  A  l'expiration  du  délai    des   trente  jours,  les  listes  Listes  en  fore», 
telles  qu'elles  seront  à  cette  époque,  serviront  à  toutes  fins 
scolaires  dans  la  cité  pour  l'année  alors  courante. 

{Tel  que  remplacé  par  41  VicL,  du  Y  sect.  7.)  Il  sera  Plainte  au  su- 
néanmoins  loisible  à  l'un  et  à  l'autre  des  deux  bureaux''^' "^^^ ''*'*'" 
ou  à  toute  personne,  après  l'expiration  de  tel  délai,  mais  au 
moins  trente  jours  avant  le  troisième  paiement  que  la  cor- 
poration de  la  cité  doit  faire,  après  la  confection  de  ces  listes 
de  mettre  devant  le  secrétaire-trésorier  de  la  cité,  toute 
plainte  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  au  sujet  de  ces  listes. 


Avis  de  telle  plainte  sera  donné  trois  jours  d'avance,   au  Avis  doit  être 

donné    au  bu- 
reau ooDoeroé. 


bureau  des  commissaires  dont  la  part  de  deniers  peut  être  l***""^  "°  **"' 


diminuée  par  suite  de  la  décision  du  secrétaire-trésorier, 
(ou  par  le  magistrat  de  district  ou  le  juge,  en  cas  d'appel), 
lesquels  auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  la  section  24 
de  cet  acte. 

Si  les  listes  sont  amendées,    l'erreur  sera  réparée  lors  des  Erreur    répa- 
paiements  suivants,  pour  l'année  entière.  " 

S'y.  Tous  les  comptes  qui  seront  délivrés  aux  contri-^'^™P'««  «' 
buables  et  tous  les  reçus  qui  seront  donnés  pour  la  taxcuxea!'"""' 
des  écoles  contiendront  d'une  manière  apparente  et  dis- 
tincte les  mots  "liste  numéro  un,  taxe  catholique  romaine 
des  écoles,  "  ou  "  liste  numéro  deux,  taxe  protestante  des 
écoles,"  ou  "  liste  numéro  trois,  taxe  neutre  pour  les  écoles," 
selon  le  cas. 
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R»'P'»«'ti«i^'n  Jo      î2^.  La  sommo  provenant  do   la  taxe  pour  los  lins  sco- 

la    tnxe    entre  i     •  '  .;  •• 

les  deux  1,1  '•^ï'*^''*'  ^^•''■'i  n'paitie  rominc  suit  : 


reaux. 


1,  In  iiKmtaiit  proportiomiu  à  la  valeur  de  la  propriété 
inserile  sur  la  liste  numéro  trois,  sera  divisé  entre  le  bureau 
des  eoininis.sain's  d'écoles  catholicpies  romains  et  le  bureau 
d"s  coininissaires  d'éeoles  protestants,  dans  la  proportion 
relative  des  populations  catholiques  romaines  et  des  popu- 
latitiiis  protestantes  dans  la  dite  cité,  d'après  le  reoensoment 
alors  dernier  ; 

2.  Li  balance  de  cette  somme  sera  divisée  «Mitre  les 
bureaux  catholiqui^s  romains  et  protestants,  dans  la  propor- 
tion relative  de  la  valeur  de  la  propriété  in  si  rite  sur  b^ 
listes  numéro  un  et  numéro  deux  respectivement. 

Paiement  de  la     '^    .  (7^/  f.„g  remplacé  par  41    r/./.,  r//.  7,  sec/.  8.)    Cette 

taxe  en  4  ver-  '         ,        '      .      '  ..  11!'  '  ^    • 

Beine:)U.  sommo  Sera  pavée  par  la  corporation  d  •  la  cite,  au  secrétaire- 
trésorier  de  chaque  bureau  de  commissaires,  en  quatre 
paiements  ég-aux  trimestriels  qui  deviendront  dus  respec- 
tivement, les  premiers  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
de  chaque  année. 

riT^urice"'*" '  '*^^'  i'^'f^l  Q"'amende  par  Àl  Vic(.  c/1.1,  aecf.il)  Chacun  de 
ces  paiements  sera  exigible  de  la  corporation  à  son  échéance, 
lors  même  que  les  taxes  des  écoles  de  la  cité  pour  en  ]iréle- 
ver  le  montant  n'auraient  pas  été  perçues,  et  pourra  être 
recouvré  avec  intérêts  et  dépens,  devant  tout  tribunal  com- 
pétent, par  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  qui  y  a  droit. 

Cùmptesàrcn-  ;j|  Tovis  Ics  aiis,  cha' uu  dos  deux  bureaux  sera  tenu  de 
rendre  au  conseil  un  compte  détaillé  des  sommes  qu'il  aura 
dépensées  sur  les  deniers  payés  par  la  corporation  de  la 
cité. 

R<?tribution?  cji»'.  l\  géra  permis  à  chaque  bureau  de  commis.saires 
d  exiger  des  parents,  tuteurs  ou  gardiens  des  enlants  ire- 
(pieiitaiit  leurs  écoles  ou  académies,  sauf  ceux  (pli  en  seront 
exemptés  pour  cause  de  pauvn'té,  le  paiement  d'une  rétri- 
bution mensuelle  au  taux  qu'il  aura  lixé,  de  temps  à  autre, 
par  règlement  approuvé  par  le  surintendant  de  l'instruction 
publique. 

Rapport  à  ce     lll^ ,  l\  sera  fait  mention  dans  les  rapports  des  commis- 

"''"■  saircs  du  nombre  d'enfants  qui  sont  instruits  gratuitement 

et  du  nombre  de  ceux  qui  payent  tels   taux  de  rétribution. 

drir^étriV  '•*•  I"'»'-'^  rétributions  mensuelles  iiourront  être  recouvrées 
mensuelle  en  des  pareiits,  tutcurs  ou  gardiens  par  j)oursuite  devant  tout 
juauc».  tribunal  compétent. 
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Néanmoins  aucune  poursuito  ne  sera  intentée  pour  plus  Prescription. 
d'une  année  d'arrérages,    ou  pour  une  somme  due  depuis 
plus  d'un  an. 


îJ'^.  Chacun  des  bureaux  des  commissaires    pourra  pren-^*"^  «"^  ^ï^- 

ves     par    1  e i 

commissairef. 


dre  sur  les  fonds  à  sa  disposition  une    somme  qu'il  jugera  ,^^'    ^" 


convenable,  et  l'employer  en  prix  dans  les  dilFérentes  écoles 
sous  son  contrôle. 

îî^*.  Le  bureau  de  commissaires   d'écoles  protestants  est  Acquisition  de 
autorisé  à  faire  l'acquisition  de  la  bâtisse  de  l'académie le^bur.  pro.^" 
actuellement  érigée  dans   la  cité  de  Sherbrooke,   avec  son 
terrain,  en  prenant    des  arrangements  avec  les  personnes 
qui  ont  souscrit  pour  son  érection. 

HT.  Lo   présent    acte   viendra   en    force    le  jour   de    sa  Acte  en  force. 
sanction. 


41  Yict,  CAP.  VIT. 

Acte  pour  amender  l'acte  AO  Vict.,  cli.  23  amen- 
dant la  loi  concernant  l'instruction  publique, 
en  ce  qui  concerne  la  cité  de  Sherbrooke. 


S 


[Sanctionné  le  9  viars  1878.] 

A  MA.TESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  La  section  12  de  l'acte  de  cette  province  40  Yict.,  ch.-io  v.,  o.  23,  s. 
23,  est  remplacée  par  la  suivante  :  "'  *'"*°  ^*" 

"  12.  Les  bureaux  de  commissaires  seront  tenus  de  faire  atIs  au  sec- 
informer  le  secrétaire-trésorier  de  la  cité  de  Sherbrooke,  le""'  ***'"• 
ou  avant  le  premier  de  juin  de  chaque  année,  du  montant  Taxée, 
de  la  taxe  requise  pour  les  fins    scolaires  pour  l'année  sui- 
vante.    A  défaut  de  tel  avis,   les  deux  bureaux  seront  con- 
sidérés comme  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le  montant,  et  la 
taxe  à  être  prélevée  sera  de  trois  millièmes  dans  la  piastre 
pour    l'année    commençant    le    premier  jour    de    juillet 
suivant." 

2.  La  section  13   du   même   acte   est   remplacée   par  laSection  n, 

ameodée. 

suivante  : 

13.  Le  conseil  de  la  cité,   à  sa  première  session  après  le  RésoinUon  du 
premier  de  juin,  chaque   année,   déclarera,   par   résolution,  °'*°"' ' 
12 
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la  taxe  à  tire  juvloTt'i^  pour  l'auiiéo  rouraiito,    et  cette  taxe 
devii'iulra  alors  iinini-diati'iufiit  due. 

Section  11,      ',1.   La  sectiou  14  du  même  acte  est  remplacée  p-AT  la  sui- 

.mondfe.  ^.^^^^^^  . 

Perception  do  •'  14.  Il  seva  du  devoir  du  conseil  de  la  cite  de  Sher- 
'* '""  P""" '"  brooke,  di'  l'aire  prélever,  par  sou  secrétaire-trésorier,  sur 
les  biens-touds  imposaldes  de  la  municipalité,  la  taxe  qui 
aura  été  fixée  par  les  deux  bureaux  de  commissaires  ou  celle 
de  trois  millièmes  dans  la  jiiastre,  si  ces  bureaux  n'ont  pu 
s'entendre  sur  le  montant  de  cette  taxe.  " 

Section  is.     4.  La  sectioii  18  du   même   acte   est   remplacée   par   la 

amendée.  i. 

suivante  ; 

Préparation  de  "18,  Daus  les  dix  jouis  fjui  suivrout  l'homoloffaticm  du 
biens -"fond?  rôle  d'évaluatiou  de  la  cité  par  le  conseil  du  la  cité,  chaque 
par  les  stcr.:- yj^ij^'e,  le  secrétairc-trésoricr  de  la  cité  en  donnera  avis  au 
secrétaire-trésorier  de  chacun  des  bureaux  de  commissaires 
d'écoles  ;  et  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  tel  avis, 
les  secrétaires-trésoriers  de  ces  bureaux,  agissant  de  concert, 
prépareront  un  état  des  biens-fouds  dans  la  cité.  " 

Section 20,  §•!,      5.  I^  quatrième  paragraphe  de  la  section  20  du  même 
remplacée,      ^cte,  cst  remplacé  par  le  suivant  : 

"  4.  A  des  maisons  de  commerce  ou  de  sociétés  de  com- 
merce qui  réfusent  de  déclarer  verbablement  parleur  agent 
ou  par  un  de  leurs  membres,  leur  intention  de  l'aire  inscrire 
leur  propriété  sur  la  première  ou  la  seconde  liste.  " 

Section  24,      f;,  La  scctiou  24  du  même  acte  est  amendée,   en  y  ajou- 
amendée.        ^_^^^^  j^^  mots  suivauts  :  "  OU  à  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure en  chambre,  sur  une  requête  sommaire." 

Section  26,     7    La  scctiou  2G  du  même  acte   est   remplacée    par    la 

remplacée.  .  * 

suivante  : 

Plaintes  au  «•  OQ  H  sera  uéanmoius  loisiblo  à  l'un  et  à  l'autre  des 
te».*  **  '*  deux  bureaux  où  à  toute  personne,  après  l'expiration  de  tel 
délai,  mais  au  moins  trente  jours  avant  le  troisième  paie- 
ment que  la  corporation  de  la  cité  doit  faire,  après  la  confec- 
tion de  ces  listes,  de  mettre  devant  le  secrétaire-tré.sorier  de 
la  cité,  toute  plainte  qu'ils  pourraient  avoir  à  l'aire  au  sujet 
de  ces  listes. 

AtIi  à  l'autre      Avis  de  telle  plainte  sera  donné  trois  jours  d'avance,  au 
bureau  des  commissaires  dont  la  part  de  deniers  peut  être 


1878.  Actes  spéciaux.  Chap.  7.  170 

diminuée  par  suite  do  la  droision  du  socrt-taire-trésorior, 
<ou  par  le  magistrat  de  district  ou  le  juge,  en  cas  d'appel), 
lesquels  auront  les  pouvoirs  mentionnés  dans  la  section  24 
•de  cet  acte. 

Si  les  listes  sont  amendées,   l'erreur  sera  réparée  lors  des  Erreur    r(«pa- 
paiements  suivants,  pour  Tannée  entière." 


rée. 


^.  La  section   29  du  même  acte  e.st  remplacée  par   la^e^tion  29 

.  remplacée. 

suivante  :  *^ 


*'  29.  Cette  somme  sera  payée  par  lu    corporation  de  la  Paiement    de 

la    taxe   en    ' 
versements. 


cité  au  secrétaire-trésorier  de  chaque  bureau  de  commis-'*  '""  *"  * 


saires,  en  quatre  paiement  égaux  trimestriels  qui  devien- 
dront dus  respectivement,  les  premiers  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année." 

9.  La  section  30  du  même  acte  est  amendée,   en  retran-Section  30 
•chant  le  mot  :  "  deux,"  qui  se  trouve  dans  la  première  ligne  ^'"«'"^^«• 
de  telle  section. 

1<\  La  moitié  du  dernier  des  paiements  semi-annuels  de  Paiement  de  i a 
la  taxe  scolaire  de  la  cité  imposée    en    l'année   1877,    ^^^^^^\'^^'^'^^l 
payable  en  vertu  de  la  dite  29ème  section  tel  que  décrétée  courante, 
originairement,   sera  due  et  payable  aux  dits  bureaux,  le 
premier  jour  d\avril  de  Tannée  courante,  et  Tautre  moitié, 
le  premier  jour  de  juillet  prochain  ;  et  le  premier  paiement 
trimestriel  de  la  taxe  scolaire  de  la  cité  qui  sera  imposée 
durant  Tannée  courante,  deviendra  dû  aux  dits  bureaux, 
le  premier  jour  d'octobre  de  Tannée  courante. 

11.  Le   contrat  d^icquisition   de    Tacadémie   et   de    son  Achat  de  ra- 
tcrrain,  passé  devant  E.  P.   Felton,  notaire,    le  douzième  ^^j^^"^*' 
jour  de  juin  1877,  est  par  le  présent  confirmé,  et  le  dit  con- 
trat sera  un  titre  valable  à   la  dite  propriété  en  faveur  du 

bureau  des  commissaires  des  écoles  protestantes  de  la  cité 
de  Sherbrooke  et  leurs  successeurs,  conformément  aux  ter- 
mes du  dit  contrat. 

12.  Les  commissaires  d'écoles  de  la  dite  cité  auront  le  Réserves    dcj 
pouvoir  de  mettre  à  part,  chaque  année,  une  partie  de  leurs  Jj^^Ws^po^ur 
revenus,   n'excédant   pas  un  quart,    pour  Tac<|uisition    de  maisons    d'é- 
terrains  et  pour  la  construction  de  maison  d'écoles,    sous '°  ®" 
aucune  limite  quant  au  montant  à  être  dépensé  sur  chaque 
maison  d'école,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

Et  il  sera  loisible  à  l'un  et  à  Tautre  des  dits  bureaux  E  m  pr  un  t  s 
avec  l'approbation  du  lieut«'nant-gouverneur  en  conseil,  de^"""^ 
faire  des  emprunts  pour  ces  lins  et  de  transporter  comme 
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ucarantio  do  cos  omi)nin(s,  une  partie  do  leurs  réclamations 
annuollos  ooiitro  la  corporatic»»  do  la  dite  oitô  pour  les 
aniu'os  .suivantes,  sujet  aux  restrictions  <i-det»sus  mention- 
nées ;  et  l'un  ou  l'autre  des  dits  bureaux,  avec  ra])probation 
susdite,  pourra  prélever  des  sommes  d'argent  à  l'avance, 

Débenturei.  ])(»up  les  dites  fins,  en  émettant  des  délw'nturt's  de  ])as  moins 
décent  piastres  chacune. rachetables  dans  pas])lus(pie  vingt- 
cin(j  ans.  et  i^our  un  montant  n'excédant  pas  en  tout,  pour 
chacun  des  dits  bureaux,   la  somme  de  vingt -cinq   mille 

Fonds  d'amor- pi^gtres  ;  et  dans  tel  cas,  la  ]>artie  de  leurs  revenus  mise  à 

tissement.  ,  ■,■,  ,  -,  • .  .it-  fi 

}>art  annuellement  comme  snstlir,  ou  autant  d  iceux  (ju  ils 
jiourronl  lixer,  sera  ai)i>li(juée  à  la  formation  dan  loiids 
d'amortissement  pour  le  rachat  des  dites  débentures. 

Garanties  hj-      1.*?.  H  sera  loislble  aux  dits  bureaux,  de  déclarer  dans  les 

Ses    débentu-^^i^'^'^  ^^^^^^'^^^^^'■^'''^'  qu'ollos  sout  garanties  hypothécairement 
res.  sur  tous  los  ])ions  ionds  alors  leur  })ropriété  ;  et  dans  le  cas, 

où  telle  déclaration  aura  été  faitt",  les  dites  débentures 
serout  garanties,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  par  tous 
les  dits  biens- tonds,  sans  la  formalité  de  l'enregistrement, 
nonobstant  les  articles  2084  et  2130  du  code  civil  à  ce  con- 
traires. 

Paiement  du  14.  Touto  telle  débouturo  pourra  couton ir  iiHO stipulation, 
ursemeu'Tux  **  l'effet  que  la  somme  annuellement  destinée  au  fonds 
|.orteur8de  dé- d'amortissement  formé  pour  le  rachat  d'icelle,  sera  payée 
benturca.  ^  celui  qui  OU  Sera  porteur  au  lieu  d'être  placée  par  les 
commissaires. 

Dans  tout  tel  cas,  la  débenture  n'est  pas  rachetable  à 
l'expiration  de  son  terme,  mais  elle  sera  censée  être  payée 
et  acquittée  en  entier,  par  le  paiement  des  intérêts  et  du 
fonds  d'amortissement  mentionné  dans  la  dite  débenture. 

La  charge  de      1»T.  Si  un  Commissaire  s'absente  pendant  quatre  assem- 
de™ién't vlcan- ^^^*^^  succcssivos  du  buroau  pour  lequel   il  a  été  élu,  après 
te  s'il  en  flb- avoir  été  régulièrement  notiiié  de  la  convocation  de  telles 
'/,^;T^'';'^,";i;|assem})lées,   le  dit   bureau   pourra,   à  une   assemidée  quel- 
consécutiTes.    conque   sj)écialement    cf)nvoquée   à    celte    lin,    déclarer    le 
siège  du  dit  commissaire  vacant,  et  là-dessus,   immédiate- 
ment à  la  même   assem})lée  spéciale  ou   à  toute  assemblée 
Kub.sé(|uente.  le  dit  bureaii  pourra   nommer  et    élire  tout 
autre  contribuable  éliLrible  de  la  dite  cité,   en  son  lieu  et 
place,  pour  servir  durant  le  reste  du  terme  pour  leciuel  tel 
commissaire  avait  été  élu. 
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41  Vict.,  CAP.  XLV. 

Acte  pour  penuettre  an  ministre  et  aux  syndics 
(le  l'église  Saint  André,  de  Montréal,  d'eni- 
prnnter  une  somme  d'argent  et  d'liy[)otliequer 
à  cette  fin  la  [)i'opriété  de  la  dite  église. 

[Sanctionné  le  9  mars  1878.] 

ATTENDIT  quo  le  ministre  et  les  syndics  de  l'église  Préambule, 
de  Saint  André,  dans  la  cité  de  Montréal,  qui  sont 
investis  du  lot  de  terre  sur  lequel  la  dite  église  est  cons- 
truite, ainsi  que  de  la  dite  église  et  des  autres  bâtiments 
dessus  construits,  ont  demandé  par  leur  pétition  à  être 
autorisés  à  emprunter  une  ou  plusieurs  sommes  d'argent 
n'excédant  pas  en  tout  neuf  mille  piastres,  et  à  hypothé- 
quer les  dits  lot  de  terre,  église  et  autres  bâtiments  dessus 
construits,  comme  garantie  du  dit  emprunt  ;  En  consé- 
quence, Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

f.  Les   di<s   miiiistre   et  syndics   de    l'église  de   Saint  Emprunt,  aa- 
Ajidré,  dons  la  cité  de  Moniréal,  pourront  emprunter  une'""^^* 
somme  n'excédant  pas  en  tout  neuf  mille  piastres,  de  telle 
personne  ou  personnes  qui    consentiront  à   prêter  les  dites 
sommes,  à   tel    taux   d'intérêt  et  à  tels  termes  et  à  telles 
condiiions  qui  pourront  être  convenus,  et  à  employer  cette  Emploi, 
somme  ou  ces  sommes  au  paiement  de  la  dette  due  par  le  dit 
ministre  et  les  dits  syndics,  de  la  manière  C|u"ils  le  jugeront 
avantageux  ;  et  pour  assurer  le  remboursement  delà  somme 
ou  des  sommes  ainsi  empruntées,  ils  pourront  hypothéquer  Hypothèque, 
ce  lot  de  teiTe  connu  et  désigné  sur  le  plan  officiel  et  le  livre 
de   renvoi    du   quartier   Saint-Antoine  de  la  dite  cité  de 
Montréal,    sous    le    numéro    onze    cent    quarante  huit,  sur 
lequel  la  dite  égli>e  est  coiistruiie  et  la  dite  église  et  les 
autres   bâtiments    y  érigés  ;  et  à  défaut  de  paiement  de 
toute  somme  pour  sûreté  de  laquelle   le  dit  lot  de  terre, 
Téglise  et  les  bâtiments  seront  hypothéqués  comme  susdit, 
les  dits  lots  de  terre,  église  et  bâiiments  i)ourront  èire  saisis  Saisie  et  vente 
et  exécMiés    pour  satisfaire    à  tout  iuu:ement  obtenu  pour'?®,?    ^®7*'°' 

11  1  1         \   ^    •  oy-        r  église  et  bali- 

telie  somme,  vendus  par  Je  shcnt  et  adjuges,  et  appar-ments. 
tiendrout  à  et  pourront  être  déposés  par  l'adjudicataire, 
de  la  même  maniève  que  toute  autre  propriété  foncière 
saisie,  vendue  et  exécutée  et  quoicjue  les  dites  église 
et  jirérais-;es  aient  été  mlsfs  à  pari,  consacrées  et  eraplovées 
au  culte  divin,  nonobstaiit  toute  loi,  usage  et  coutume  à 
ce  contraire. 

r.  Cet  acte  deviendra  en  torcelejour  de  sa  sanction.  Acte  en  force. 


182  Chap.  14.  Aelcs  spécUivx.  42-43  YlCT.. 

■-      42-43  Vjct..  CAP.  XIV. 

Acte  ]>onr  aiiuMider  les  lois  sur  l'instruction 
j)ul)li(iuc  eu  cette  i)r(^viuco.  quant  aux  écoles 
l)lacées  sous  le  contrôle  du  bureau  des  roni- 
uiissaires  d'écoles  catlioli(iues  romains  de  la. 
cifeé  de  Montréal. 

[SanrHunné  le  ^l  octobre  1870.) 

iT^âmbuie.  A  TTEXDU  que  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  catho- 
X\.  liques  romains  de  la  cité  de  Montréal  a,  par  sa  re(pi^te 
présentée  à  la  léuislature,  demandé  l'autorisation  dt> 
contracter  un  cmiirunt  de  cent  mille  ])iastrcs  au  moyeu  de 
débcntures  dont  le  produit  serait  applicpié  à  com])léter  le 
paiement  des  maisons  d'école  qu'il  a  constiuites  dans  la 
dite  cité,  et  aussi  à  dégrever  quc>lqucs  unes  de  ses  pro- 
priétés : 

Attendu  que,  par  résolution  du  dit  bureau,  il  est  établi 
qu'il  a  été  obligv  de  payer  des  sommes  considérables  pour 
compléter  les  dits  bâtiments  s<"olaires  ;  que  depuis  deux, 
ans  les  recettes  ordinaires,  ont  notablement  diminué  et  que 
le  dit  bureau  a  été  obli'jé  de  prendre  à  sa  charge  et  sou» 
son  contrôle,  plusieurs  écoles  importantes  ;  En  conséquence». 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  coiiseutem.ent  de  la. 
Législature  de  Québoc,  décrète  ce  qui  suit  : 

Pouvoir  d'em-      ^.  Il  Sera  l't  il  cst  permis  au  dit  bureau  des  commissaires 
j.runter.  d'écoles  catholi(iues  romains  de  la  cité  de   Montréal,  et   le 

dit  bureau  est  autorisé  par  le  présent  acte  à  etfectner  un 
un  emprunt  de  cent  mille  piastres  à  un  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  six  pour  cent  i)ar  an,  et  à  émettre  des  bon» 
ou  débentures  jus(|u'à  concurreiuv  de  cette  somme,  et  à 
employer  le  jiroduit  de  la  vente  des  dits  bons  ou  dében- 
tures, à  dégrever  quelqui-s  unes  des  propriétés  soumises  à 
son  <  ontrôle,  de  leurs  chargvs  hypothécain's,  et  à  d'autres 
objets  en  rapport  avec  les  écoles,  et  les  dépenses  du  dit 
bureau,  et  en  outre  des  montants  ([ue  le  dit  bureau  «'st 
autorisé  à  mettre  de  côté  par  les  dillérents  actes  sur  le 
même  sujet,  et  actuellement  en  force,  le  dit  bureau  jxjurra 
mettre  de  côté,  une  i>arlie  de  ses  revenus  n'exeédant  pas  la 
somme  additionnelle  de  huit  mille  piastres  par  année, 
pour  a«H  omi)lir  les  objets  sus-mentionnés  et  indiques  au 
présent  acte. 

Knchnt     dci      îî.  Toutes    débciitures    que   la   dite   commission   i)ourra 
débcBturcs.     cj.aprè'S  émettre,  pour  emprunter  des  deniers  en  vertu  du 
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présont  a'jto,  pour  los  lins  qui  y  sont  indiquées,  pourront 
être  laites  rachetables  dans  les  trente  ans  qui  suivront  la 
date  de  leur  émission  et  non  plus  tard,  et  le  dit  bureau  est 
autorisé  à  transporter  une  partit^  de  ses  réclamations,  contre 
la  C'orpor.ition  de  la  cité  de  Montréal,  comme  j^arantie  du 
remboursement  des  emprunts  qu'elles  ])eut  faire,  et  du  paie- 
ment des  débantures  qu'il  est  autorisé  à  émettre  en  vertu 
du  présont  acte. 

î*.  Les   dits    bons   ou  débentures   seront   siî^nés  par  le  f^îgnature  des 

,    •!■         il  /■••        j'         •  1  i'i.L  1       dites  débentu- 

president    et     1(î    secretaire-tresorier   du     dit     bureau    des  ^^^ 
commissaires  d'écoles  catholiques  romains  d;»  la  dite  cité  de 
Montréal,  et  approuvés   par  le  lieutenant-j^ouverneur   en 
conseil,  pourvu  que,  chaque  coupon  ne  soit  pas  de  moins 
de  cinq  cents  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres. 

^.  Le   présent   acte   d>n-ieudra   en   force    le  jour  de   sa  Acte  en  force, 
sanction. 


42-43  Yict,  CAP.  LXXV. 

Acte  pour  t'acilitei'  radministration  de  l'Académie 
de  Knowlto  1,  j)Oiir  pourvoir  à  son  incorpoi-a- 
tion  et  pour  d'autres  tins. 

[Sanctionné  le  31  octobre  18Y9.] 

ATTENDU  qu'il  a  été  rei")résenté  par  la  pétition  du  rec-  Préambule, 
teur  et  des  marii-uilliers  de  l'Eglise  de  tSaint-Paul, 
à  Kuowlton,  dans  le  comté  de  Brume,  qu'il  est  à  pro])os, 
dans  l'intérêt  de  l'éducation,  de  faciliter  l'administration 
de  "  l'Académie  de  Knowlton  "  en  lui  accordant,  pour  cette 
fin,  les  pouvoirs  ci-après  mentionnés  ;  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législa- 
ture de  Québec,  décrète  ce  (pii  suit  : 

I.  L?  dit  recteur  et  les  dits  marguilliers,  en  aucun  temps.  Pouvoir  de 
lorsqu'il  aura  été  contribué  et  placé  à   la  disposition    dUp|,'/°ji„^"  ^'^j 
bureau    ci-après  mentionné,  un  fonds  sutfisant  dans  leur  l'ndministra- 
opiiiion,  pour  mettre  avantageusement  en  opération  la  dite  V?° .f ® J'"*'*" 

i;i  111  ■  ^  demie,  etc. 

académie,  et  dans  un  an  à  dater  de  la  passation  du  présent 
acte,  pourront,  par  un  acte  notarié  passé  entre  eux  et  les 
personnes  contribuant  à  tels  fonds,  faire  des  dispositions 
pour  la  direction  et  l'administration  de  telle  académie,    et 
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pour  l'iidininistratioii  do  ses  nfTaires  et  do  so.s  jn-opri^tés 
do  touto  i'spèoo,  par  un  buroau  de  syndios  qui  sora  constitué 
et  nomniô,  (oux-mèmos  ot  leurs  sui'oessours  pour  toujours), 
sujot  à  toutos  toiles  conditions  ot  restrictions  qui  y  seront 
Acte  à  cet  mentionnées  ;  et  do  temps  à  autre,  \rxx  lasuito  ils  i)ourront, 
*^'^  ]>ar  un  acte  notarié  semblable,   pîvssé  avec  toi  bureau  modi- 

îier  les  termes  do  tel  premier  acte,  sujet  toutefois,  copon- 
daiit  à  toutes  restrictions  à  ce  sujet,  qui  auront  pu  être  im- 
posées. 

Copie  de  lacto      îî.  Sur  la  i)résentation  ot   le  dépôt   d'une  copie   authou- 

greffe'^e*' i"a^^^^^  ^^*'  ^^^  ^^^^>  soit  Original  ou  supplémentaire,   selon  le 

cour  de  circuit  cas,  au  buivau  du  greffier  do  Ja  cour  do  circuit,    dans  et 

de  Brômo.       pouT  lo  couité  de  lirômo.  voitii  copie  sera  onreii'istréo  par  tel 

greffier  et  irardéo  dans  les    ros-istro.s  de  la  dite  cour,  pour 

que  le  public  puisse  y  référer  librement  ;  et  toutes  les  dispo- 

Leur  mise  en sitious  y  relatives,  viendront   immédiaiement  en  force  et 

vigueur.  auront  olïot  pour  toutes  fins   quolconqu(\s,  comme  si   elles 

étaient  expressément  décrété.'s  par  le  présont  a^  te. 

Bureau  des  î>.  Le  buroau  dos  syudics  qui  devra  étie  ainsi  constitué, 
s^n  nom.  sora  uuo  Corporation,  sous  lo  nom  de  :  "  Los  syndi.'s  de  l'a- 
Pouvoiragéné- cadémie  do  Knowlton,  "  et  (  fiinmo  telle,  aura  succession 
'*"**  porpépétuelle,  et  pourra  avoir  un  sceau  commun  avec  pou- 

voir de  le  changer,  de  l'altérer,  do  le  détruire  et  dt'  le  renou- 
veler à  volonté  ot  plaisir,  et  la  dite  corporation  pourra,  sous 
le  même  nom,  contracter  et  négocier  ou  traiter  à  l'amiable 
(trenl),  poursuivre  en  justice  ot  être  poursuivie,  plaider  ou 
se  défeiulro,  assigiUM"  ou  être  assignée  dans  toutes  les  cours 
de  justice,  on  cette  province,  ot  elle  aura  lo  pouvoir,  sans 
aucune  autre  autorité,  d'acquérir  par  aihat,  donation  ou 
autrement,  de  recevoir  par  testament,  tenir,  posséder  prendre 
et  accepter  pour  les  fins  do  ladite  corijoration,  toutes  terres, 
ténemonts  ou  héritiiges,  proj^riétés  mo})ilières  et  immobi- 
lières aussi  bien  cjue  de  vendre,  louer,  changer  ou  aliéner 
et  disposer  dos  dits  biens,  et  d'en  acquérir  d'autn's  à  leur 
Montant  de  s  place,  pour  los  fins  sus-mentiounéos  ;  pourvu  toujours  que 
revenus  limité,  j^.  j-^jy^j^  ■^^^,^  aunuol.  fmits  ot  profits  provenant  de  toute 
propriété  immobilière  de  la  dite  <<»rporation,  autre  que  les 
terres  sur  le(pielles  sont  érigées  les  bâtisses  ot  les  déiion- 
dancos  de  la  dite  académie,  n'excède  pus,  on  au'Un  temps, 
la  somme  annuelle  de  cinq  mille  piastres  argent  courant  de 
la  province. 

Excédant  d»«       Dans  lo  cas  où  la  dite  corporation  recevrait  i>ar  donation 

deYienl'  '"    ^^^  autrement,  toute  propriété   immoliilièro,    on   sus  et   in\ 

dessus  do  ce  qui  lui  est  permis  do  posséder,  cette  donation 

ou  cet  héritaïTo,  ne  seront  pas  pour  cela  nuls,  mais  la  dite 

corporation,    dans  les  sept  années  suivant  la  prise  de  pos- 
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session  tricenx,  sera  obligée  de  vendre  ou  d'aliéner  lu  dite 
propriétés  immobilières  ou  ses  autres  propriétés  immobi- 
lières, de  manière  à  ne  i^as  excéder  le  montant  ci-dessus 
mentionné. 

4.  Et  toute  la  propriété  qui  sera,  en  aucun  temps,  possé-  Application 
dée  par  la  dite  corporation,  ainsi  que  les  revenus  en  pro-**"'*^"""'* 
venant,  seront  toujours  appropriés  et  appliqués  uniquement 

au  progrès  de  l'éducation  dans  la  dite  académie,  et  dans 
aucun  autre  but,  institution  ou  établissement  quelconque, 
non  atta'hé  à  ou  indépendant  de  la  dite  corporation. 

5.  Le  dit  recteur   et   les  dits    marguilliers  sont  par  le  fonfirmition 

r  1,  i.       •    '       ^  c  1-c  des  iiliénations 

présent  acte,  autorises  a  contirmer  avec  ou  sans   modifica-iains  de  cer- 
tion,  s'don  le  cas,  toutes  ou  aucunes  des  aliénations  faites  «"'«es  proprié- 
ou  prétendues  faites  par  le  titulaire  d'alors  et  les  marguil-'*^*' 
liers  de  la  dite  église  de  St.  Paul,  d'aucune  partie  ou  inirties 
de  la  propriété  immobilière  donnée  par  feu  l'honorabb»   II. 
Knowlton,  par  contrat  portant  la  date  du  neuvième  jourde 
novembre  mil  huit  cent  cinquante  quatre,  pour  les  lins  d'un 
hi^h   school,  à  savoir  :  d'un   high   scliool   connu   depuis    et 
appelé  :  "  l'Académie  de  Knowlton,  "  et  toute  telle  aliéna- 
tion ainsi  confirmée,  sera  dorénaA'ant,    bonne    et    valable  , 
mais  aucune  aliénation  d'une  autre  partie  de  cette  propriété 
ne  sera  faite. 

^.  Le  présent  acte  viendra  en  vigueur  le  joar  de  sa  sanc-  ^c  e  en  force. 
tion. 


44.45  Vict.,  CAP.  LXXX. 

Acte  [loiir  déclarer  obligatoires  certaines  clisi)o- 
sitions  faites  pir  les  conimissaii'es  d'écoles  de  la 
])aroisse  de  Saint-Lin,  pour  l'étabh'ss'jnient 
d'une  école  modèle  ou  acad  mie  pour  les  tilles. 

[Sanclionné  le  dOj'uin  1881.] 

ATTENDU  qu'il  a  été  représenté  par  recj  né  te,  que  les  ^''^■""buia. 
commissaires  d'écoles  pour  la  ]iaroisse  de  Saint-Lin, 
dans  le  comté  de  l'Assomption,  oui,  le  vingl-huit  décembre 
mil  huit  cent  soixante  et  dix-huit,  adoi)té  un  règlement 
pour  prélever  une  somme  de  trois  mille  piastres,  dans  le 
but  de  bâtir  une  école  modèle  ou  académie  pour  les  fdles, 
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dans  rarroiidissoment  scolaire  iiiimiTO  doux  do  la  ])nr()isse, 
aveo,  on  sus.  nue  soniniti  additionnelle  de  sept  et  demi  pour 
cent  pour  combler  tout  délicit  qu'il  pourrait  y  avoir  dans 
la  perception  de  cette  somme  de  trois  mille  piastres,  et  pour 
faire  face  à  toutes  dépenses  continirentes  et  iniprcvues  ; 
que  par  acte  authenti(jue  passé  le  i)rcmier  avril  mil  huit 
cent  soixante  et  dix-ne\if,  les  commissaires  d'écoles,  désirant 
atteindre  le  but  exprimé  dans  le  règlement,  et  favoriser 
eu  même  temps,  l'établisse  ment  dans  leur  paroisse,  d'un 
piMisionnat  j^nir  les  filles,  fin'nt  certaines  cenventions  avec 
la  communauté  des  sœurs  des  saints  noms  de  Jésus  et  Marie, 
suivant  lesquelles,  la  communauté  et  les  commissaires 
d'écoles  convinrent  de  fournir  chacnn  trois  mille  piastres, 
pour  construire,  dans  cet  arrondissement  scolaire,  une 
bâtisse  dans  laquelle  la  communauté  devait  établir  un 
couvent  et  tenir  une  école  pour  les  iilles  sous  le  ccitréle 
d»*s  commissaires  d'écoles  pour  la  j^aroisse  ;  qu'un  rôle  de 
cotisation  spéciale  fut  fait  pour  prélever  les  sommes  men- 
tionnées dans  le  règlement,  et  qu'il  fut  homologué  par  les 
ccmimissaires  d'écoles,  le  trente  août  mil  huit  cent  soixante 
et  dix-neuf;  que  la  communauté,  agissant  sur  la  foi  des 
conventions  contenues  dans  l'acte  ci-dessus  mentionné,  a 
construit  une  bâtisse  considérable  dans  laquelle  elle  a 
établi  un  couvent  et  dans  laquelle  elle  tient  une  école  pour 
les  Iilles  sous  le  contrôle  des  commissaires  d'écoles  ;  que 
tous  les  contril)uables  de  la  paroisse,  moins  cinq,  ont  payé 
les  sommes  exigées  d'eux  en  vertu  du  dit  rôle  de  cotisation 
spéciale  ;  que  la  légalité  des  dispositions  prises  par  les 
commissaires  d'écoles  pour  l'établissement  d'une  école 
■  modèle  ou  académie  pour  les  filles,  pour  la  paroisse  de  St 
Lin,  ainsi  (jue  la  légalité  du  rôle  de  cotisation  spéi-iale,  ont 
été  contestées  ;  et  qu'il  est  juste  que  ces  dispositions  soient 
coniirmées,  et  que  la  cotisation  spéciale  imposée  par  les 
commissaires  d'école,  soit  rendue  obligatoire  pour  tous  les 
contribuables  de  la  paroisse  ; 

Attendu  qu'il  est  convenable  d'accéder  à  cette  demande  ; 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  paret  de  l'avisetdu  const'ii!'"iiicnt 
de  la  Légi.slature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

F^7I<•mcI1t  .lu      ?.  Le  règlement  adopté  par  les  commissaires  d'écoles  pour 

; J„  **J",^,„/^[;';  la  dite  paroi ss(»  de   Saint-Lin.  le    viii'jt-huit    décembre  mil 

iivcr  ui.o  r-or-huit  cent  soixante  et  dix-luiit,  pour  i)rél«'ver  une  sonimede 

\?!"uT  7"]'""^^^^^^^^^''^  piastres,  avec,  en   sus,  sept  et   demi    pour  cent, 

.i(«ciir.'-    ..bii-dans  le  but  de  bAtir   une    école    modèle  ou  académie  pour 

gatoire.  j,.^  HHi's  daiis  l'arrondissemeut  scolaire  numéro  deux  de  la 

jiaroisse  et  le  rôle  de  cotisatitm  sj^éciale   fait  jiour  le  jn'élè- 

vement  de  la  somme  ci-dessus    mentionnée  avec  le  ]ier<'en- 

tage  de  sept  et  demi  pour  cent,  sont  déclarés  obligatoires  à 
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toutes  fins  que  de  droit  ;  et  toutes  sommes  dues  suivant  le  Pr^'^^en»  «n  t 
dit  rôle  de  cotisation  spatiale  ])ourront  être  prélevées  sur 
les  contribuables  qui  les  doivent  et  pourront  être  recouvrés 
d'eux  nonobstant  tous  jugements  qui  peuvent  avoir  été 
rendus  basés  sur  l'irrégularité  ou  Tilléiz-alité  allég'uées  du 
rôle  de  cotisation  spéciale  sans  préjudice,  toutc'lois,  des 
droits  des  parties  dans  tels  jugements  pour  les  frais  qui 
peuvent  leur  avoir  été  accordés. 


45  Yict.,  CAP.  XXV] IL 

Acte  pour  autoriser  les  comniiss  nres  d'écoles 
catholi<iues  de  la  ville  de  Sorel,  de  faire 
cei'tains  emprunts. 


S 


[Sanctionné  le  27  mai,  18S2.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Léo-i,slature  de  Québec,  décrète  ce  Cjui  suit  : 


î.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue  dans  P"uv..irs     des 
les  lois  actuellement  eu  lorce  sur   l'éducation  en  cette  pî"o- j.',' ^"lè'do' so! 
vince,  il   sera  loisible  aux   commissaires  d'écoles  pour   larei  dacquérir 
municipalité  S'olaire  de  la  ville  de  Sorel,  dans  le  comté  de  iJ^^^^',^""  '  ""^' 
Richelieu,  d'acc[uérir,  dans  les  limites  de  leur  municipalité,  certaines  fins, 
des    biens    immeubles,  d'y  construire    une    ou  plusieurs 
maisons    d'éducation    pour   y    établir   un    collège   ou  une 
maison  d'école   supérieure,  ou  de  transmettre  la  propriété 
de  ces  immeubles  à  une  communauté  religieuse,  pour  les 
fins  de  l'éducation,  suivant  que  les  dits  commissaires  d'é- 
coles le  jugeront  convenable,  et   à  ces  fins,  de  prélever  une 
somme  n'excédant  pas  vingt-cinq  mille  piastres. 

"".  Les  dits  commissaires  auront  le  droit  d'emprunter  dcsP""v..ir  .reii- 
deuiers,  d'émettre  des  obligations  {débentures),  jiisqu'i^i  i|,7,"rrd*J8 'dé- 
montant de  la  dite  somme  de  viiïgt-cinq  mille  piastres,  ou  Lent. ire»  -^t 
encore,  d'imjioser  une  taxe  spéciale  pour  le  i)rélè\'ement  de  '''""P"«"  dos 

.  *^  11-  •  1  -tiixosa    cet 

la  dite  somme,  a  être,  la  dite  taxe,  répartie  entre  le  nombre  effet, 
d'années  que    les    dits    commissaires  jugeront  convenable 
pourvu    que   la   taxe   annuelle    n'excède   pas   deux  mille 
piastres. 

î^.  La  dite  cotisation  spéciale  sera  prélevée  et  perçue  de  Pn-iive  m  c  n  t 
la  même  manière  que  les  cotisations  annuelles,  les  dits**^'"  "'''■''^'*' 
commissaires   devant  avoir,  pour  le  prélèvement  et  la  per- 
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ception  de  telle  rotisatiou  spérialo,  les  droits  aceordés  par 
la  loi  pour  le  prélèvement  et  la  perception  des  cotisations 
annuelles  ;  et  telle  cotisation  ne  pourra  être  prélevét\  ni 
telles  oblig-ations  ou  déh(Mitures  émises,  ni  tel  emprunt 
contracté,  qu'après  avoir  observé  les  Ibrmalités  suivantes, 
savoir  : 

Avigpourrnp-      .^    j^r.g  dlts  commis^aircs,  aprcs  avoIr  passé  uue  résolutiou 

j)rob.-itiipn  tlola  ,,  ,       ,.  .       /.  ,  /        ,  ,.  ,   ,. 

résolution  .les  pour  prelcvtT  ladite  cotisation,  émettre  les  dites  obliga- 
com.  pnr  lestions  OU  débcutures,  OU  faire  tel  emprunt,  feront  donner 
par  leur  secrétaire-trésorie",  avis  du  jour  et  du  lieu  aux- 
quels la  dite  résolution  sera  soumise  à  l'approbation  des 
contribuables  qui  ont  droit  de  voter  à  l'élection  des  com- 
missaires d'écoles. 

^*'^'"'"°^' ""^"  -■^.  Le  dit  avis  sera  lu  un  dimanclie,  à  la  porte  de  l'église 
avw.  *  catholique  romaine  de  la  ville  de  Sorel,  à  l'issue  du  service 

divin,  et  une  copie  sera  afiichée  ce  dimanche   à  la  porte  de 

la  dite  église. 

i.ieu  et  heure  <^  L'asscmblée  sera  tenue  dans  le  lieu  indiqué  dans  le 
bice.  dit   avis,  dans   les   limites   de   la   dite  municipalité;  elle 

commencera  à  dix  heures  du  matin  et  sera  présidée  par  le 
président  ou  un  autre  des  dits  commissaiies  d'écoles.  Le 
secrétaire-trésorier  des  dits  commissaires  a'jira  t^omme 
secrétaire  de  l'assemblée,  et  comme  grelher  du  bureau  de 
votation. 

Devoirs  du      -7    \,^  lieu,  au  jour  et  à   l'heure   indiqués,  le  président 
do  l'ouvertu.e ouvrira  1  assemblée,  en  en  taisant  connainv  le  but,  et  de- 
de  1-118 se ui  -  iiiandera  aux  contribuAbles  alors  présents  s'ils  s'opposent  à 
la  dite  résolution. 

fi.n devoir  s'il  Si  personne  iic  s'y  oppose  durant  l'espace  d'une  heure, 
po^i'iion.'    "''le  dit   président  déclarera  la  dite   résolution  approuvée  ; 

mais    si  dix  contribuables  ayant  droit   comme    susdit,  de 

voter  à  l'élection  des  commi-ssaires,  s'opposent  à  la  dite 
Son  dfToirg'ii résolution  dans  le  cours  de  l'h'ure  susdite,  le  président 
y  aoppoyiiijn.  Q^^.j.j,.j^  jg  suite  uu  poll  pour  enregi-strer  les  votes  des  dits 

contribuables.     Le    dit    poil   ne    sera  ouvert  que  jusqu'à 

quatre  heures  de  l'après-midi. 

Votntion.  j^^^f.  votes  d  'S  électeurs  favorables  à   la  résolution  seront 

enrenfistrés  sous  le  mot  :  "  oui,  "  et  les  votes  de  ceux  qui  lui 
seront  opposls  1j  seront  sous  le  mot  :  "  non. 

FfTotdîiama-  ♦'•■.  S'il  y  a,  à  la  clôture  du  poil,  une  majorité  de  "  oui,  " 
àUciotûrVdttî'i  (li^*^^  ré.solution  sera  réputée  approuvée,  et  la  cotisation 
l.oii.  pourra  être  j) rélevée  et  peri;u >,  ou  le  dit  emprunt  ou  dében- 
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turcs  pourront  Hro.  oirectnés  ou  émis  ;  s'il  y  a  une  majorité 
de  "  non,  "  la  dite  résolution  restera  sans  force  ni  ellet. 

Toutefois,  au  cas  où  il  y  aurait  une  minorité  de  "  non,  "l'ouroir  .i^s 
les  dits  commissaires  pourront  encore,  au  bouta  une  année,  ^ii^.^..„„„..„^„, 
soumettre  de    nouveau   la   dite   résolution,  ou  toute  autre  en  w..jorit6. 
résolution,  à  r:i[)probation  des  contribuables,  en  la  manière 
ci-dessus  mentionnée. 

î^.  Nulle  émission  d'obliu'ations  ne  pourra  être  faito,  et  Condition» 

1  ,  A,  Jii^  •  '■!  Touilles     pour 

nul  emprunt    ne  pourra  elre  contracte,  a  moins  qu  H  ne  permettre  l'é- 
soit  imposé  par  la  résolution  qui  les  autorise,  sur  les  biens  ■«''[■'on  d'obii- 
imposables  des  catholiques  romains    seulement  affectés  au^*  '"°*' 
paiement  de  tel  emprunt  ou  obligations,  une  taxe  annuelle 
suffisante  pour  payer   l'intérêt  de  chaque    année,  et  pour 
payer  en  sus  de  l'intérêt,  un  fonds  d'amortissement,  suivant 
qu'il  sera    décidé  par    les    commissaires  d'écoles,  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette. 

1<^.  Les  contribuables  propriétaires  de  ces  biens-fonds,  Personnes  qui 
auront  seuls  le  droit  de  voter  l'approbation  ou  la  désappro- ""tej"""' 
bation  de  la  dite  résolution.     Il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
les    dits    électeurs   aient  payé  leurs   taxes   scolaires   jwur 
avoir  droit  de  voter. 

"?.  L',^  délai  pour  contester   les  procédures   adoptées  sur D<:iai    pour 

,    ,,        ,      ,     ^.        ^  1      j-      •  1.  1  contester  la  ré- 

telle resolution  sera  de  dix  ]ours  et  x>as  plus.  rébciution. 


46  Yi.t,  CAP.  XXI. 

Acte  pour  amender  les  lois  concernant  Tinstruc- 
tion  publique,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à 
la  ville  de  Kiclimond. 

[Sanctionné  le  30  mars,  1883.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  \a  Amendé pnr  ai 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit:  ''"•'*" 

P.  A  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  dans  la  ville  de  Rich- Bureaux  de» 
moud  deux  bureax  des  commissaires  d'écoles,  et  ehacun  ^?"ç™^"'"/^® J 
de  ces  bureaux  sera  composé  de  cinq  commise ii-es  et  cons-ia  riiiede  Ri- 
tituera,  sous  son  nom  resiîectif,  une  corporation  ayant  tous  j*^^;;' °J|^J^j^*^| 
les  pouvoirs  et  les  privilèges  des  corporations. 
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CnmpoMtion  î?.  Vu  do  cfs  buroaux  sova  Ic  "bureau  des  commisaires 
reattx"  **  " *  des  éroles  catholitjues  romaines  de  la  ville  de  Ivichmoiid,  " 
et  ceux  qui  le  composeront  seront  des  catholiques  romains. 
L'autre  sera  le  "bureau  des  commissaires  des  écoles  pro- 
testantes de  la  ville  de  Richmond.  "  et  ceux  qui  le  compo- 
seront seront  des  protestants. 

î^.  {Tel  que  rciiiplaré  par  47  Vict.,  ch.  29,  serf  1.)  Les 
membres  de  ces  bureaux  seront  élus  par  les  propriétaires 
de  biens  fonds  portés  au  rôle  d'évaluation  de  la  ville  et 
par  les  locataires  qui  conviendront  avec  levir  propriétaires, 
de  payer  la  taxe  prélevée  en  vertu  du  présent  acte  et 
pour  un  montant  suffisant  pour  leur  donner  droit  de  voter 
aux  élections  municipales  de  la  ville. 

4.  {Tel  que  remplacé  par  41  Vict.  r/j.20,  .ser.  2.)  Les  membres 
du  bureau  catholique  romain  seront  élus  par  les  électeurs 
municipaux  catholiques  romains  de  la  ville  de  Ivichmond 
et  ceux  du  bureau  protestant  par  les  électeurs  municipaux 
protestants  de  la  ville  de  Eichmond. 

Epoq^iio  de  la     ^.  La  première  élection  des  commissaires  en  vertu  du 
t'ion"dï/ clm- P^'^s*-'^^^^  '^cte,  aura  lieu  le  premier  lundi  de  juillet  prochain, 
inii^saires.        et  Ics  élcctious  subséqueutcs  auront  lieu  comme  celles  des 
autres   commissaires   en   vertu   des   lois  sur  l'instruction 
Membres    ac-  pnbliquc.     Lcs  membres  des  bureaux  actuels  des  commis- 
saires et  des  syndics  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  soit  élu  des  successeurs. 

Application  T.  Toutes  dispositious  de  la  loi  concernant  les  corn- 
î**"* ''"\**'':"^°' missaires  d'écoles  et  les  écoles  en  "rénéral,  s'appliqueront 

les     relatives  .  ^  i  •    i 

à  ces  bureaux,  alissi  à  cliacun  de  ces  bureaux  et  aux  membres  qui  les 
composeront,  sauf  en  tant  qu'elles  sont  incompatibles  avec 
les  disix)sition  du  présent  acte. 

Aiincation  an-  7.  L'allocatiou  aunuclle  du  gouvernement  de  cette  pro- 
nueiie  r"'r le yji^ce  pour  Ic  souticu  des  écoles  de  la  ville  de  Ri<>hmond, 

soutien  des  %.     •  111  1  ■         * 

écoles.  sera    divisée    entre    les    deux    bureaux    de   commissaires, 

en  la  proportion  de  la  population  catholique  romaine 
et  protestante  de  cette  ville,  d'après  le  recensement  alors 
dernier. 

Rfumon  dos  .S.  Ccs  dcux  burcaux  de  commissaires  pouront,  de 
fixer'^iîe  mon- ^^^^P^  »  autrc,  sc  réuuir  et  faire  des  conventions  relative- 
tant  de  la  taxe,  ment  à  la  fixation  ou  à  la  modification  du  montant  delà 

taxe  à  prélever  pour  ces  fins,  sur  la  propriété  foncière  coti- 
Proviso.         sable  de  la  ville  ;  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  cette  taxe 

ne  .soit  de  moins  de  deux  millièmes  ni    de  plus  de  cinq 

millièmes  par  piastre. 
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1?.  {Tel  (ju  amendé  par  Al  lie,  ch.  20,  sec.  Z.)  Los    burouuxAvis   annuel 
des    commissaires   seront   tenus   d'inlbrmer  le  secrétaire- au*gccr"uire.* 
trésorier  de  la  ville  de  lxi<-limond,  le  ou  avant  le  premier  tr<:-.-.  do  la  tIi- 
jour  d'août  d(!  chaque  année,  du    montant  de  taxes  requis '*'■ 
pour  les  fins  scolaires  pour  l'année  suivante.    l]n  l'absence  Ce  que  «igni- 
de  cet  avis,  les  deux    bureaux    des  commissaires    seront  '!*'''"  ''**'"«""=« 
censés  n  avoir  pu  s  entendre  sur  ce  montant  et  la  taxe  a 
prélever  sera  de  trois  millièmes  par  piastre    pour  l'année 
commençant  le  i:)remier  jour  de  juillet  suivant. 

lO.  {Tel  qu'amendé  par  'il  Vie,  ch.  '^9,  sec.  4.)  Le   conseil  Di^ciarst  ion 
delà  ville,  chaque  année,  à  sa  première   session  après  le ^"^"gfiJjgViUo 
premier  août,  ou  à  une  session  subséquente  si    la  première  de  la  taxe  à 
session  a  été  ajournée,  déclarera  par  résolution    la   taxe  à  P'"'^'*^*'"* 
prélever   pour   l'année   courante,  et  cette  taxe   deviendra 
alors  duo  immédiatement. 

li.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  ville  de  Richmond  Prélèvement 
de    faire    prélever  par  son  secrétaire-trésorier,  sur  la  pro-'^^  '^lo^flcré 
priété   foncière    cotisable    de  la  municipalité,  la  taxe  qui  tairo-tréiorier. 
aura  été  fixée  par  les  deux  bureaux  des  commissaires  ou  la 
taxe  de  trois  millième^  par  piastre,  si  ces  bureaux  ne  se  sont 
pas  entendus  sur  le  montant  de  la  taxe  à  prélever 

lî?.  Cette  taxe  sera  appelée  :  "  taxe  scolaire.  "  Nom  de  cette 

taxe. 

Elle  pourra  être  prélevée  et  recouvrée  simultanément 
avec  les  autres  taxes  de  la  ville  et  de  plus,  pour  les  fins  de 
perception,  sera  censé  être  une  taxe  municipale  delà  ville  ; 
pourvu  toujours  que  les  corporations  et  les  compagnies  qui  Proviso. 
pourront  avoir  été  ou  qui  seront  exemptées  des  taxes  muni- 
cipales par  un  règlement  du  conseil  de  ville,  soit  cepen- 
dant sujettes  aux  taxes  scolaires. 

fl'*^.  Les  propriétés    foncières  appartenant  à  dos  institu-P'"op'"><?*<58  es- 
tions ou  corporations  religieuses,  de  bienfaisance  ou  d'édu- ^a'xJs.' *"    ^^^ 
cation  et  occupées  par  elles  pour  les  fins  pour  lesquelles 
ces  institutions  ou  corporations  sont  établies,  et  non  pas 
seulement    dans    le    but   d'en   tirer   des    revenus,   seront 
exemptes  de  la  taxe  scolaire. 

1^-.  {Tel  qu'amendé  par  41  Vie,  ch.  29,  sec.  5.)  La  taxe  sco- Par  qui  sont 
laire  sera  payable  par  les  propriétaires  des  biens-fonds,  à  J*^*^,^*"  *" 
l'exclusion  des  locataires. 

L'usufruitier  ou  occupant  en  vertu  d'un  bail  emphytéo- 
tique sera  censé  être  propriétaire,  ainsi  que  l'occupant, 
lorsque  le  propriétaire  sera  inconnu. 
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Rôiodeeoiija-  I'*^.  Cliaquo  ainioo,  dans  les  dix  jours  qui  sui^•Tont 
co"p°i'n.  ' ''"'1  lî<^in<)lo<rutioii  pur  lo  conseil  du  rôle  d'évaluation  de  la 
ville  de  Kirlunoiul,  le  seerétaire-trésorier  de  la  ville  en 
donnera  avis  au  secrétaire-trésorier  de  (•ha(]ue  bureau  de 
commissaires  d'écoles,  et  dans  les  dix  jours  suivant  la 
réception  de  cet  avis,  les  secrétaires-trésoriers  de  ces 
bureaux,  ag-issant  de  concert,  feront  un  rôle  de  cotisation  et 
de  percei)tion  de  la  propriété  foncière  située  dans  la  ville. 

CnntoDa  de  ce  1".  Ce  rôle  indiquera,  vis-à-vis  la  description  de  chaque 
lot  ou  de  chaque  propriété,  le  montant  de  l'évaluation  de 
ce  lot  ou  de  cette  propriété,  le  nom  du  propriétaire  et  la 
somme  à  prélever  sur  ce  lot  et  cette  propriété  pour  la  taxe 
de  l'année. 

Le  montant  de  l'évaluation  et  le  nom  du  propriétaire 
seront  les  mêmes  que  ceux  portés  au  rôle  d'évaluation  en 
force  dans  la  ville  pour  les  fins  municipales. 


Diri  s  i  0  n    du 

rei«. 


ïf.  Ce  dit  lôle  sera  divisé  en  quatre  colonnes  distinctes, 

La  colonne  numéro  un  comprendra  la  propriété  fon- 
cière cotisable  appartenant  exclusivement  aux  catholiques 
romains  ; 

La  colonne  numéro  deux  comprendra  la  propriété  fon- 
cière cotisable  appartenant  exclusivement  aux  protestants  ; 

La  colonne  numéro  trois  comprendra  la  propriété  fon- 
cière cotisable  appartenant  : 

1.  Aux  corporations  ou  compagnies  incorporées  sujettes 
à  la  taxe  en  vertu  du  présent  acte  ; 

2.  {Tel  qu  amendé  par  47  Vie,  ch.  29,  sec.  6.)  Aux  per- 
sonnes ne  professant  ni  la  religion  catholique  ni  la  religion 
protestante,  aux  juifs  ou  à  des  personnes  dont  la  religion 
est  inconnue  ; 

3.  Kiilin  les  propriétés  appartenant  partiellement  ou 
conjoiïiti^nent  à  des  personnes  ou  des  sociétés  dont 
quelques-unes  professent  la  religion  catholique  romaine  et 
d'autres  la  religion  protestante  , 

La  colonne  numéro  (juatre  comprendra  toutes  les  proprié- 
tés foncières  exemptes  de  la  taxe,  savoir  : 

a.  Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté, 
ses   héritiers   et  succeseurs,  occupées   par   tous   corps   ou 
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xléparlomont  piiV>lic,  ou  i)ar  toute  personne  à  qui  elles  sont 
'conlii'cs  pour  le  service  àc  »Sa  Mtijesté,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs ; 

b.  Toutes  propriétés  et  bâtisses  provinciales  ; 

c.  Tout  lieu  consa'-re  an  cXilte  publie,  presbytère  ou 
"cure  et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

d.  Toute  maison  d''é('ole  publique  et  le  terrain  sur  lequel 
•elle  est  construite,  pourvu  que  le  terrain  n'excède  pas  un 
arpent  ; 

e.  Tout  établissement  ou  maison  d'éducation  ainsi  que 
le  teïraîn  sur  lequel  il  est  construit,  pourvu  que  le  terrain 
fft'excède  pas  deux  arpents  ; 

f.  Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  pDs- 
'sédés  par  des  hôpitaux  ou  autres  établissements  de  charité 
ii'excédant  pas  trois  arpents. 

IS.  Les  propriétés  possédées  pour  des  fins  de  tevenu  Coionne  dans 
l5ar  des  institutions  ou  corporations  religieuses,  de  bien- !*^,."*J^3  J^^J 
faisance  ou  d'éducation,  seront  inscrites  dans  la  colonne  pnipriét<5s  des 
numéro  un  ou  numéro  deux,  suivant  la  dénomination  r^'li-reiTgTe'îilJs'!"'' 
jçieuse  à  laquelle  ces  in.stitutions  ou  corporations  appar- 
tiendront ou  suivant  les  déclarations  faites  par  elles  à 
cette  fin. 

Lorsque  la  dénomination  religieuse  ne  sera  pas  connue 
■<et  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  déclaration,  ces  propriétés 
•seront  inscrites  dans  la  colonne  numéro  trois. 

l•^  Lorsque    ce    rôle    sera    terminé,  il  sera  déposé  au  Dépôt  da  rôi* 

»  ï  ^  1^    •        j_    r         •  11  •11  i  -1  lorsqu'il  ser» 

bureau    du   secretaire-tresoner   de    hi  ville,  et  avis  de  ce  terminé, 
«dépôt    sera    iitimédiaternent   donné   dans    au    moins    un 
journal  publié  dans  la  ville,  et  cet  avis  sera  aussi  affiché 
an  français  et  en  anglais  dans  les  endroits  où  les  avis  muni- 
"cipaux  ordinaires  sont  affichés  dans  la  ville. 

l)Urant  les  trente  jours  suivant  la  publication  de  cet  examen  du 
uvis,  toute  personne  pourra  examiner  les  colonnes  com-un°ç/jtai°n 
prises  dans  ce  dit  rôle^  temps. 

20,  Durant  ce  délai  de  trente  jours^,  l'an  ou  Tautre  des<"'^rrcction  d«8 
bureaux  des  commissaires  d'écoles,  ou  toute  ixM-sonnc  dont  p,'jj-,'[te "^ à  cet 
ie  nom  aura  été  enregistré  par  erreur  dans  ces  colonnes  ouHflfet. 
y  aura  été  omis,  ou  qui  remarquera  que  le   nom   de  toute 
autre    personne    a    été    enregistré    par  erreur  dans  quel- 
13 
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qui'  coloimos  ou  y  aura  t-té  omis,  pourra  porter  toute 
plainte  qu'elle  troira  avoir  droit  de  porter  à  oe  sujet  devant 
le  seirétaire-trésorier  de  la  ville,  lecjuel  amendera  et  < orri- 
î^era  le  lùle  en  conséquence,  si  la  chose  lui  semble  néces- 
saire. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'homoloiration 
définitive,  on  pourra  en  rap])eler  delà  décision  du  si'crétaire- 
trésorier  devant  un  maiiistrat  de  district. 

Finsdocerûie.  21.  A  l'expiration  de  ce  di'lai  de  quinze  jours,  le  dit  rôle 
servira  pour  toutes  les  iins  scolaires  dans  la  ville  pour 
l'année  alors  courante 

Plainte  pnr  21^.  Cei^cudant  l'un  ou  l'autre  des  bureaTix  ou  toutes 
es  ureaux.  ix^rsoiincs  pourrout,  après  l'expiration  de  ce  délai,  mais  au 
moins  trente  jours  avant  le  troisième  paiement  que  la  ville 
est  obligée  de  faire  après  que  ce  lôle  aura  été  complété, 
porter  devant  le  secrétaire-trésorier  delà  ville,  toute  plainte 
(|u"ils  pouront  avoir  à  l'aire  au  sujet  du  dit  rôle. 

Avis  h  cet  Avis  de  cette  plainte  sera  donné  trois  jours  auparavant 
*  *"■  au  bureau  des  commissaires  dont  la  part  pourra  être  dimi- 

nuée par  la  décision  du  secrétaire-trésorier  ou  par  le 
magistrat  de  district,  en  cas  d'appel,  lecpiel  aura  les  pou- 
voirs mentionnés  dans  la  section  vingt  du  présent  acte. 

Si  le  r6ie  est  Si  le  rôle  cst  amendé,  l'erreur  sera  rectifiée  dans  le 
omcndé.         paiement  suivant  pour  toute  l'année. 

Contenu  des  ISî'".  Tous  les  comptcs  livrés  aux  contribuables  et  tous 
r  eçT»'* pour  ^'^^  ^^Ç^^^  à  eux  donnés  pour  la  taxe  scolaire,  contiendront 
taxes  icoiai- clairement  et  distinctement  les  mots:  "colonne  numéro  un, 
"'■  taxe  scolaire  catholique  romaine  "  ou  ;  "colonne  numéro 

deux,  taxe  scolaire  j)rotestanle,  "  ou  :  "  colonin'  numéro  trois, 

taxe  scolaire  neutre,  "  nAon  le  cas. 

Partage  de  la     24.  La  sommc  provcuaut  de  la  taxe  pour  les  fins  scolai- 

■omuitj    iiruvu-  ,..,  * 

naiit   de    la ^es  scra  divise(^  comme  suit  : 

taxe. 

1  In  montant  proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété 
enregistrée  dans  la  colonne  numéro  trois,  sera  partagé  entre 
le  bureau  des  commissaires  des  écoles  catholicpies  romaines 
et  le  bureau  des  commissaires  des  écoles  prolestant*'s,  dans 
la  proi)ortion  relative  de  la  valeur  de  la  propriété  enregis- 
trée dans  les  colonnes  numéros  un  et  deux  respectivement, 
dans  la  proportion  relative  de  la  population  de  la  ville 
d'après  le  recensement  alors  dernier. 
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2.  Los  taxes  proveiuiiit  des  propriétés  inscrites  aux 
colonnes  numéros  un  et  deux  seront  partagées  entre  les 
bureaux  rallioljques  romains  et  protestants,  dans  la  pro- 
portion relative  de  la  valeur  de  la  propriété  inscrite  aux 
colonnes  numéro  un  et  numéro  deux  respectivement. 

2*T.  Cette   somme  sera  payée  par  la  corporation   de   la  a  qui  elle  sera 
ville  de  Kichmoiid  au  secrétaire^-  trésori«>r  de  chaque  bureau  qu\nd|  * 
des  commissaires  en  quatre  paiements  égaux  qui  devien- 
dront dus  tous  les  trimestres  respectivement  les  premiers 
jours  de  juillet,  octobre,  janvier  et  avril  de  chaque  année. 

!Sr.  Chacun  dé  ces  paiements  sera  exigible  de  la  corpo- Rocouvremen  t 
ration  l'orsqu'il  deviendra  dû,   quand  bien  même  la  taxe^®^^®*^^"'"^ 
scolaire  pour  réaliser  ce  montant  n'aurait  pas  été  perçue,  et  corporation, 
ces  paiements  pourront  être  recouvrés  avec  l'intérêt  et  les 
frais  devant  toute  cour  de  justice  compétente  parle  bureau 
des  commissaires  d'écoles  y  ayant  droit. 

27.  Chaque  année,  chacun  des  deux  bureaux  sera  tenu  Compte  des 
de   remettre    au    conseil  un  compte  détaillé  des  sommes  "^fP""'"  ^'l"''' 

,.,  ,,  ^  N  ^  1  1  •  r  1     "'       annuelle- 

qu  il   aura   dépensées    a   même  les  derniers   payes  par  la  ment  au  con- 
corporation  municipale.  *®''- 

Sy.  (  Tel  qu  amendé  jmr  47  Vict.,  ch.  29,  sec.  7.)  Les  bureaux  netri  b  u  t  i  o n 
des  commissaires  pourront  exiger  des  parents,  des  tuteurs  •mensuelle  des 
ou  des  curateurs  <les  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles,  les. 
résidant  dans  la  municipalité,  excepté  de  ceux  exemptés 
par   les   commissaires   pour   cause  de   pauvreté   ou  parce 
qu'ils  fréquentent  une  école  aidée  par  le  gouvernement  de 
la  province  qui  n'est    pas   sous   la  juridiction  du  bureau 
auquel  ils  peuvent  appartenir,  le  paiement  d'un  honoraire 
mensuel  ou  rétribution  qui  ne  devra  pas    excéder   les  dix 
répartitions  mensuelles  dans  aucune  année,  dont  le  mon- 
tant aura  été  fait  par  chacun  des  dits  bureaux  de  commis- 
saires, et  fixer  et  établir  de  temps  à  autre  par  un  règlement. 

2-\  Le   rapport   des  commissaires  spécifiera  le  nombre  Ce  que  spécifie 
d'enfants    recevant    l'instruction    gratuite    ainsi     que    If  comœ'i'is'ftbo" 
nombre  de  ceux  qui  payent  mensuellement  cet  honoraire 
ou  cette  rétribution. 

î»0.  Les    honoraires    scolaires    mensuels    pourront    étre^io<Je  de   re- 
recouvrés des    parents,    des  tuteurs    ou  des  curateurs  par  j^J*, '^%7r!'buî 
les   secrétaires-trésoriers    des    bureaux  respectifs  auxquels  tic.nsmeneuei- 
ces  élèves  appartiennent,  et  dans  le  cas  de  défaut,  par  une'"*' 
poursuite  intentée  devant  une  cour   de  justice  compétente. 
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Néaninoiiis  aïK-mic  ponrsuito  m-  sera  iinrnicc  pour  h's 
arriTair»'"^  il»*  pins  tic  dfux  aniu'es  ou  pour  un«'  ^oiniiu'  due 
depuis  plus  dy  drux  aiiiu'cs. 

in»titufeurii,     ÎJI.  ]yos  instituteurs  omployés  par  Ips  bureaux  des  com- 

géi'à^'aun^^o'^^^^^'^^'"^''^  ^^ '^''■*^^^'**  seront  considrrés  comme  enpra'^és  pour 
une  année  s<x)laire,  et  aucun  avis  ne  sera  re(|uis,  soit  de 
ces  instituteurs  soit  de  ces  bureaux,  pour  mettre  lin  à  cet 

ProviEo.  engaiii'ment  ;  cejHMidant  tout  instituteur  pourra  être  des- 

titué de  ses  Ibnctions  en  aucun  temps  pour  incompétence 
ou  pour  inconduite. 

Dépenses  pour      :îî?.  Lcs  buri'aux  dcs  commissaires  pourront  prélever  sur 
^"''  l(»s  Ibnds  à  leurs  dis])osition,  telle  somme  r|u'ils  jugeront 

convenable  et  la  dépenser  en  prix  pour  les  ditlerentes  écoles 

sous  leur  contrôle. 

Mise   à  part      '»l*r .  Les  bureaux  res]>e('tifs  des  commissaires  d'c<oles  de 
d'un  qunrt  du].^  villc    dc    Ivichmoud  aurout    b'    pouvoir  de  mettre  de 

rerenu     pour,  ,.  •ii 

•chat  de  1er- cote  annuellement,  une  partie  de  leurs  revenus  n  excédant 

raina.  pj^g  ^^^  qi^i^pt  (Je  ces  reveuus  pour  l'achat  de  terrains  et 

pour  la  construction  de  maisons  d'école,  sans  être  limités 

quant  au  montant  qui  doit  être  dri)ensé  sur  chaque  maison 

d'école,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

PouToir  d'em-      Et  CCS  burcaux  pourrout,  avec  l'approbation  du  lieute- 
^i""g*'gn, ''""'' nant-gouverneur  en  conseil,  l'aire  des  emprunts  pour  ces 
tins,  et  transporter  comme  garantie  de  ces  em])runts,  une 
partie  de  leurs  réclamations  annuelles  sur  la  corporation  de 
la  ville   pour  les  années    suivantes,  sujet  aux  restrictions 
(  i-dessus    mentionnées,    et    l'un    ou  l'autre  bureau,    avec 
l'approbation   susdite,    pourra    ]>rélever    l'argent  d'avance 
Eini«!'ion    d e pour  c»'s  lins  en  émettant  des  dé])entures  de  pas  moins  de 
débentnrea.     (.j,j,(  pijistrcs.  chacune  d'elles  rachetable  dans  un  délai  de 
pas  moins  de  vingt-cinq  années  et  })our  tel  montant  que 
le   surintendant  de  l'instruction  publique  approuvera,  et 
dans  ce  cas,  la  partie  de  ces  revenus  mise  à  part  annuelle- 
ment   comme    susdit,    ou    autant    de    ces    revenus    cju'il 
Foad-.  d'amor- jugera  à    propos,    seront    applicjués   à    la   formation    d'un 
liijeinoDt.       fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  de  ces  débentures, 
mais    le    lieutenant-gouverneur   ne    poura   accorder    telle 
approbation,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  montré  à  sa  satisfac- 
tion, que  les  intéressés  en  ont  été  avertis  au  moins  trente 
jours  d'avance   par  le  moyen   d'avis    juiblic    donné    en  la 
manière  ordinaire,  et  publié  dans  au  moins  un  jo\rrnal   de 
la  ville  de  Kichmond. 

Oiranfe    des      Hi.  Ces    bureaux    pourront     déclarer   dans    ces    dében- 
Mw  r'enregis- ^^^^^'''^'    ^'^  ^'il^'^^    «out   garanties    par    hypothèque   sur  les 

t.eiLeDt. 
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biens-fonds  qui  seront  alors  leur  proi)riét6,  et  lorsque  cette 
déclaration  aura  été  i'aiti»,  cotte  débenture  sera  garantie 
sous  le  rapport  de  l'intér^'t  et  du  capital  sur  tous  ces  bieiis- 
fond>!,  sans  la  i'ormaliilé  de  l\'nreu'istrenient,  nonobstant 
les  articles  2084  et  2130  du  code  civil  à  ce  contraires. 

îVT,  Toutes  ces  débeutures  pourront  contenir  une  stipu-Débon tares 
lation    à   l'ellet    <|ue    la   somme    annuellement    portée    lUi ^"j^^^ "|,y^'Jgg 
fonds    d'amortissement    établi  i)our  leur  rachat,  sera  payée  au  porteur, 
au  porteur  au  lieu  d'être  placée  par  les  commissaires. 

Dans   ce    cas,    la   débenture   ne   sera   pas   rachetable  àR»'^** -^e  d<;- 
son  écliéau'^e.  mais  sera  considérée  comme  ayant  été  payée  oecas*!*^*" 
acquittée  et  d>charji"ée  en  plein  pour  le  paiement  de  Tintérèt 
ot  du  fonds  d'amortissement  spécifiés  dans  cette  débenture, 

•**';?.  {Tel  qu'amendé  par  'il  Yic,  ch.  29,  sec.  8.)  Si  un  com-R«™piace- 
missaire  est  absent  durant  quatre  assemblées  consécutives  n,i^'^j\iro"aT- 
du  bureau  auquel  il  a  été  élu.  après  avoir  été  régulièrement  *on  t  durant 
notilié  de  ces  assemblées,  le  bureau  aura  le  pouvoir  à  toute  ^^/j^^^^ng^/JJ)" 
assemblée  spécialement  convoquée  pour  cette  fin,  de  décla- tivej. 
rer  le  siège  de  ce  commissaire,  vacant,  et  sur  ce,  immédiate- 
ment à  la  même  assemblé^^  spéciale  ou  à  toute  assemblée 
subséquente,  ce  bureau  pourra  nommer  et  élire  tout  autre 
contribuable  d  '  la  ville  possédant   les  qualifications  néces- 
saires, en  son  lieu  et  i)lace,  pour  agir  ])our  le  reste  du  terme 
pour  lequel  ce  commissaire  avait  été  élu. 

Néanmoins,  un  commissaire  pourra  donner  sa  démission 
comme  membre  de  ce  bureau  et  cette  A''acance  sera  remplie 
à  une  assemblée  spéciale  du  bureau  convoquée  dans  ce 
but,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire  ;  pourvu  néan- 
moins que  les  vacan''es  dans  le  bureau  protestant  des  com- 
missaires d'écoles  prévues  par  cette  section  soient  remplies 
en  la  manièie  prescrite  ])ar  les  sections  47  et  48  du  chapitre 
(juinze  d 's  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada. 

î*"^.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  prélever  plus  d'argenf  .•"'''^^e'"®''* 
dans  une  année  que  le  montant  du  revenu  ordinaire  des  |r"„"jin\*iVê 
bureaux   respectifs,    p;)ur    rencontrer  les  demandes    pres-inns  certains 
sautes  faites  à  ces  bureaux,  une  taxe  extraordinaire  pourra*'*^" 
être  prélevée  pour  une  année  sur  la  colonne  numéro  un 
ou  la  colonne  numéro  deux,  sdon  que  le  revenu  sera  requis 
pour  le  bureau  catholique  romain  ou  pour  le  bureau  pro- 
testant, et  aussi  sur  la  colonne  numéro  trois,  tel  montant 
que  le  bureau  prélevant  ainsi  la  répartition,  aurait  droit  de 
recevoir  si  la  taxe  avait  été  prélevée  par  l'action  conjointe  Modo  de  pru- 
des deux  bureaux      Cette  taxe  extraordinaire  sera  prélevée  ''^*'®"^®°^ 
par  la  corporation,  de  la  même  manière  que  la  taxe  ordi- 
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nairo  ost  iii<li'\  (•<•,  Mir  uno  p«'tition  pn-sonK'C  an  (-(^nseil, 
l'aiti'  par  \c  hun'nu  di\s  coinniissain's  demandant  le  revenu 
additionnel  ;  mais  cette  taxe  additionnelle  ne  sera  pré- 
levée (j'avee  l'ajjprobation  et  la  sanction  du  lieutenant- 
grouvorneur  en  eonsoil  et  u'allectera  (pu^  la  propriété  des 
membres  du  l)ur(\iu  qui  l'aura  demandée. 

Etabii?!>cincTi t  T'i.  L'un  OU  lautre  de  ces  deux  bureaux  des  <^ommis- 
rieQres%rau-^î^^''*'*^  P"^^rra  établir  soit  séparément,  soit  «mi  rapport  avec 
ire».  les  écoles  communes  de  la  ville  i>renant  telle  décision,  une 

école  supéritnire,  uiu^  école  graduée,  une  école  modèle  ou  un 
couvent  ou  les  l'nsionner  avec  toute  telle  école  ou  tout  tel 
collèiiv  déjà  établis  ou  qui  pourront  être  établis  dans  la 
suite  dans  les  limites  de  la  ville  de  ]vi<hniond. 

Territoires      :^'"'_  Lorsquc,  ci-après,  les  limites    de  la  ville  d.»  Ivieh- 

nex6s  "forme  niond    seToiit    étcudues    par    l'annexion    de    tout      terri- 

ront  partie  de  toi re  environnant,   le  territoire  ainsi  annexé  formera  dès 

te  scolaire.      ^^^^'^  partie  de  la  municipalité  scolaire  de  la  ville  de    Ivicli- 

mond  et  sera  administré  d'après  les  dispositions  du  présent 

acte,  et  la  propriété  scolaire  qui  existera  dans  ce  territoire 

annexé,  deviendra  la  proj^riété  du  bureau  ou  dt's  bureaux 

auxquels  les  contributeurs  à  cet  édilice  ou  cett(»  propriété 

scolaire  appartt.'uaient  avant  cet  annexion. 

Propriétés  qui  Jj-^  propriété  scolaire  ap]>artenant  maintenant  aux  com- 
à''chaque  bu- irii-^^'»iï*^'s  d'écoles  dc  la  ville  de  lîichmond.  deviendra  la 
rcau.  pro])riété  du  bureau  prolestant,  et  celle  appartenant  aux 

syndics  des  écoles  dissidentes  deviendra  la  i)ropriété 
du  bureau  catholique  romain,  et  les  dettes  des  com- 
missaires d'écoles  seront  assumées  et  payées  par  le  bureau 
protestant,  et  les  dettes  des  syndics  seront  assumées  et 
payées  par  le  bureau  catholique  r(»main. 

Recensement     40.  J^es  secrétaires-trésoricrs  dcs  dcux  buivaux.  airissaiit 

annuel  iiar  les-,  .     -,  ,i  •t-i.j.i  l         \  i         ..  , 

e<ic.-tT6i:  .les  de  concert  durant  les  mois  d  août  et  de  septembre,  cha(|ue 
djux  bureaux,  année,  l'erout  un  recensement  de  la  population  de  la  ville 
d«'  Iviehmond,  et  aussi  \\n  recensement  des  enfants  rési- 
dant dans  cette  ville  de  pas  moins  de  six  et  de  pas  plus 
de  seize  ans,  le(piel  recensement  sera  siii^né  par  <*esolhciers, 
en  double,  et  une  copie  certiiiée  de  ce  recensement  sera 
déposée  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  la  ville 
de  Ki(  hinond  et  une  autre  sera  délivrée  au  surintemlant 
de  l'instruction  publitjue. 

Territoires  for-       1  ?.  Les  part ics  suivaiitcs  du  canton  deCleveland,  à  savoir  : 

mant  partie  île 
1,1  municipali- 
té PCoUiro  de      Les  lots  numéros  î»,   10,    11,    12,   13  et   14  du  c|uin'/ième 

itchm^nd.  '"rang  ;  les  lots  numéros  1^,  10,  11,  12,  13.  U.  Il»,  20,  21,  22, 
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28  du  quator/icme  raiii?  ;  ot  les  lots  mimtTOs  0,  10,  11,   12, 

13, 14,  1.5,  16,  17,  18,     l^,  20,  21,  22,  ot  23  du  treizième  raiiç: 

en  autant  ([Ui'  la  population  catholiquo  romaine  d'i<-elles 

^st  concernée,  iormcront  ]iarti(^  de  la  muniijpnlitr-  scolaire 

de  la  ville  de    Richmond.     l^e  rôle  d'évalua'ion  en  force 

dans    ce    canton    formera    la   base    de    la    taxation,    et    leBa«e   de    la 

même   taux   de   taxation   sera  payable  que  celui  qui  est'"*"""- 

perçu  dans  la  ville  de  Ixichmond.     Ces  taxes  seront  perçues  Perception  d«j 

par    le    se  rctaire-trcsoricr  du  bureau    catholique  romain, 

mais  les  contribuables  et  les  enfants  du  canton  de  Cleve-panton     de 

,         ,  ■  1'     ■  i'   •  L  i'        1       1     Clcvelaixi     ne 

land  ne  seront  pas  «-onsideres  comme   taisant   partie  de  la  f^ir  pas  partie 
population  de  la  ville  de  Richmond,  de   manière   à  afFec-  de  la  ville. 
ter   la  division    des  deniers  publics  ou  la  colonne  neutre 
«ntre  ces  deux  bureaux. 

4**.  Les  dissidents  restant  dans  le  dit  canton  de  Cleve-  ï^'ssiJenta  de 

t        t  ,,,.  1  ,.  -1  ,-  ,j       j  • ,  Cleveland  con- 

land,  après  1  union  des  parties  ci-dessus  mentionnées  du  dit  tinuent  à  for- 
•canton  à  la  ville  de  Tvichmond,  continueront  à  former  une  ««er  une  muni- 

.    •       ^■    r  1    •         1  •      ■  i        J.  cipalité    dijsi- 

municipahte  scolaire  dissidente.  dente- 

4".  Les  deux  bureaux  pourront  respectivement  fixer  le  Jra'te  m  e  n  t  s 
traitement  de  leurs  secrétaires-trésoriers  respectifs.  ^   "e  .-  r  a. 

-î?.  La  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  saiic- Acte  en  force. 
tïon 


46  Vîct,  CAP.  X.KIL 

Acte  poiirvovaiit.  iiii  rùglciiioiit  délinitif  du  fonds 
des  écoles  eléiiifîntiii'e'. 


[Sancfionué  le  30  3T(irs,  1883.] 

ATTEXDIT  que,  par  le  chapitre  26  des  statuts  refondus  Préambule, 
du  Cm  i<la,  un  niillioii  d'a'-r.vs  di's  terres  publiques,  qui 
ont  été  prises  dans  la  région  "  Hnron,  "  ont  été  spé  -ialement 
atr»  'tées  pour  le  soutien  des  écoles  élémentaires  et  l'établis- 
sem  Mit  d' bibliothèques  cantoiiales  et  paroissiales,  et  que 
le  jiroduit  de  la  vente  de  ces  terres  devais  être  pla-é  pour 
former  un  fonds  destiné  à  cette  fin.  dont  1  's  revenus  seraiiMit 
divis''s.  d'annéi'  en  année,  entre  1*  Haut  C\inada  et  le  Bas 
Canada,  dans  la  proportion  de  leur  population  respective, 
d'aprè>  le  dernier  re  -ensement,  à  l'exception,  néanmoins 
d'un  quart  du  produit  des  terres  vendues  entre  le  14  juin, 
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1852.  et  le  n  mars,  ISGl,  applicpu'-  au  liiiids  damrlioratinn 
du  Haut  Canada  et  do  six  pour  Cfiit  sur  le  inomaiit  dos. 
lolK'ttious  j)our  irais  d'administration  ; 

Attcntlu  <]Uo,  lors  de  la  «onlVdrralion,  la  somme  «-olloctt'e 
tant  di'  la  vente  des  terres  j)ul)li(|ues  alleriées  comme 
ci-dessus  mentionné  que  de  la  vente  d'autres  terres 
I>ubli(]ues  aussi  aileetées  au  Ibnds  des  écoles  élémentaires» 
(pli  est  restée  en  lidéicommis  entre  les  mains  du  iiouver-^ 
n»  m«'nt  de  la  Puissanee  du  Canada,  après  déduction  de  la 
l)art  ai)partenant  au  l'onds  d'amélioration  du  Haut  Canada» 
se  montait  à  $l,C(l8,ôoliJ21>  ;  cjue  K-s  collections  laite  par  le 
gouveruemeut  de  la  province  d'Ontario,  pour  le  compte  du 
londs  des  écoles  élémentaires,  se  montaient  le  ?>\  décembre, 
Ib^M,  après  dt'duction  de  six  jiour  cent  i>()ur  Irais  di> 
collection  et  d^»  la  part  appartenant  au  l'onds  d'améliora- 
tion du  Haut  Canada,  à  la  somme  de  $814,<S49  i>M,  à  laquelle 
doivent  être  ajoutées  les  collections  de  l'année  1882  ;  et 
qu'il  reste  une  sommes  importante  à  être  perçue  ; 

Attendu  (jii'il  ri'ste  aussi  certaines  terres  non  encore- 
vendues  appartenant  au  londs  des  écoles  élémentaires  ci- 
dessus  mentionnées  ; 

Attendu  qu'il  est  désirable  que  la  part  dans  ce  fonds 
appartenant  à  la  province  de  Québec,  soit  délinitivement 
réglée  et  plai  ée  conformément  aux  disjiosilions  duchai>itre 
ci-dessus  cité  des  statuts  refondus  du  Canada  et  de  la 
Bentence  arbitrale  divisant  le  jxissif  et  l'actif  des  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  ; 

A  ces  causes,  Sa  Maji^sté.  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québei-,  décrt^te  ce  qui  suit  : 

Convention  |.  Usera  loisible  au  lieulenant-îTouvernenr  en  conseil,  do 
yV'rne*in^"nt  convenir  avec  le  iiouvernenient  de  la  province  d"(  )ntario» 
d'Oiinrio    niid'un  mautaut   qui  devra  être  payé  par  ce  gouvernement 

sujet  dei  lerre«  ii  •    -i-  i     •    i      i      i     1  ^ 

affrt.e»  au  P^^^^"  lacquisitiou  par  lui  de  Ja  balance  non  iK'içue  du  prix 
fonda  de«  «!co- des  tcrfcs  aU'ectées  au  fonds  d  *s  écoles  élémentaires, 
j'i^j  *^'*^™*"'distiim-uant  le  montant  di'i  jiour  des  terres  vendues  entn> 
le  14  juin,  IS;').']  et  b»  «>  mars.  IHtil,  du  montant  dû  pour 
des  terres  vendues  avant  ou  après  cette  période  et  aussi 
pour  l'acquisition  par  ce  gouvernement,  de«  terres  non 
vendues  api>artenant  à  ce  fonds. 

Armnjjernent «      o    jj  y^,j.jj  ^^  r)\\\s  loisil)le  au  lieuteiiaiil -iiônvt^meur  eu 

])oar  dirircr  le  -i      i  i  i    ' 

fondu  de»  <icn- coiiseii,  de  conclurc  un  arraiiîjenn'nt  avec  Je  gouvernement 

lo»  «^Umcntai-d^.  j^  Province  d'Ontario,  à  l'etret  de  diviser  définitivement 

le  fonds  des  écoles  élémentaires  entre  les  deux  proviucea. 
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«$.  Les  arrani^emeuts  ainsi  conclus  devront  ctro  approu-Conditions 
vés  et  confirmes  par  la  législaturo,  et  ne  seront  o])liii-at()ires|j7o'^obuga?ol- 
quant  à  la  province  do  Québec,  qu'après  telle  confirmation,  res. 

i.  La  somme  (lui    reviendra  à  la  province   do   Québec,  i''*'o'ncnt    «t 
après  la  convtMition  pour  la  division  du  londs  dt.'S  écoles  l^  „„„,„o  qui 
élémentaires,  dans  le  montant  collecté  parle  gouvernement  reviendra  à  la 
de  la  province  d'Ontario,  et  dans  la  somme  dont  il  pourra '''*'^'"''*' 
être  coiiA'enu  pour  l'achat  par  le  j^ouvernement,  du  montant 
non  i>erçu  et  des  terres  non  vendues,  sera  jiayée  par  ce  der- 
nier au  gouvernement  do  la  Puissance  du  Canada,  pour  être 
placée  par  lui  conformément  à  la  section  3  du  chapitre  20 
des  Statuts    Ivefondus   du  Canada,  pour  le  compte   de  la 
province  de  Québec,  avec  sa  part  de  la  somme  qui,  lors  de 
la  coniédération,  est  restée  en  iidéi  commis  entre  les  mains 
du  g-ouvernement  de  la  puissance  du  Canada. 

*'.  La    partie    du    fonds    d'écoles    élémentaires   apparte-  Fin  nour  le»- 
naiit  à  la  province  de  Québec,  restera   en  lidéicommis  entre  ^^^'^^J'j^i^^i^A^f 
les  mains  du  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada,  cée. 
pour  former  un  fonds  perpétuel  tel  que  pourvu  par  le  2me 
paragraphi»   de   la   section    3  du  chapitre   20  d"S    Statuts 
lleiondus  du  Canada  et  par  la  sentence  rendue  dans  l'arbi- 
trage entre  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  pour  le 
soutien  des  écoles  élémentaires  et  pour  l'établissement  de 
bibliothèques  cantonales  et  paroissiales. 

C.  Cet  acte  viendra  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction        .\cto  en  f..rcc. 


47  Vict,  CAP.  XXIX. 

Acte  amendant  l'acte  de  cette  proviir-e,  4()  \'\c- 
toria,  chap.  21,  intitule  :  ''  Acte  pour  amender 
Ls  luis  concernant  l'instruction  ])ul>]i<[Ue  en 
tant  qu'elles  se  vai)poitent  à  la  ville  de 
i^ichmoud.  " 


S 


[Sanctionné  fe  10  Juin,  1884. J 

A  MA.Tf]STÉ,  i)ar  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
L.'-gislature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


P.  La   Si'ction    3    de    l'acte   46  Victoria,  chapitre  21   est ■''  - '^«  J' ^' 


abrogv'o  et  la  suivante  lui  est  substituée  .      ^  ete. 


r.   '.  l    rouipia- 
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Qaiiit. ,  j.ur      "  ;^.  I/'s    niinistros    do    toutes    les   dénominations   reli- 

,^'°^  "*"*'"""  irienses.  qui  exert-ent  leur  ministère  dans  laniunii  ijialit»'',  et 

toutes  les  autres  pi-rsonni^s  y  résidant,  et  qui  possèdent  une 

([ualilieation    ioncière    de    quatre    cents    piastres    peuvent 

ètro  élus  commissaires  d'écoles.  " 

s.  -1,  ron:j.ia-  '  j^;,  sectiou  4  (lu  (Ht  acte  est  abroj^ée  et  remplacée  par 
la  suivante  : 

Modedviire      "4    L \s  uicmbres  du   bureau   catholique   romain  seront 

d!»'biKcu"ux.*''<^'^^^*^  jiar  les  éle<  teurs  municipaux   catholiques  romains  de 

la  ville  de  Kichmond,  et  ceux  du  bureau  protestant,  parles 

électeurs  niunii-ipaux  protestants  de  la  ville  de  Ivichmond.  " 

s.  9,  nmendée.  T.  J^a  sectiou  9  du  dit  a'^te  est  amendée  en  retranchant 
le  mot  :  "  juin,  "  dans  la  troisième  ligne,  et  en  le  rem])la- 
çant  par  le  mot  :  "  août.  " 

s.  10,  amen-  "  j^^  seclioii  10  du  dit  acte  est  amendée  en  retranchant 
le  mot  :  "  juin,  "  dans  la  seconde  ligne,  et  en  le  remplaçant 
par  le  mot  :  '"  août.  " 

s.  14,  amen-  ."  Jy^  section  14  du  dit  acte  est  amendée  en  r(;tranchant 
le  second  alinéa  d'icelle. 

s.  17,  nmon-  (;  j^g  para^raplu'  d  uix  de  la  section  17  du  dit  a-'te  est 
amendé  en  retranchant  les  mots  :  "  ou  encore  lorsque  le  père 
et  la  mère  sont  de  religion  ditlérente.  " 

s  -28,  atnoD-  '^  j^r^  soctiou  28  du  dit  acte,  est  amendée  en  retran- 
chant à  la  fin  d'iceHe,  les  mots  :  "  approuvé  par  le  surin- 
tendant de  l'instruction  publique.  '' 

s    .30.  amon-  j^^^  se'tioii  3(3  du  dit  a-te,  est   amendée  en  y  ajoutant 

la  clause  suivante  : 

r..mtniMiir  o  s      '' Néanmoins,  uu  commissaire  iiourra  donner  sa  déinis- 
roj.ig.ia  Hir  ».  ^^^^^  comme  membre   de  ce  bureau,  et  c(>tte  va \i nce  sera 
remplie,  à   une    assemblée    spéciale    du  bureau  convoquée 
Pr  liso  dans  «e  but,   nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire  ;  pourvu 

néanmoins  qu"  les  vacances  dans  le  bureau  protestant  des 
commissaire-;  d'ecol's  prévues  par  cette  section,  soient 
remplies  en  la  ma'u>re  près  -riti»  parles  sections  47  et  48  du 
chapitre  qui.::î'  di's  itatut-i  r.'lbndus  paur  le  Bas-Canada.  " 
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47  Vict,  CAP.   XXX. 

Acte  concernant  les  commissaires   d'écoles  crilo- 
cliélaga 

[Sanctionné  le  10  Juin,  1884.] 

ATTENDU  que,  par  leur  requête,  les  habitants  dui^'^ai-bu'e- 
territoire  composant  autrefois  la  ville  d'Hochélaga,  ont 
représenté  (|ue  depuis  rannexion  d'une  partie  du  territoire 
de  la  ville  d'Hochélaga  et  de  ses  habitants  à  la  cité  de 
Montréal,  certains  doutes  se  sont  élevés  quant  à  l'existence 
légale  de  la  corporation  des  commissaires  d'écoles  pour  la  . 
municipalité  de  la  dite  ville  d'Hochélaga  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  des  habitants  du  dit 
territoire  que  ces  doutes  disparaissent,  et  attendu  qu'il  est 
important  de  faire  droit  à  la  dite  requête  et  de  délinir 
les  pouvoirs  et  attributions  de  la  dite  corporation  scolaire  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con.'^ente- 
ment  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

'.  La    corporation    scolaire    connue    sous   le    nom  de  :  ciiini.e  â^cu- 
"  Commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  de  la  ville '/J^nr.^^'!- 
d'Hochelaffa,  "  est  déclarée  par  le  présent  acte,  n'avoir  pas  saires  d'école.-, 
cessé  d'exister,  malgré  l'annexion  d'une  ]iartie  du  territoire 
de  la  ville  d'Hochélaga  à  la  cité  de  Montréal,  par  règlement 
en  date  du  troisième  jour  d'octobre,  mil  huit  cent  quatre- 
A'ingt-trois,  et  la  dite  annexion  est  déclarée  n'avoir  été  laite 
que  pour  les  fins  municipales  seulement. 


~.  Le  nom  corporatif  des  commissaires  d'écoles  pour  la '^himzcmcn  i 
municipalité  de  la  ville  d'Hochélaga  est  par  le  présent  ■•i^-t^'tml^^silZ" 
changé  en  celui  de  :  "Les  commissaires  d'écoles  d'Hoché- 
laga, "  et,  comme  telle,  la  dite  corporation  est  déclaive  avoir 
juridiction  sur  tout  le  territoire  composant  et  formant  autre- 
fois la  ville  d'Hochélaga,  tel  que  décrit  dans  l'a'te  d'incor- 
poration de  la  dite  ville  d'Hochélaga,  46  Victoria,  chapitre 
81,  et  sur  les  habitants  du  dit  territoire. 

*r.  Comnn^  telle  corporation,  les  dits  commissaires  d'écoles,  LcureponT.ir?. 
à  partir  de  la  date  de  l'annexion  ci-dessus  mentionnée,  ont 
tous  les  pouvoirs  et  attributions  conférés  par  la   loi  des 
écoles   en   cette   province,    aux   commissaires   ou   syndics 
d'écoles. 
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L«ur  corpora-  I.  Los  commissaires  d'éoolos  d'IIoi-holiigra  formoront  une 
«orporatioii  scolaire  distincte  doscommissairosd'écoli's  pour 
la  cite  de  Montréal  et,  comme  tels,  prélèveront  les  taxes  et 
contributions  iu''cessaires  pour  la  construction  et  le  main- 
tien di's  écoles  dans  le  dit  territoire  et  les  percevront,  tant 
jnnir  le  passé  que  pour  lavenir,  le  tout  sujet  aux  disposi- 
tions des  lois  sur  l'instruction  publique  en  cette  i)roviiice. 

Prnùvoinent     5    1.0  mode  de  prélèvement   des  taxes  et    contributions 

de*  tiixc»  ïco-  ,     .  ,,.'..  ,  .  , 

laircs.  srohiircs  pour  le  (lit   territoire,  sera   le  même  (|Ue  pour  les 

autres  corporations  sc<daires,  sujet  aux  lois  frénérnles  sur 
les  écoles  communes,  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
étant  tenue  de  fournir  des  extraits  de  ses  rôles  dévaluation 
aux  commissaires  d'écoles  d'ITochelaiia,  tous  les  ans  ou 
lorsquf»  requis,  pour  permettre  aux  dits  commissaires  de 
faire  les  rôles  de  perception  qui  pourront  être  nécessaires; 
et  toute  disposition  d.'  la  loi  à  ce  contraire,  se  rapportant 
à  la  cité  de  ^lontréal,  ne  s'appliquera  pas  au  quartier 
Ilochelaga  de  la  dite  cité. 

Annexion  do  1.1      f    ]^.^  minorité  dissidente  dans  le  nuartier  Ilochelaira 

minorai^  dis.«i     ,,         •,  '     i      \t       i    '    \  ,  i  ^  .  ,»^i 

deiite  à  la  cit^.  de  la  Cite  de  Montr.-al,  est  par  le  présent  acte,  annexée  a  la 
cité  de  Montréal,  pour  toutes  les  lins  scolaires  quelconques. 

Transfert  de  YA\i}  trausféri'ra  au  bureau  des  commissaires  d'é  oies 
08  propri  *•  py^^^-.j^|j^,jt,.s  de  Montréal,  toutes  ses  proj>riétés  mobilières 
et  immobilières  avec  toutes  les  réclamations  pour  arré- 
rages de  tax(»s  d'école  dus,  et  le  bureau  des  commissaires 
d'écoles  protestantes  deviendra  alors  responsable  de  toutes 
l 'S  o])]iiiations  et  de  tous  les  devoirs  des  dits  syndics  de  la 
minorité  dissidente. 

Apprif-aiLm      Le  quarti/r  d'IIochélag'a  est   par  le  présent  acte  soumis, 
ciTé.  ""    '    ■'quant  à  ce  qui  concerne  les  contribuables  et   les  proprié- 
taires protestants  de  biens-fonds,  à   la  loi  qui  est  actuelle- 
ment en  for.-e  dans  la  cité  de  Montréal. 

'^.""""''"'.'''*!*      "'"•  Nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  dans  le  présent 

vil.,,  do  5iHi  a  "te.  la  ville  de   M.iisonneuve    lormera   une    municii)alite 

B..niiouvo         scolaire    distiiu-te    sous    le    nom    de  :  •'  Les    commissaires 

d'écoles  d  '  la  ville   de  Maisonneuve,  "  et  sera  réq-ie  par  la 

charte  de  la  ville  de  Maisonneuve  et  par  les  lois  générales 

sur  les  écoles. 

i.Vo    <-ioeti.n      L^    première    élection    d's    cinq    commissaires   d'écoles 
.....  devront   avoir  lieu  dans   les  quinze  jours  qui  suivront  la 

sanction  de  cet  acte,  sous  la  présidence  du  secrétaire-tréso- 
rier de  la  ville  de  Maisonneuve,  et  les  commissaires  élus 
resteront  en  charge  jus<|u'aux  élections  g-énérak's  de  l'anuéo 
prochaine. 
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La  nouvelle  iorporatioii  scolaire  d«;  la  ville  de  Muisoii- f'rivstion  de 
neuve  n'aura  aucune  part  ni  dans  l'actif  ni  dans  le  passi{[-f"g[ç'"'*  "'" 
actuels  de  la  corporation  scolaire  d'Hochélaga. 

>*.  Attendu  que  par  suite  de  l'union   delà  municipalité  •j^*"se  mont 
de  la  ville  d'IIochélaga  à  la  cité  de  Montréal  pour  former  quartiers  ste.- 
un  quartier  d'icelle,  en  vertu  de  l'acte  4G  Vict.,  chap.  H2,  •'^'■'""i«  «'  ''o- 
il  est   devi-nu  nécessaire  de  changer  la  division  entre  les*^"^"^* 
quartiers  Ste-Marie   et    Ilochélaga,  il  est  décrété  que  doré- 
navant, les  dits  quartiers    seront   séparés  par  une  ligne  de 
division  fixée  au  centre  de  la  rue    Iberville  de  la  dite  cité, 
dans  toute  la   longueur  de    la   dite   rue,  depuis   la   limite 
nord-ouest  de  la  dite  cité  où  aboutit    la  dite  rue,  jusqu'à  la 
rue  Notre-Dame  est,  au' sud-est  de  la  dite  rue  Iberville,  et 
de   là,  par  le  prolongement  de  la  dite  ligne  de  division 
jusqu'au  fleuve  St-Laurent  où  elle  aboutira  à  angle  droit, 
et    les    dits    quartiers    Ste-Marie    et    Ilochélaga   seront    et 
demeureront  ainsi  délimités  pour  les  fins  municipales  et 
scolaires. 


Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction.  ^'^^^  ^°  *'' 


47  Yict,  CAP.  XXXL 

Acte  poiiiToyant  aux  moyens  d'aider  darnntngc 
les  écoles  sons  le  contrôle  du  l)ure;ni  protestant 
des  commissaires  d  écoles  de  la  cité  de  Québec. 

\Sanclionné  le  10  juin  1884.] 

ATTENDU  qu'il  a  été  constaté  par  l'expérience  que  hi  ^f*^"'»'"''''^''' 
somme  qui  est  maintejiant  annuellement  payée  par  la 
corporation  de  la  cité  de  Québec,  au  bureau  protestant  des 
commissaires  d'écoles  de  la  cité  de  Québec,  en  Vertu  des 
dispositions  des  actes  32  Victoria,  chapitre  16,  35  Victoria, 
chapitre  12  et  39  Victoria  chapitre  51,  pour  l'entretien  des 
écoles  sous  le  contrôle  de  la  dite  cité,  est  insuffisante,  et 
qu'il  est  à  propos  de  pourvoir  d'une  manière  plus  efficace 
à  aider  et  a  maintenir  ces  écoles  ;  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


29C  Chnp.  31.  Artea  spéciaux.  47  ViCT. 

Somme  Bdii-  3.  A  i^iit ot  OU  SUS  dos  somiiios  qui>  la  ooriioration  de  la 
î,°""""'^'"^'^"cité  de  Qut'bec  est  tenue  maiiilenant  do  prélever,  ou  peut 
être  appidrc  à  prélever  en  vertu  d;'s  dispositions  des  actes 
de  cette  province,  82  Victoria,  chapitre  10,  8Ô  Victoria, 
chapitre  12  et  3!)  Vietoria.  chapitre  ')1,  le  bureau  ]>n)testant 
des  commissaires  d  écoles  pourra  faire  prélever,  annuelle- 
ment une  somme  additionnelle  par  la  dite  corporation,  qui 
lui  sera  j^ayée,  pour  aider  davantage  les  écoles  sous  son 
contrôle  dans  la  cité  de  Québec  ; 

Montant  d*      ('cnc  soiniiie  additioiiuelh'  ne  devra  en  an'un  cas  excéder 

cette  »ommo.  ,  ,-,       ,  .  ,  , 

cpiiiiz  '  cents  piastres,  et  sera  preli've»'  unifjuement  sur  la 
propriété  Ibncière  désiirnée  dans  le  deuxième  tal)leau,  c'est- 
à-dire  sur  la  proiniété  Ibncière  appartciia  it  ex.  lusivement 
aux  protestants  dans  la  dite  cité. 

Deniando  à  '■  La  Corporation  no  sera  pas  tenue  de  prélever  cette 
f?o  unie  additionnelle  ou  aucune  partie  d  icelle,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présentée  pour  cette  fin,  dans  les  deux 
mois  à  et.mi)ter  de  la  passation  du  présent  acte,  jKjur  raniu'*e 
1884,  et  avant  le  trentième  jour  d'avril  pour  chaque  année 
subséquente,  une  demande  sig'uée  par  la  majorité  dos  mem- 
bres du  dit  bureau  ; 

Cette  demande  pourra  être  dans  la  forme  de  la  cédule  A, 
annexée  au  présent  acte. 

Interprétation     ;?    j^^  présent  actc  qui  devra  venir  en  force  le  jour  de  sa 

do  cetto    nc(e.  *  i  .     •     .  '^'  r  •  i  i.-       J 

sanction,  sera  lu  et  interprète,  comme  taisant  partie  des 
dits  actes  82  Victoria  chapitre  IG,  35  Victoria,  chapitre  12. 
et  39  Victoria,  cliax^itre  ôl. 


CÉDULE  A. 

DEMANDE. 

Nous  les  soussignés  formant  la  majorité  des  membres  du 
bureau  protestant  des  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de 
Québec,  demandons  par  les  présentes,  à  la  corporation  de  la 
cité  de  Quédec,  de  prélever  et  de  nous  payer,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'acte  de  cette  province,  47  Victoria,  chapitre 
Irento  et  un,  la  somme  de  quinze  cent  piastres    {nu  selon  le 
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ras)  liu|Uolle  somme  devra  être  prélevée  exclusivement  sur 
la  propriété  ibiuière  appait«*iiant  aux  protestants  de  la  dit»; 
cité  pour  être  appliquée  à  l'entretien  des  écoles  qui  y  sont 
sous  notre  contrôle. 

Témoins  nos  seings,  à  Québec  ce  jour 

de  ,  18 


'JT    Vict,    CAP.  XL IV. 

Act>  ratili:nit  et  cuiiliriiinnt  un  acte  do  partage 
et  (le  iéi)artition  de  j)roj)iiete  \)ass6  eiitie  les 
comiuissaires  d'écoles  de  la  miinicii)alite  du 
village  de  AVateiloo,  dans  le  comte  de  Sliellord, 
et  les  syndics  de  la  minorité  d  ssidente  dn 
njême  village  de  Waterloo. 

[Sanctionné  le  10  Juin  1884.] 

ATTEXDU  qu'il  a  été  représenté  par  la  pétition  de  II.  L.  Prôambuia. 
llobinson,  écnier,  président  des  commissaires  d'écoles 
de  la  municipalité  du  village  de  \Vaterloo,  de  .Toseph 
L?febvre,  écui;'r,  pré.sident  des  syndics  de  la  minorité  di.ssi- 
dente  de  la  même  municipalité,  et  d'autres  personnes,  qu'il 
est  à  propos  que  la  législature  de  Québec  ratiiie  et  conlirme 
un  certain  acte  de  partage  de  la  propriété  appartenant  à  la 
ci-devant  corporation  scolaire  du  dit  village  de  "Waterloo, 
passé  entre  la  dite  corporation  scolaire,  d'une  part,  et  les  dits 
syndics,  de  l'autre  part,  le  dix  décembre,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  devant  Mtre  .1  K.  Tartre,  notain'  public,  à  "Wa- 
terloo susdit,  alin  que  les  dits  commissaires  d'écoles  et  les  dits 
syndics  puissent  respectivement  jouir  d'un  certain  lopin 
de  terre  et  le  po.sséder,  mis  de  côté  pour  eux,  de  la  manière 
mentionnée  au  dite  acte  de  partage,  nonobstant  les  condi- 
tions résolutoires  stipulées  dans  l'acte  de  donation  consenti 
par  feue  dame  Selencia  Knowlton,  veuve  de  feu  H*'zekiah 
liobinson,  aux  commissaires  d'écoles  du  canton  de  Shetibrd, 
en  date  du  seizième  jour  de  mars,  mil  huit  cent  soixante- 
huit  et  passé  devant  Mtre  Thomas  Brassard,  notaire,  il 
Waterloo  susdit  ;  A  ces  causes,  Sa  Majesté  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  sait  : 


203  Chap.  44.  Acie^i  apéctaut.  47  VicT. 

Ratine  atlon  F.  L'act*' iî<^  piirtncf**  ci-hîiut  montiomip,  passt' outre  les 
îcte  dV'.'.'i"''^"^'"»''''!^''''^  (Véroles  (lu  villaî^'  do  Waterloo,  dans  le  eomté 
t»ge.  (l.>  Shfll'ord,  «Vune  part,  et  les  syiidi  s  di»  la  minorité  dissi- 

dente de  la  dite  niunii-ipalité  scohiire.  de  l'autre  part,  eu 
date  du  dix  décembre,  mil  huit  cent  quatre-viuut-trois, 
devant  Mtre  .T.  K.  Tartre,  notaire,  j\  "Waterloo  susdit,  est 
par  le  présent  acte  ratifié  et  eondrmé,  et  les  eommissairetî 
d'écoles  et  les  syndics  de  la  municipalité  du  Aillaî^e  de 
AVaterloo  seront  en  consé(pienc(»  et  resteront  respe.-tive- 
mcnt  propriétaires  de, la  propriété  mise  de  <-6té  et  par  euX 
acceptée  en  échan2;e,par  le  dit  acte  de  partage. 

Arte  en  x'x-      1*.  J^  3  présent  acto  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

RUCUf. 


INDEX 


AT. -B.— Les  numéros  on  n:arge  nnxqiiels  l'index  réfère  ne  font  pas  partie  de  la 

loi   scolaire. 

A 

Académies- 
Nos 

Leur   subvLMilion  8-0 

Rapport  accompagnant  la  demande  de  subvention H 

Cotisation  liniiice  i)Our  constructions,  etc 124 

Aide  spéciale  [iai-  la  municipalité 125 

Accusations — 

Cunlre  les  inspecteurs  d'écoles 431 

Contrôles  institutcuis 35  à  44 

Actions— (Voir  poursuites.) 

Allocation— (Voir  subi-enlion.) 

Amendes — 

Contre  les  commissaires,  syndics  et  secrétaires-trésoriers  en 
certains  cas 485 

Contre  le  président  de  l'élection  pour  négligence  de  faire  rap- 
port         77 

Contre  le  président  des  commissaires  pour  refus  de  convoca- 
tion de  leurs  réunions 101 

Contre  les  commissaires  pour  négligence  de  faire  l'évaluation.       IGl 

Contre  l'estimateur  ([ui  agit  sans  qualification 170 

Contre  le  secrétaire  trésorier  qui  n'a  pas  convoqué  l'assemblée 
pour  les  élections   364 

Contre  le  secrétaire-trésorier  qui  refuse  de  laisserexaminer  ses 
comptes  par  l'inspecteur 251 

Contre  le  secrétaire  trésorier  qui  néglige  de  payer  les  institu- 
teurs        483 

Contre  quiconque  détenant  le  rôle  d'évaluation  refuse  de  le 

remettre  aux  commissaires 1G2 

Contre  quiconque  refuse  des  renseignements  aux  estimateurs..       165 


ii  Index 

Amendes  -S'ui,'. 

N(.s 

Coiilio  ijuioonquo  refuse  des  rcKscigncincnts  pour  le  ircenso- 

ineiil  scohiiio 305 

Contre  quiconque  refuse   d'accepler  une   charge  scolaire  ou 

d'eu  remplir  les  fonctions '.'02 

Conire  (juiconque  délient  des  docunieuls  d'une   comui.s.-iun 

scolaire 20* 

Contre  (juiconque  ob'ient  de  rargcnt  d'un  fonds  scolaire  sous 

de  faux  prétextes 200 

Appels  au  Conseil  de  l'Instruction  publique— 

IJ  s  décisions  du  suri:. tendant 'r^î-iOG-ôIiC 

Appel  au  Surintendant  des  décisions  des  Commissaires— 

C  j;ii;.*r;M:il  le  ciioix  djs  einplacem  Mits  dj  miisons  d'école 1-0 

Coneeinanl  les  cliangcmcuts  de  limites  on   sulidivisions  d'ar- 
rondissements   r.'C' 

Concernant  la  formation  de  nouveaux  arrondissements l?»- 

Coneeinanl  la  négligence  des  commissaires  dans  l'accomplis- 

semeul  de  leurs  devoirs 120 

Concernanl  l'exeniplion  ou  une  diminution  de  la  cotisation....  123 

En  cas  de  désaccord  dans  r(>slimaliou  des  maisons  d'école 'i'"' 

Arbitrage — 

Pour  fixer  le  prix  des  emplacements  de  maisons  d'école 127 

En  cas  de  refus  de  livrer  les  emplacements  déniaisons  d'école.       127 
Pour  évaluer  les  biens  scolaires  en  cas  de  division  d'arrondis- 
sements ou  de  déclaration  de  dissidence iOH 

Arrondissements- 
Leur  formation  et  leur  désignation 00 

Nombre  d'enfants  req\iis 02 

Peuvent  être  unis  îi  d'autres 03 

Doivent  avoir  chacun  une  école 03 

Peuvent  avoir  chacun  plusieurs  écoles 121 

Quand  ils  n'ont  pas  d'école  en  oi)éralinn 210 

Quand  ils  ne  contribuent  pas  au  fonds  commun 217 

Quand   ils  sont  divisé.-^, — comment  est   divisée    la   propriété 

scolaire iW 

Assemblées — 

Du  conseil  de  l'instruction  publique , 22 


Index  iii 
Assemblées  —Suite. 

Des  (,'oinitôs  du  con?oil  do  rinstnicliou  piihliqiio 118;ïi20 

Pour  éli'clions  des  couimissaires 04 

D.'s  hiiiv.iiix  d't!.\niriiii;»ti'iiis 230-231 

I3i'S  coiimiissaires  d'écoles 100-155 

Des  coininissuires— lie  sont    pas  publuiucs  102 

Assistance — (Voir  Vrèsmct  à  C école  ) 

Auditeurs  nommes  par  le  surintendant  — 

A  la  (leinaiide  des  coiilrihiiahles 110 

A  la  demande  dn  secrélaire-liésorier 558 

Pour  .examiner  les  comptes  d'une  municipalité  ayant  cessé 

d'exister 562 

Pour  examiner  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers 556 

Auditeurs  nommés  par  les  commissaires  ou  syndics— 

Pour  exuuiîi.'r  les  comptas  des  seorélalrcs-trésoriers 55'i  à  556 

Autorisations  données  par  le  surintendant— 

D'aliéner  les  biens  d'une  corpoiation  scolaire 86 

De  saisie  et  vente  de  certaines  propriétés  scolaires 4/3 

D'établir  deux  écoles  ou  plus  dans  un  arrondissement 121 

De   lever  cotisations   supplémentaires   pour   construction  de 

maisons  d'école 124 

D'afFectcu-  certaines  soiDUies  au  soutien  des  écoles  su[iérienres.  125 

D'établir  lui  système  gradué  d'écoles 136 

Avis— 

D'établissement  de  municipalités  nouvelles ......  59 

Do  cUangement  des  limites  de  municipalités 59 

D'union  d'arrondissements 63 

Do  déclaration  de  dissidence 87 

De  discontinuation  de  dissidence 314 

De  dissolution  de  corporations  de  syndics 324 

Do  convocation  d'assemblées  spéciales  du  conseil  do  l'instruc- 
tion i>ubli(]ue 420 

D'élection  pour  remplacer  un  commissaire  dont  la  place  est 

déclarée  vacante  par  un  juge *. 75 

De  convocation  des  assemblées  de  commissaires  ou  syndics....  101 

Dii  cotisations  pour  construction  ou  acbat  de  maisons  d'école..  120 

Aux  conliibuables,  de  payer  leurs  cotisations 171 


iv  Index 

Avis—Suile. 

Nos 

Aux  conliibuabli'î».  pour  examen  du  lùlodo  colisalion ,  17» 

Des  coinmij^ï^aires  avix  iiislilulewis,  iiour  (liseonliniialion  d'en- 

gagenieiU 377 

Des  inslilDlenrs  aux  coiuinissaires,  pour  disconlimialion  d'en- 
gagement   503 

De  convocation  des  bureaux  J'examinalenrs 331 

D'admission  à  l'enseignement '230 

De  prodHcîion  de  témoins  contre  instilwteurs 'lO 

De  révision  des  comptes  des  secrttaires-lrésoriei-s 1 11 

De  nomination  d'assistants  secrétaires-trésoriers... 115 

Avis  dans  la  Gazette  Ofiûciello  - 

De  changements  de  limites  d'arrondissemen!» 59 

D'union  des  dissidents  de  deux  municipalités 322 

De  séparation  des  dissidents  unis  de  deux  municipalités 322 

Dv.^  dissolution  de  corporation  de  syndics 32i 

De  nominations  de  commissaires  d'écoles  par  le  surintendant.  7rr 

Conceruaul  les  séances  des  bureau.x  d'e.uiminatcurs ..,.,,..  534 

B 

Bibliothèques  de  paroisses- 
Aide  pour  lesétablir , >.....  ]'2 

Biens  des  Jésnites"- 

Enircnl  dans  le  fonds  de  revenu  de  Téducatiou  supérieure 2-3— i- 

Peuvent  être  vendus...... 5- 

Breveta  d'instituteurs  — 

Comment  rédigés.... .^ , 234 

Accordés  j)ar  les  écoles  normales / 20 

Accordés  par  les  bureaux  d'examinateurs 222-242' 

Connaissances  req.uises  pour  les  obtenir 239â241 

Honoraires  à  payer 234 

Sont  ii>.*erits  daivs  un  registre 32 

(^iii  doit  en  ètf-e  pourvu 242-24G 

Où  ils  sont  valables 226 

Peuvent  être  révoijués / 34-i4-2n4 

Peuvent  èlre  rétablis ,, ,.../.,.... ,r.......  44 


Index  t 

Bureaux  d'examinateurs— 

Nos 

Par  qui  ils  sont  nommés  ou  abolis •210-'i2l 

Leur  nom  lôgal 210 

L'.nir   noMil.n- 218-220-224-225-003 

JjCUI"  coni[)Osilioii 211) — 228 

Leurs  pouvoirs 2.'2 

Modifications  (ju'ils  p(;uvL'ut  subir 2't."')-'iS2 

Peuvent  (Mre  divisés  en  deux  sections 228 

Lieux  et  époques  des  léunions 22;)-2:il-rj3i 

Epoque  de  leur  première  réunion 230 

Sujels  des  examens 239à24l 

A  qui  font-ils  subir  l'exameu 242-24G 

Qui  est  exempt  de  l'examen 242 

3Réexaminent  les  instituteurs,  en  certains  cas 21)4 

Doivent  exiger  des  certificats  de  moi*ililé 232 

Doivent  trauï^crire  les  certificats  des  candidats  dans  un  i-egisire..       233 

Doivent  garder  une  liste  des  noms  des  candidats  admis 235-238 

Doiv(M\l  transmettre  au  surintendant  les  noms  des  candidats 

admis 23G 

Doivent  diviser  les  instituteurs  en  trois  classes 237 

Doivent  tenir  un  registre  de  leurs  délibérations 243 

Visiteurs  d'écoles  peuvent  prendre  part  aux  exaraens 258 

c 

Cautionnement— 

Du   surintendant .....' 40 

Di.'s  sccrétaires-tréioriers lU3 

"Certificats— (Voir  Breveli.] 

Comités  du  conseil  de  l'instruction  publique — 

Leur  organisaii(m 304 

Leur  jiu-idictiou 413 

Ils  peuvent  nommer  des  sous-comités 533 

Ils  font  des  l'i'gjtments  roncernanl  les  <ip[)els  (j[ui  leur  sont 

soumis 532 

Le  surintendant  en  est  membre  rx-officio 304 

Membres  du  comité  catholique 405 

Les  évèques  peuvent  s'y  faire  représenter 400 

Membres  du  comité  protestant i07-411 


ri  Index 

Comités  du  conseil  do  l'instruction  publique— 5i/i7«. 

Nos 

Membres  adjoints  tin  comilè  proleslatil 'il2 

Dons  et  ligs  (ini  leur  sont  f.iils 'ili-'»ir> 

Ils  cHsposenl  de  h  nrs  iilJoenlions  icspoelivcs  non  fléptiiM'rs ilT 

Leurs  séaiics U8 

Leur  (juoriini 'il 8 

Leurs  présidents..  il8 

Leu rs  seci  élai res i  1 8 

Vole  du  président ilD 

Séan«:es  spéciales -iSO 

Ils  rcconimandenl  les  noniinaliofi    el   desliUilion   de   ccitains 

fond  ion  nai  res 4"2r 

Ils  peuvent  renverser  les  décisions  du  suiinlendan! 422 

Ils  foui  des  règlenienls  pour  1rs  buieaux  d"exaniinaleurs —  482-^4 

Ils  révisent  la  liste  des  livres  décotes,  c!o .")S2  à  034 

Commissaires  d'écoles— 

Leur  éleclion Cii  à  G8 

Qui  est  électeur Gî 

Qui  csléligibîe Gî> 

Leur  nombre (iï^ 

Ils  forment  une  corporation KS 

Sont  nommés  par  le  surintendant,  en  certain  cas 7i)-78-80 

Quand  ils  sont  remplacés 8t 

Quand  ils  sont  élns  ou  nommés  sont  obligés  d'accepter 2G2 

Quand  ils  peuvent  lefuser  d'en  accepter  la  cliaige 7G 

Durée  de  leur  charge 82-280 

Cas  d"nne  nouvelle  éleclion 73-70 

Ne  peuvent  èti-e  insîiluleurs 8:î 

Dans  b'Uis  séances  la  majoiilé  décide 84 

Peu  vont  être  poursuivis 73-74 

Ne  peuvent  aliéner  les  propriétés  scolaires  sansautot  i-n!ii»n...         8() 

Convocation  à  leuis  séances IOI-i5r> 

Leurs  séances  ne  sont  pas  [lubliques 102 

Peuv(Mil  établir  des  écoles  graduées n(> 

Peuvent  établir  des  écoles  do  filles  el  de  garrons  séparéi's I  \',\ 

Font  percevoir  les  taxes  sco!aiies 150  à  l.")> 

Peuvent  poursuivre  judiciairement 2.>î) 


Lndex  •  vii 

Commissaires  à^ccolcs—Suiir. 

Nos 

Apri'S  leur  m)i  iic  lii-  cliargo  ne  poiivciU  détenir  des  oiij  i-,  .-ip- 

jarleiiaiil  ù  la  coiporalioii  scolairo 2(j7-'t75 

Peuvfiit  af([iir'iir  les   ('iiii)laconieiUs  do  maisons  d'éccjlo'   j)ar 

aihilrago 127 

Peuvcnl  percevoir  des  colisalionsspécialcs  pour  payer  eeilainos 

délies 301 

Doiv(>nl  iKilifii'i-  les  inslilntcm's  en  cas  d(,'  non  réengagement..      377 

Ne  penvcnt  nolifier  les  inslilntcnrs  collfclivemenl 378 

Peuvent  élre  poursuivis  [tour  non  paymcnl  du   traitemi'Ul  des 

insli  lu  leurs 494 

Peuvent  l'aire  réviser  les  comptes  des  scciétaires-lrésoriers.  55 't  à  557 

Ap[H'l  au  surinicn.lant  de  leurs  décisions  12G 

Possc'deul  les  biens  de  la  corporation  scolairo 1 IG-1  17 

Doiv(.'nt  fair;'  l'éparer,  etc.,  les  propriétés  scolaires 118 

Font  construire  les  maisons  d'école 118  à  122 

Nomment  des  régisseurs 119 

Nomment  et  desliîuent  les  instituteurs 133 

Ne  dnivent  engager  que  des  instituteurs  breve!és 242 

Pièglent  le  cours  d'éludés 134 

Jugent  les  contestations  entre  les   instituteurs,  les  itarenls  et 

les  enfants 137 

Fixent  le  montant  de  la  rélribuliou  mensuelle 138 

Informent  le  surintendant  du  chiffre  de  la  rétribution  men- 
suelle        142 

Doivent  [)lacer  une  école  dans  cbacjne  arrondissement G3 

Font  faire  le  recensement  annuel  des  enfants 144 

Visitent  les  écoles 145 

Font  tenir  des  legistres,  etc I  iO  à  148 

Coinmuni(iueiU  les  comptes  du  secrétaire-trésorier  aux  contri- 
buables       149 

Partagent  avec  les  ;  yndics  les  taxes  des   coiporalions  et  com- 

pagnii's  incorporées 315 

Font  faire  un  l'ùle  d'évaluation,  en  certains  cas 159 

Peuvent  modifier  le  rôle  de  cotisation 157-109 

Revisent  le  l'ùle  di.'  cotisation 43G-439 

Donnent  l'avis  pour  inspection  du  rôle  de  cotisalion 171-172 


viii  '  I.vDEX 

.Jommissaircs  d'écoles— 5ui7e. 

Nos 

Ordonnent  le  paymenl  des  djpenspè  contin^ontes  non  spôci- 

fioes I9S 

îse  p'U vent  posséder  dc's  biens-fonds  (jue  i)Oiir  un  nionUinl 
spécifié 85 

Comptes  à  la  Législature— 

(i)iiar.d  ils  doivent  être  soumis 233 

Congés — 

Samedi  est  jour  de  congé 531) 

Conseil  des  Arts  et  Manufactures — 

Font  des  règlements  pour  renseignement  du  dessin 4HS 

Le  surintendant  en  est  menibie  cx-officio iHlJ 

Les  membres  sont  visiteurs  d'écoles : *VJU 

Conseil  Municipal — 

Peut  faire  pei'cevoir  les  taxes  scolaires V.Vl 

Conseil  de  l'Instruction  publique- 
Son  organisation 21  -303 

Nomme  son  président 5G-i8l 

Fixe  l'époque  de  ses  assemblées '^O 

Est  divisé  en  deux  comités 3Ui-3U7  à  310 

Organisation  des  deux  comités 405  à  \\1 

Lieu  et  époques  de  ses  assemblées 22 

Quorum :î()Ô-355 

Peut  réviser  les  jugements  du  surin  tendant 422-423 

Peut  nommer  des  sous-comilés 533 

Doit  réviser  la  liste  des  livres  d'écoles,  elc 5S2  à  584 

Peut  obliger  un  instiluleur  à  passer  un  nouvi-l  exnnuMi 204 

P^ait  les  règlements  des  bureaux  d'examinateuis 31 

Tient  un  registre  des  instituteurs  brevetés 32 

Peut  1  évoquer  les  brevets  des  instituteurs 34-44 

Peut  remettre  en  force  les  brevets  révoqués 44 

Fait  les  règlements  des  écoles  normales 27 

Fait  les  règlements  des  écoles  communes 28 

Choisit  les  livres  en  usage  dans  les  écoles 21) 

Peut  acquérir  le  droit  de  propriété  des  livres,  elc 30-58G 


Index  ix 

Contestations- 
Nos 

Des  élections  de  commissaires '2 

Contributions  volontaires- 
Pou  vt-ut  rt'iiiulacer  k's  colisalions !•''* 

Le  payment  (jui  en  est  fait  doit  iHro  atleslé  sous  sermcut lUf) 

Doiveul  cire  payées  eu  uu  seul  veisemenf l'IO 

Cotisations— 

Quaud  le  rôle  doit  être  fait ll]8-17l 

Avis  de  l'assemblée  pour  examen  du  rôle l'~ 

Comment  elles  sont  perçues 1  '  1 

Doivent  égaler  la  subvention 1^0 

Comment  elles  sont  réparties • 153 

Peuvent  être  perçues  sur  le  rôle  municipal 159 

Peuvent  être  perçues  avec  les  taxes  municipales 192 

Quand  elles  sont  annulées  une  nouvelle  réparlilion  doit  èlre 

faite IW) 

Par  qui  le  rôle  peut  être  amendé IG9 

Api-elau  surintendantpourlesdiniiiiuerou  anuulereu  certains 

cas 1^3 

Sont  payées,  en  certains  cas,  aux  conmiissaiies  par  les  dissi- 
dents   3!2 

Quand  elles  proviennent  de  corporations  ou  compagnies  incor- 


porées. 


3i:. 


Quant  elles  proviennent  de  propriétaires  non  résidants 317 

Moyen  de  les  recouvrer  en  cas  de  non  paienimt l77-l9I--23:^-iôi 

Propriétés  exemptes  de  les  payer 13i  à  158 

Quand  les  corporations  religieuses,  etc.,  n'en  sont  pasex;'nip!es.      316 

Pour  construction  de  maisons  d'école 100  à  \'2\ 

Pour  agrandissements,  améliorations,  etc.,  de  maisons  d'e<-olc...       \22 

Pour  le  soutien  des  écoles ICj-IôI 

Pour  des  dépenses  imprévues 152 

Pour  dettes  d'une  municipalité 103-301 

Pour  dettes  d'une  partie  de  municipalité 47-2 

Pour  payer  les  frais  d'un  jugement 453 

Etal  des  arrérages  fourni  par  le  secrétaire-trésorier 100-191 

Cotiseurs— (Voir  EslimoUurs.) 
Curés— l^Oir  Ministres  du  culte.) 


X  Index 

D 

Département  de  l'Instruction  pjibliquc— 

Nos 

Fait  partie  du  service  civil 'i04 

Est  sons  la  direclion  du  surintoiulaut 3110 

Depot  do  livres— 

Ksi  aboli ô75  à  581 

Dassin— 

D'iit  rtre  enseigné  dans  les  écoles 487 

R^-lelnenls 4H8 

Dissident 3— (Voir  S^n'Ucs.] 

Coniuient  ils  se  forment  en  corporation 87 

LtMirs  droits  (jnaiU  aux  maisons  d'école 80-VJ7-498 

Enfants  de  plusieuis  arrondissemenls  peiivent  frét]nenlir  la 

même  école 02 

Peuvent  retourner  sons  le  contrùlc  des  commissaires 314 

P«'uvent  s'unir  à  une  municipalité  voisine 318  à  323 

Peuvent  être  abolis 3'24 

Quand  ils  deviennent  la  majoiité 567 

Ne  peuviMil  être  commissaires  d'écoles 93 

Quand  sont  tenus  de  payer  leurs  colisalions  aux  commissaires..  312 

E 

Ecoles— 

Au  moins  une  école  par  municipalité 56 

Une  école  par  arrondissement 63 

Parfois  deux  par  arrondissement 5i8 

Leur  désignaliou 424 

Ivur  classification 2S-239à24l 

Ecoles  do  Fabriques  — 

Sont  sous  le  contrôle.'  des  fabritjues 289 

B  eus  alîectés  à  leur  soutien 284 

La    valeur   des   b.ens   de    fabricpu'    j)our    fins    scolaires    est 

li:nilé,' 230^287 

Cousiilnlion  de  rentes  en  leur  faveur 285 

O'rlains  revenus  de  fabrique  affectés  à  b.'ur  sou'.ien 290 

Une  par  cent  fan)illes 288 

Peuvent  è're  léunies  aux  écoles  comniui.es 292 

Les  comples  qui  les  concernent  doivent  être  rendus 29i: 


XI 

Index 

Ecoles  modèles—  Nos 

209 

Formonl  un  arrondissement •"■■■■ 

Doiv,..l  6ti-c  situées  dans  l'enJ.oil  le  plus  populeux  ,1e  la  mu,,,-  ^^^ 

c  i  p  a  l  i  l  ô 8 

Ont  iiiio  parldii  londs  do  revenu • ^ 

Conm>cnl  et  quand  est  faite  la  demande  de  subvention ^  ^_ 

Sommes  accordées  comme  aide ^^^ 

Cotisation  pour  constiuclion ; ^^,j 

Montant  fourni  par  les  commissaires  pour  les  soutenir ^^^ 

Montant  accordé  par  le  surintendant ^^^ 

Quand  attachées  aux  écoles  normales 

Ecoles  normales—  13 

Par  qui  et  comment  établies ^^.^ 

Jacques-Cartier ^^^.^ 

La  V  a  1 ^  f) 

Sont  sous  le  contrôle  du  surintendant "^  ^^_^j^ 

Rè.iilements oq 

Délivrent  des  diplômes .^^., 

Conditions   d'admission ^. 

Aide  accordée  aux  élèves ^  ,_j. 

Fonds  de  construction j^. 

Emploi  de  l'excédant  du  fonds  de  conslrucl.on ^^ 

Montant  alloué  pour  leur  entretien ^^^^^^^ 

Nomination  des  professeurs ^^ 

Rapports  des  principaux 

Ecole  polytechnique  do  Montréal-  .^^^ 

Est  sous  le  contrôle  du  surintendant _^^ 

Nomination  du  principal  et  des  professeurs jj^'^ 

Délivre  des  diplômes ^^^ 

Classes  des  diplômes 503-50G 

Rapport  du  principal  an  surintendant 

Ecoles  do  Réforme  et  d'Industris-                   ,          r     f  'ÎST 

Les  duecteurs  ont  le  contrôle  absolue  des  enfants -^^ 

Les  enfants  peuvent  être  placés  en  apprentissage  ^^^••^^^^^^;;|'3^3,,3, 

llissement " ■*■'  , 

I„.s  ,e,;us  ,lor.ués  à  nnsli'uùon  par  les  cnfauts  de  plus  <le   1-.       ^^^ 

ans  sont  valables 


^11  Index 

Ecoles  scparocB  do  filles  — 

Nos 

ForniLMil  tin  arroiuliss-^monl 143 

D'une  comimiDaulé  religieuse  pont  rlro  mise  sous  le  couliùle 

des  couinut<s;iiit's 143 

Elections— 

I  )es  corn  m  issn  i  res  (récoles (14 

D  'S  syndics  des  écoles  dissidentes K7 

Kpocjnes  où  elles  ont  lieu 0i-(i6 

Ne  peuvent  durer  qu'une  journée 07 

Qui  peut  être  élu 00 

Qui  peut  refuser  de  se  laisser  élire 70 

<^ui  est  électeur 04-71 

Qui  les  préside 05 

Quand  doit  èîre  fait  le  i-a[i|):)rL  au  surinleudaul 77 

Quand  elles  sont  contestées 70-72 

Quand  elles  sont  déclaré.'s  nulles 7.') 

Quand  elles  sont  illégales 73 

Emplac3m3uts  de  maisons  d'école— 

i'cuvent  être  adjuis  par  arbitrage i  .?7-13C--30â 

Pi-opriétés  exemptes  de  le  devenii- 132 

Engagements  d'instituteurs— 

Sonl  laits  et  annulés  par  les  commissaires  ou  syndics 133 

Comment  iis  doivent  èlre  r.-lits 5-29-540 

Avis  de  discontinuation  des  commissaires  aux  instituteurs...  377-378 

Avis  de  disconliiiualion  des  instilnteui-s  aux  connnissaires 503 

Enquêtes— 

C:)ntrc  les  instituteurs 3(;  à  41 

(iontre  les  inspecteurs  d'écoles i31 

Estimateurs  -- 

L'ur  nomination 100 

Jit'ur  (lualification 170 

Ont  droit  de  visiter  les  propriétés,  etc 105 

Amendes  pour  empèclit.'mi,'nt  apportés  dans  l'exircice  de  leurs 

devoirs 105 

Examens  dos  écoles  - 

Doivent  être  publics  et  annuels 203 

Sont  fixés  par  les  commissaires 134 


Umx  xiii 

Examons  des  instituteurs- 
Nos 

Do  qui  exigés 2i2 

G<3nnaissancf's  rcfniisoiî , 239  à  241 

Qui  en  ei^t  exenijjt 242 

Nouvel  examen ...       294 

Examens  des  inspecteurs  d'écoles— 

Qna  1  ilés  vcq u isi's 502 

Examinateurs — (Voir  Hureaux  d'cxauiinn  eurs). 

Expositions  scolaires— 

Rt'glenicnts.. , ,,, , 510 

Expropriations— 

Par  tommissaires  ou  syndics  d'écoles 295-298"- 

F 

Ponds  de  l'éducation  ^périeure  — 

D'où  il  provient , 2-3-4 

Doit  rtre  de  $88.00 6 

Comment  il  est  divisé  entre  catholiques  et  protestants 30G 

Quand  il  n'est  pas  complètement  dépensé , 7 

Traitement  des  inspecteurs  est  payé  sur  ce  fonds.  254 

Montant  affecté  comme  aide  aux  élèves  des  écoles  normales 17-18 

Montant  affecté  aux  bibliothèques 12 

Ponds  des  écoles  communes— 

Sa  provenance .,     4  à  7 

Distribution  et  emploi.., 197-19^ 

Conditions  requises  pour  y  avoir  droit..... 199  à  20^ 

Ponds  de  construction— 

Des  écoles  normales I4 

Des  écoles  élémentaires 21  1 

Ponds  local  des  écdles— 

Dépôt  doit  en  être  fait  à  la  banriue,  en  certains  cas 210 

Emploi  autorisé  par  le  surintendant,  en  certains  cas 217 

Emploi  du  surplus  non  dépensé........ 213 

Ponds  de  retraite  des  instituteurs- 
Loi  spéciale ,, /.Page       I49 

Formules— 

Applicables  à  différents  dis .., 512  à  020 


xiv  Indkx 

G 

Ga^pè— 

No? 

Bureau  tleg»cxaminalcurs '220 

H 

High  Schools— 

Oiil  UUO  I  ;i''  -lu  r(.;ii1-;  (lu    liM'iMiu 8 

Hochclaga— 

Loi  spéciale Page      203 

I 

Ibsrvillc— 

Loi  spéi-iale Pape       105 

Inspecteurs  d'écoles— 

Leur  nominaliou •?i8-421 

Qualilés  requises 502 

Leurs  de voi rs -  W 

Leurs  pouvoir? '^'jO  à  351 

Sont  ju;4es  (1(>  paix 252 

Soûl  visiteurs  cVécoles  modèles  cl  académiques 5;j7 

Pou  veut  leuir  enquêtes 53S 

Doivent  faire  rapport  au  surintendant 250 

Lmir  traitement 253 

Sur  quel  fonds  leur  traitement  est  payé 25'» 

Leurs  débour.-és  sont  pavés  on  certains  cas 5(U) 

Instituteurs— 

Interprétation  du  mol  instituteur 282 

Sont  divisés  en  trois  classes 28-237 

Leurs  noms  sont  inscrits  dans  les  archives  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique 32-:i3 

Leur  nomination  et  leur  révocation 111-133 

Ne  peuvent  être  secrétaires-trésoriers  des  écoles 107 

No  peuvent  être  commissaires  ou  syndics  d'écoles 83 

Leur  diplôme  peut  être  révoqué 3i  à  4i 

Leur  engagement  doit  être  fait  jtar  écrit 5i0 

Sont  notifiés  quand  leurs  services  ne  sont  plus  requis 377 

Doivent  notifier  les  commissaires  quand  ils  veulent  disconti- 
nuer leur  engagement 503 

Leur  engagement  continue  s'ils  n'ont  pas  reçu  d'avis 377-503 

Doivent  L'Ire  payés  semiannuellement 'j'^3 

Peuvent  être  obligés  de  passer  un  nouvel  examen 2î)i 


Index  xv 

Institution  royale— 

Nos 

Loi  s[K''ciaIo l'aqo       155 

Interprétation  des  mots— 

M II 11  ici  pal  lié  282 

Ei'oli' — Kcole  coinmniio — Ecolo  [nibliquo 282-i2-4 

Majoiilc  et  iniiioiilé  religieuse 3i8 

Iiisliliiiions  tlo  charité .'Jsl 

Surintendant  et  surintendant  do  rédiication 425 

Tnslilnleur 282 

J 

Jésuites — (Voir  li  ens  des  Jcsuiics  ) 

Jugements- 
Contre  corporation  scolaire 455 

K 

Kamouràska — 

Bureau  d'examinateurs... 220 

Knolton— 

Loi  spéciale Page       183 

L 

Livres  d'écoles— 

Sont  sous  le  contrôlo  des  commissaires  et  syndics 134 

Traitant  de  la  religion  et  de  la  morale  sont  choisis  par  les  prê- 
tres ou  ministres Ho 

Peuvent  être  la  propriété  du  conseil    586 

Doivent  être  revisés  par  le  conseil 582-584 

ComJiien  pour  chaque  matière 583 

Le  format,  etc.,  doivent  être  approuvés 588 

Un  maximum  de  prix  peut  être  fixé 589 

Subvention  est  retenue  aux  munii;ipalités  faisant   usage   do 

livres  non  approuvés 585 

Livres— (Voir  Dci^ôl  de  livres.) 

M 

Maisons  d'école — 

Combien  par  arrondissement 121 

Cotisation  pour  achat  ou  conslruclion.  etc 120-122 


xvi  Index 

Maisons  d'école— 5i/»Vi'. 

Nos 

Mîiximum  du  coût  'le  construclion \-2\ 

Lfi  plan  doit  «'-Uv  approiivr'  par  K'  suriiileiidaut 104 

Ri'paralioiis  el  amt'lioralioiis I IH-ICI-IJJ 

Arbitraf;(^  PII  cas  de  (lifRnullos quant  ail  piix  dt*  l'ciiiplactMiKMit..       1Î7 

Quand  rairondissemonl  est  divisô 'lOG— lOS 

Quand  la  minorit(^' se  déclare  dissidente 4'.)7-'i98 

Membres  du  clergé— 

Font  choix  des  livres  de  religion    et  de  morale  pour  leurs 

ôcoles i:'5 

Peuvent  être  coniniissaires  ou  syndics GO 

Montréal — 

Lois  spéciales Pages  IG4-1G7-182 

Fonds  réservé   pour  acquisition  et  construction  de  maisons 

d'école Pau'e  167 

Traitement  du  secrétaire-trésorier Page  1G7 

Dispositions  spéciales  quant  aux  taxes Page  164 

Dispositions  spéciales  a  un  emprunt Page  182 

Montréal  et  Québec— 

Sont  municipalités  scolaires 273 

Commissions  des  écoles '274-368 

Nomination  des  commissaires 3-25-326 

Dilrée  de  la  charge  des  commissaires 327 

Comment  sont  remplies  les  vacances  dans  le  corps  des  commis- 
saires   328 

Vn  relevé  annuel  de  la  propriété  foncière  doit  être  fait 33r)  à  341 

Les  taxes  scolaires  sont  payables  par  les  propriétaires 334 

Propriétés  exemptes  des  taxes  scolaires 333 

Les  corporations  municipales  perçoivent  les  taxes  scolaires 332 

Les  secrétaires-trésoriers  des  corporations  paient  les  montants 

ailéclés  aux  comniis«ion«  scolaires 275-359 

Répartition  de  la  subvention 330 

Montants  à  payer  par  les  corporations  municipales  pour  l'en- 

trelien  des  écoles 33U359-371 

Répartition  des  sommes  payées   par  les  coiTioralions  munici- 
pales   342-343 

Rétribution  mensuelle... 314 


Index  xvii 

Montréal  et  Québec— 5ui7«. 

Nos 

Fonds  de  réserve  et  emprunts  pour  achat  ou  construction  de 

maisons  d'école 3-45 

Débenlures  pour  emprunts  affectés  aux  constructions,  etc.,  des 
écoles 345-350-362  et  pages  IGi-lGÏ 

Les  corporations  scolaires  peuvent  posséder  pour  un  montant 
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Ottawa- 
Bureaux  d'examinateurs 220 
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Minimum  par  arrondissement 201-206 

Présidents  des  commissaires— 

Leur  nomination 100 

Ne  peuvent  refuser  cette  charge 262 
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Des  institutions  d'éducation  supérieure 11 

Des  inspecteurs  d'écoles 250 
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Secrétaires-trésoriers  — 

Quand  et  comment  nommés 

•  1 03 

Doivent  donner  caution 

Nature  du  cautionnement lOi-lOo 

Peuvent  être  destitués ''-" 

Peuvent  prendre  un  assistant 

Comment  ils  sont  rémunères '"^ 

Ne  peuvent  être  instituteurs ^^'_ 

Doivent  payer  les  instituteurs  semi-annuellement 483  à  485 
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